UNIVERSITÉ DE CLERMONT ( 
FACULTÉ DE SCIENCES ÉCONOMIQUES 


LA RELATION ENTRE 
LES EXPORTATIONS ET LA CROISSANCE 


le rôle de l'effet d'entraînement 


THÈSE 

présentée et publiquement soutenue 
devant la Faculté des Sciences Économiques de Clermont, 
pour l'obtention du grade de Docteur ès Sciences-Économiques 


par 


Dominique WAQUET 


Novembre 1974 











UNIVERSITE DE CLERMONT 


FACULTE DES SCIENCES ECONOMIQUES 


Président de l'Université : 
Vice-Président de l'Université : 
Secrétaire Générale de l'Université : 


M. R. KOHLMULLER 

M. MALET 

Mme CHOPART 


Doyen de la Faculté : 
Professeurs de la Faculté : 

Maîtres de Conférences Agrégés : 


M. P.GUILLAUMONT 

M. P. GUILLAUMONT 
Mme S. GUILLAUMONT 

M. B. FRANCK 
M. P. MAILLET 
M. P. PASCALLON 


M. J.P. VEDRINE 







SOMMAIRE 

Pages 

INTRODUCTION GENERALE 5 

PRZSÎIERS PARTIE :LA RELATION ENTRE LES EXPORTATIONS ET LA 

CROISSANCE : L'APPORT THEORIQUE 18 

Chapitre 1 : Recherches déductives d'un lien mécanique 

entre exportations et croissance 20 

Chapitre 11 : Recherches inductives d'un lien de causalité 

entre exportations et croissance 52 

DEUXIEME PARTIE : L'EFFET D'ENTRAINEMENT ET LA RELATION ENTRE 

LES EXPORTATIONS ET LA CROISSANCE 95 

Chapitre 1 : L'effet d'entraînement, définition et 

méthodes de mesure 97 

Chapitre 11 : Analyse de l'effet d'entraînement des 

exportations en fonction de la cause des 
exportations 132 

Chapitre 111 : Analyse de l'effet d'entraînement des 

exportations en fonction du niveau de 

développement des pays exportateurs 164 

Sous-Chapitre 1 : Les exportations entraînantes et les 

pays industrialisés 165 

Sous-Chapitre 11 : Les exportations entraînantes et les 

pays sous-développés 203 

TROISIEME PARTIE :LA MESURE DE L'ENTRAINEMENT DE LA CROISSANCE 

PAR LES EXPORTATIONS 233 

Chapitre 1 : La mesure globale de l'entraînement par 

les exportations 236 

Chapitre 11 : La mesure sectorielle de l'entraînement 

par les exportations 277 

CONCLUSION GENERALE 335 

BIBLIOGRAPHIE 3^3 

ANNEXES 355 

TABLE DES MATIERES 369 










INTRODUCTION GENERALE 




~ 6 - 


11 Je suis de plus en plus convaincu que ce sont les marchés 
extérieurs qui assureront le développement de notre production". En prononçant 
cette phrase en Janvier 1971 (l), M. GISCARD D’ESTAING a, une fois de plus, 
essayé de convaincre les industriels et chefs d’entreprise de développer ou 
d’entreprendre leur implantation sur les marchés extérieurs, en particulier sur 
le marché nord-américain. Cette prise de position ne constituait pas simplement 
la trame d’un discours politico-économique, mais elle matérialisait la foi d’un 
ministre en un mécanisme économique qu’il avait pour mission de rendre opération¬ 
nel et efficace. 

Dans son allocution, M. GISCARD D’ESTAING ne visait pas seule¬ 
ment l’expansion conjoncturelle de la production française, il avait également 
en vue la croissance à moyen et à long terme de notre économie. Que les expor¬ 
tations aient une influence sur l’évolution quotidienne de la production est un 
phénomène aujourd’hui bien connu. Les bulletins de conjoncture sont là pour nous 
confirmer qu’à l’instar de la demande publique ou privée de biens de consommation 
ou de biens d’équipement, la demande extérieure conditionne la réalisation d’un 
,T bon taux de croissance annuel". ( 2 ) Il n’y a sur ce point aucun doute possible. 
Par contre, affirmer : "il y a très longtemps que les échanges favorisent le 
développement économique" ( 3 )* ne permet pas, en soi d’inférer un principe géné¬ 
ral en vertu duquel les exportations seraient un facteur essentiel de la crois¬ 
sance à long terme. 

A ce stade de la recherche, un tel principe ne constitue, à nos 
yeux, qu’une affirmation gratuite, simple fruit d’estimations subjectives ou de 
mythes tenaces. Il est vrai que le "mythe de l'exportation" (U), tient une place 
non négligeable dans la "mythologie de notre temps" (5)* C’estprécisément ce 
caractère mythique du rôle des exportations dans la croissance qui a suscité 
notre intérêt pour cette question, car "dans le domaine où la connaissance bal- 

(1) "Le Monde" 2U-25 Janvier 1971- 

(2) "Les exportations sont pour une grand part à l’origine du climat relativement 
optimiste qui règne dans le secteur des biens d’investissements" (SEMA-CON¬ 
JONCTURE, Mars 1971); "En 1970, la croissance des exportations restait encore 
un facteur d’entraînement de l’économie" ("Conjoncture, "Société Générale", N°1 
N°135, Janvier 1971). 

(3) L. ARMAND et M. DRANCOURT "Le pari européen" Fayard Paris 1968, p.U2 
(h) Etudié par F. DAVID ( 1971 ) 

(5) A. SAUVY (1967) 
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butie, le mythe, au sens usuel, conserve tous ses droits; à lui de stimuler 
les hommes, de les sortir de leur cage grillagée" (l). Nous avons ainsi été 
frappé par la juxtaposition des problèmes théoriques que soulève la relation 
exportations-croissance, et des exhortations permanentes que les Pouvoirs 
Publics français adressent aux chefs d’entreprise pour les inciter à exporter, 
dans le but de soutenir la croissance. 

Notre préoccupation essentielle est donc de découvrir, s’il 
existe des justifications théoriques de la politique française de promotion 
des exportations dans une perspective de croissance du Produit National Brut. 

Afin de bien poser le problème, il faut définir les phénomènes 
étudiés, puis trouver une base théorique pour nos propres réflexions. En expo¬ 
sant les constatations élémentaires, synthèses des conclusions des auteurs qui 
se sont penchés sur le thème de notre recherche, nous soulèverons certaines 
questions méthodologiques, qui conditionnent la progression de nos travaux. 

1 - DEFINITION DES PHENOMENES ETUDIES. 


Les exportations constituent un phénomène économique qu’il est 
aisé de définir. Elles sont le fait des cessions de produitsou de services réa¬ 
lisées par des agents nationaux ou résidents à des agents extérieurs à la Nation. 
Dans l’état actuel de la connaissance scientifique, l’entité "Nation" perçue 
globalement ou par secteurs reste encore le repère économico-géographique le 
plus commode. Toutefois, on peut parfaitement concevoir des exportations entre 
régions d’un meme pays, ou des exportations entre régions du Globe. Mais les 
problèmes régionaux relèvent d’une approche particulière et tendent à former 
une branche autonome de la recherche économique, dont les règles propres né¬ 
cessitent des analyses particulières. 

Plus délicate à cerner est la notion de croissance, car elle 
est conditionnée par le choix de l’entité en croissance. A priori, toute entité 
économique est susceptible de croître qualitativement ou quantitativement. De 
l'entreprise artisanale au groupe de nations, chaque membre de la "Société des 
Industries peut prétendre a une augmentation de sa dimension par les exporta¬ 
tions. Il aurait donc été concevable de lancer une étude exhaustive sur les con- 


(1) A. SAUVY ( 1967 ) p.235. 
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ditions dans lesquelles une entreprise artisanale, industrielle, agricole ou 
de services peut enregistrer une croissance grâce aux produits ou prestations 
qu'elle cède à l'extérieur. Mais outre l'importante documentation statistique 
que cette recherche suppose, l'étude de la relation exportations-croissance 
pour une entreprise privilégie l'autonomie de cette entreprise. Or, il nous 
semble plutôt que les effets de l'exportation proviennent de l'interdépendance 
des entreprises et doivent être recherchées à un niveau plus global. A l'autre 
extrême, malgré tout l'intérêt que peut présenter pour notre sujet l'existence 
et l'agrandissement récent de la Communauté Economique Européenne, il paraît 
actuellement impossible de pouvoir discerner si les exportations de la C.E.E. 
par exemple vers les U.S.A. ou le Japon sent, pour l'ensemble de la Communau¬ 
té, un facteur de croissance. Les marchés des neuf pays membres ne sont pas 
encore suffisamment intégrés pour qu'en puisse les considérer comme une entité 
économique homogène. Mais, par dessus tout, les divergences monétaires qui 
troublent le jeu des mécanismes communautaires écartent pour le moment la 
C.E.E. de l'objet de notre recherche. 

Les seules entités économiques, cellules de production, qui 
peuvent servir de support à la mise en évidence éventuelle d'une relation cau¬ 
sale entre les exportations et la croissance, sont donc la Nation, d'une part, 
et les branches économiques d'autre part. La Nation est certainement l'entité 
économique dont la croissance a été la plus étudiée. Mais l'étude de l'impact 
des exportations sur la croissance économique de la Nation ne peut constituer 
qu'une étape dans l'explication des mécanismes dont nous cherchons l'existence. 
La Nation cellule homogène, est saisie de façon trop agrégée pour permettre 
la clarification des processus d'entraînement. Nous aurons donc recours à 
l'étude des branches à l'intérieur d'une Nation, car il existe des outils théo¬ 
riques oui facilitent la compréhension de l'interdépendance sectorielle, ins¬ 
trument de l'entraînement. 


Pour appréhender le mieux possible la notion de croissance, 
nous avens choisi de retenir une définition de F. PERRCUX : "la croissance 
est l'augmentation, sur une période longue, d'un ou plusieurs indicateurs de 
dimension, compte tenu des changements de structure" (l). Cette définition 
s'applique à toutes les cellules économiques et sa généralité est précieuse. 


(1) F. PERRCUX (lÇôl) p.9.72.8. 
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Elle requiert néanmoins des précisions sur les indicateurs de dimension rete¬ 
nus pour la Nation, et les secteurs d'activité, ainsi que sur les relations 
qui s'établissent entre la croissance et les changements de structure. 


- Les indicateurs de dimension. 

/ ... 


L'indicateur de dimension de la Nation le plus communément 
utilisé est le Produit National Erut. Toutefois, il est bon de noter qu'un 
indicateur comme le Revenu National pourrait également être employé dans 
l'étude de la relation exportations-croissance. Son emploi aurait un triple 
intérêt car : - le Revenu National, à l'inverse du Produit National, ne prend 
pas en compte les ajnortissements; et il n'y a aucune raison, dans une optique 
de croissance, de chercher à accroître la consommation de capital. 


- le Revenu National, contrairement au Revenu Intérieur con¬ 
sidère le revenu des résidents et non le revenu des natio¬ 
naux; or un pays comme la France abrite de nombreux tra¬ 
vailleurs migrants, résidents, sais non-nationaux. 


- le Revenu National se mesure au coût des facteurs ce qui est 
préférable lors de comparaisons internationales (l). 

Malheureusement les statistiques et les économistes qui ont 
abordé notre problème se sont. Jusqu'à présent, plus intéressés au Produit 
National Erut qu'au Revenu National. Aussi nous allons être contraints de nous 
en tenir à ce concept du P.N.B comme indicateur de dimension de la Nation. 


Au niveau des branches économiques, compte tenu des données 
disponibles, nous retiendrons essentiellement le chiffre d'affaires, que l'on 
exprime encore par la notion de production totale, somme des consommations in¬ 
termediaires et des valeurs ajoutées. Mais nous pensons que la croissance des 
branches peut aussi être mesurée par les effectifs employés, puisque le travail 
est le facteur de production le plus révélateur du niveau d'activité d'une 
cellule de production. C'est en jouant sur ces différents indicateurs de dimen- 


(1) Ces différentes raisons de préférer le Revenu National au Produit National 
comme indicateur de la croissance sont développées dans E. DENISCN et J.P 
POULLIER (1967) p.14 - 15. 
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sien que nous allons essayer de distinguer l'essence de la croissance, c'est- 
à-dire les modifications de structure. 

- Les modifications de structure. 


Avant d'aborder les modifications de structure, il est utile 
de préciser ce que l'on entend généralement par structure en économie. F. EERRGIE 
(l) a introduit plusieurs niveaux d'approche de la structure économique. Le 
premier définit la structure "comme l'ensemble das proportions et des relations 
(liaisons) qui caractérisent un système économique concret (situé dans le 
temps et dans l'espace)". Le second voit dans la structure "un ensemble d'in¬ 
variants relatifs, c'est-à-dire d'éléments dont les variations sont, par com¬ 
paraison à d'autres, moins amples et moins fréquentes". Enfin, "la structure 
est un ensemble de transformations obéissant à urne loi de la totalité consi¬ 
dérée". Cn peut à ces formulations de F. PERROUX adjoindre celle de J. LE PAS : 
"La structure ou morphologie d'une économie représente le champ où le calcul 
trouve à s'appliquer et est donc, par rapport à lui, vin cadre préalablement 
donné" (2). 

Ce cette mosaïque de définitions, se dégage l'idée que la 
structure en économie est un ensemble de repères qui sert de référence pour 
les variables en évolution permanente, mais qui est lui-même susceptible d'une 
modification lente. Or c'est précisément dans ces modifications de structure 
que l'on trouve la source du dynamisme de l'économie, dynamisme qui se mani¬ 
festera par exemple dans la croissance : "la flexibilité de l'économie, c'est- 
à-dire 1 aptitude a la transformatien, est un gage de succès sur les marchés 
extérieurs, le succès intérieur n'étant d'ailleurs que le reflet de bonnes 
capacités internes d'adaptation"(3). Cette réflexion nous montre tout l'inté¬ 
rêt ou'il y a à associer les modifications de structure, c'est-à-dire la flexi¬ 
bilité de l'économie, à l'étude de la croissance et des exportations. Nous 
aurons à revenir fréquemment sur cette notion d'adaptation structurelle d'une 
économie au marché mondial, et il était indispensable de préciser d'emblée 
notre point de vue sur ces concepts. 


(1) Pans un article exclusivement consacré aux structures (1971) : les défini¬ 
tions citées, se trouvent pp. 331* 332, 335. 

(2) J. LE PAS (1968) p.19. 

(3) G. SALETTS (1968) p.12. 
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En effet, nous estimons que 1*analyse de la relation expor¬ 
tations-croissance qui a été faite jusqu’à présent, n f a pas tenu suffisamment 
compte des possibilités de transformation des structures, préalables ou consé¬ 
cutives aux exportations. L’effet d'entraînement d’une grandeur sur une autre 
consiste précisément dans cette capacité que possède une variable économique 
de transformer structurellement une autre variable économique. Or, dans la litté¬ 
rature économique consacrée à ce sujet, peu de remarques ont été faites dans 
ce sens, ainsi que nous allons pouvoir le constater à la lecture des constata¬ 
tions élémentaires. 

2 - LES CONSTATATIONS ELEMENTAIRES. 

• ••••••••••••••• 

Nous ne prétendons pas ici proposer des formulations personnel¬ 
les. Bien au contraire nous cherchons à faire le point des opinions communément 
admises en matière d'exportations. Ces constatations seront reprises et déve¬ 
loppées ultérieurement, mais il faut dès maintenant en exposer les grands traits. 

Les exportations et plus généralement les échanges internatio¬ 
naux sont indispensables pour l'amélioration du Bien-Etre de la Nation. C'est 
lathèse classique de la spécialisation internationale, basée sur la théorie 
des avantages comparatifs (l). Certains contestent aujourd'hui l'intérêt de 
cette théorie, non pas du fait de sa logique interne, mais à cause des conditions 
de son application, par trop éloignées des hypothèses ricardiennes. Ainsi * l'aug¬ 
mentation du nombre de produits échangés diminue l'avantage del'échange et ... 
la spécialisation internationale devient beaucoup moins tranchée"(2). Cepen¬ 
dant, il est admis que le commerce avec l'étranger est indispensable, au moins 
pour les raisons qui suivent. 

- Les exportations servent à payer les importations. C'est sans doute la fonc¬ 
tion la plus anciennement connue, puisque déjà mise en valeur par'les Mercan— 
tilistes. Ceux-ci s'interessaient surtout à l'augmentation de l'excédent commer¬ 
cial, dans le but avoué d'accroître au maximum les réserves d'or du pays, afin 
de stimuler sa puissance commerciale, financière ou politique (3). Ils avaient 

(1) Voir C.. ZARKA (1956) , dont la synthèse magistrale reste encore une référence 
ce premier ordre. 

(2) G. SALETTE (1968) p.61+. Voir, en outre, les arguments de KINDLEBERGER (1958) 
p. 239-21*5. 

(3) L'optique des Mercantilistes différait d'un pays à l'autre. Cf. A. PIETTRE 
(1970) p.l+l*-50, et J. VALIER (1966). 
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ce faisant, déjà posé le principe du raisonnement en termes d’exportations 
nettes. En réalité, il faudrait affiner ce concept en soustrayant des expor¬ 
tations totales les importations, à l'exclusion soit des biens qui ne peuvent 
être produits sur le territoire national (l), soit des produits intermédiaires 
importés (2). Mais le vrai problème consiste à dépasser la simple notion de 
l'écuilibre de la balance commerciale, point de vue encore fortement ancré 
chez les théoriciens et les praticiens de la politique économique. Ces spé¬ 
cialistes subissent toujours l'histoire économique récente, puisque "à la 
veille de la dernière guerre, les échanges Internationaux étaient pratiquement 
réduits aux importations indispensables et aux exportations nécessaires à leur 
financement" (3). Nous reviendrons plus en détail sur le changement d'optique 
fondamental qu'il convient d'opérer à ce propos» 

- Les exportations permettent l'apparition d'économies d'échelle. Ceci est bé¬ 
néfique pour la croissance parce que "l'élargissement des marchés qui réduit 
les coûts unitaires grâce à une plus grande spécialisation des entreprises, 
entraîne une augmentation du produit par unité de facteur" (4). Cr, les gains 
de productivité sont généralement considérés comose une des sources de la 
croissance. Pourtant, il existe des seuils au-delà desquels on enregistre des 
déséconomies d'échelle. De plus, au niveau des branches de l'économie fran¬ 
çaise, la croissance de la production n'a pas été systématiquement accompagnée 
d'une croissance de la productivité (5). Il sera donc nécessaire de déterminer 
si les exportations peuvent induire la croissance autrement que par des gains 
de productivité. 

- Les exportations, enfin, lorsqu'elles sont destinées aux pays pauvres, cons¬ 
tituent la seule chance de survie, ou plutôt de rémission des économies capita¬ 
listes développées. Cette affirmation centrale de la théorie de l'impérialisme 
due à LENINE et à ROSA LUXEMBOURG (6) perd un peu de sa vigueur quand on sait 
que plus des deux-tiers du commerce mondial se font entre pays capitalistes 
développés et que cette part ne fait que s'accroître (7). Ceci n'empêche pas 

(1) Certaines matières premières, comme le préconise E. MOSSE (1963). 

(2) Comme le propose K. MYIAZAWA (i960). 

(3) G. SALSTTS (1968) p.77. 

(4) E. DENTSCK et J.P PCU1LIER (1967) p.9*Les mêmes résultats ont été formulés 
par E. MARIN-CURTOUD (1963), à l'issue d'une réflexion théorique. 

(5) C.A MICHALET et J. DELAPIERRE (l973)p.30. 

(6) Nous reviendrons en détail sur les relations qui existent entre la théorie 
de l'impérialisme et la thèse de la croissance par les débouchés préalables. 
Cf. Première Partie. 

(7) Voir G. NARCY (1965) P-533. 
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des économistes marxistes réputés comme C. BETTELIIEIM ( 1967 ), H. DENIS (l96l,a) 
et (sous une formulation plus élaborée) M. KALECKI ( 1966 ) d'y faire référence 
plus ou moins explicitement pour interpréter la croissance et le dynamisme des 
économies de type occidental. C'est pourquoi, désireux de ne pas négliger une 
fraction aussi importante de l’idéologie contemporaine, nous réserverons à son 
examen une place particulière. 

Au total, ces constatations, que l’on pourrait presque qualifier 
d'évidences, posent en termes clairs les avantages directs et indirects qu'un 
pays retire de ses exportations. Elles ont toutefois été exprimées en conclu¬ 
sion de raisonnements, de recherches ou d’observations qui ne procèdent pas tou¬ 
jours d'une méthodologie logiquement défendable. De plus, les prémisses qui con¬ 
duisent à ces conclusions doivent être elles-mêmes logiquement formulées. La 
méthodologie, en analyse économique comme dans toute discipline intellectuelle, 
conditionne largement la qualité de la recherche. 

3 - LES PROBLEMES METHODOLOGIQUES. 


Seul l'examen de la né/thode d'investigation mise en oeuvre par 
le chercheur permet d'apprécier la valeur probante des conclusions auxquelles 
il parvient. Or il se trouve qu'en étudiant les travaux consacrés à la relation 
exportations-croissance, nous avons découvert des méthodologies assez diverses. 
Nous référant à un critère de classification très répandu (l), nous les avons 
regroupées en fonction de leur caractère déductif ou inductif. La méthode dé¬ 
ductive, "partant des sensations et des faits particuliers, s'élance du premier 
saut jusqu'aux principes les plus généreux; puis se reposant sur ces principes 
comme sur autant de vérités inébranlables, elle en déduit les axiomes moyens 
ou les y rapporte pour les juger. L'autre part aussi des sensations et des faits 
particuliers; mais s'élevant avec lenteur par une marche graduelle et sans fran¬ 
chir aucun degre, elle n'arrive que bien tard aux propositions les plus générales 
cette dernière méthode est la véritable" ( 2 ). 

En Economie, on peut donner la qualité de déductive aux grandes 
fresques théoriques comme celles d'un RICARDO ou d'un KEYNES; par contre, on 
désignera les etudes statistiques, les recherches économétriques, celles d'un 

(1) Le traite de G.G. GRANGER (1955) reste à cet égard une référence très im¬ 
portante. 

(2) Francis BACON "Novum Organum" (1620) Première Partie. 




KUTZNZT3 par exemple, comme étant des analyses inductives. Ces dernières ne 
sent pas nécessairement meilleures que les premières, et il n'est pas question 
de nous ériger en censeur de la Science Economique, seulement pour des ques¬ 
tions de méthode. Il faut bien reconnaître cependant, "qu'aucun raisonnement 
du général au particulier ne peut, comme tel, rien prouver, puisque d'un prin¬ 
cipe général on ne peut inférer d'autres faits particuliers que ceux que le 
principe même suppose connus" (l). Mous l'avons dit, la relation entre les 
exportations et la croissance se prête particulièrement à cette méthode déduc¬ 
tive, dont on vient de voir la limite principale. C'est pourquoi, pour éviter 
de nous engager à notre tour dans un mode de raisonnement qui risque de con¬ 
duire à la tautologie, nous avons résolu de nous servir d'une méthode de type 
inductif. 


Loin du caractère spéculatif de certains modèles de croissance 

(2) , notre étude se doit d'être adaptée aux préoccupations concrètes de la 
politique économique, qui ne peut se permettre aucune circularité dans ses dé¬ 
cisions. Nous avons, en effet, besoin de prouver l'absence ou la présence d'une 
relation causale entre les exportations et la croissance. Car si un gouverne¬ 
ment ne peut agir sur la croissance considérée globalement, il peut favoriser 
le -Jeu de variables reconnues comme étant des facteurs de croissance. Les 
constatations élémentaires que nous avons énumérées laissent à croire que les 
exportations sent bien un facteur de croissance. Mais, à notre avis, étant 
donné les méthodes employées, on ne peut être absolument certain qu'elles le 
soient. Et si elles le sont, on ne sait pas dans quelle proportion une augmen¬ 
tation des exportations déterminera une augmentation du Produit National du 
pays exportateur. Nous allons donc mettre en oeuvre une méthode "expérimentale" 

(3) , tout en sachant que de ce point de vue, la qualité du test est primordia¬ 
le. En économie, comme dans toutes les Sciences Sociales l'expérimentation est 
impossible. Il faut la remplacer par un test; mais les résultats de celui-ci 
peuvent être biaisés pour des raisons statistiques. En outre des méthodes 
comme la corrélation et la covariation, par exemple, restent très insuffisan¬ 
tes pour prouver l'existence d'un lien causal entre les variables corrélées. 


(1) J.S. MILL "Système de logique, inductive et déductive" (184.3) Première 
Partie. 

(2) Dénoncés peur leur unidimensionnalité par J. ATTALI et M. GUILLAUME (1974) 

p. 100 - 105. 

(3) "Le fait suggère l'idée, l'idée suggère l'expérience, l'expérience juge 
l'idée"; 0. BERNARD "Introduction à l'étude de la Médecine expérimentale" 
(1865). 
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Puisque la prudence s'impose dans le choix de la méthode d'ana¬ 
lyse, nous allons procéder de façon empirique. Les faits vont venir illustrer 
nos réflexions théoriques, et ils vont servir à moduler ce qu'un raisonnement 
purement abstrait pourrait avoir d'abrupt et de péremptoire. C'est en fonc¬ 
tion de ce scuci méthodologique que nous avons dégagé les grandes étapes de 
notre recherche. 

4 - PLAN DE L'ETUDE. 

Avant tout, il importe de se pencher attentivement sur les ac¬ 
quisitions successives de la Science Economique dans le domaine de la relation 
qui nous occupe. Les constatations élémentaires que nous avons évoquées pré¬ 
cédemment vont alors être développées en fonction des deux axes méthodologi¬ 
ques qui soutiennent notre recherche. Le thème de notre Première Partie sera 
donc l'apport théorique dans l'examen de la relation entre les exportations 
et la croissance. 

Comme ces analyses ne permettent pas d'accéder à des conclu¬ 
sions définitivement inattaquables, pour des raisons de méthodologie, nous 
pensons qu'il faut aborder le problème des exportations et de la croissance 
sous l'angle des modifications de structure engendrées par les exportations. 
Notre Deuxième Partie va donc avoir pour objet de définir et de préciser le 
rôle que peut tenir l'effet d'entraînement dans la relation entre les expor¬ 
tations et la croissance. 

Enfin, pour étayer les développements théoriques sur l'effet 
d'entraînement, nous conduirons dans la Troisième Partie une étude sur la 
mesure de l'entraînement de la croissance par les exportations en France. 

Notre souci de confronter les choix de la politique économique française à 
la théorie des échanges internationaux trouvera dans ce cadre une réponse 
qui nuancera sensiblement l'assertion fort répandue selon laquelle la croissan¬ 
ce française a été, est, et sera entraînée par les exportations. 

Notre recherche s'articulera donc autour des trois parties 


suivantes : 
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Première Partie : LA RELATION ENTRE LES EXPORTATIONS ET LA CROISSANCE, 

L'APPORT THEORIQUE. 

Deuxième Partie : L'EFFET D'ENTRAINEMENT ET IA RELATION ENTRE LES EXPORTATIONS 

ET LA CROISSANCE. 

Troisième Partie :LA MESURE DE L'ENTRAINEMENT DE LA CROISSANCE PAR LES EX¬ 
PORTATIONS : LE CAS DE LA FRANCE. 






PREMIERE PARTIE 


LA RELATION ENTRE LES EXPORTATIONS ET LA CROISSANCE 


L'APPORT THEORIQUE 
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La théorie économique, nous l'avons déjà mentionné, s'est 
intéressée depuis longtemps aux échanges internationaux. A tel point 
que beaucoup de ses conclusions sur ce sujet sont passées dans l'hé¬ 
ritage scientifique commun et même dans la culture générale du grand 
public, sous la forme de ces constatations élémentaires dont nous avons 
fait mention dans l'introduction générale. 

Par contre, ce n'est que récemment que les économistes ont fait 
porter leurs recherches sur la relation qui peut æ' instaurer entre les 
exportations et la croissance. Ceci provient vraisemblablement de la 
prise de conscience du phénomène de la croissance généralisée qui ne 
s'est faite, parmi les théoriciens de l'économie, qu'il y a une tren¬ 
taine d'années. En dehors des préoccupations abstraites des HICKS, des 
HARP.OD et DOMAR, essayant de démontrer la possibilité d'existence d'une 
croissance équilibrée, certains auteurs ont alors cherché à expliquer 
la croissance concrète des économies des pays industrialisés. D'autres 
se sont tournés vers les pays sous-développés pour essayer de découvrir 
les facteurs de leur sous-développement et les politiques qu'il leur 
faudrait appliquer pour connaître une certaine croissance, équilibrée 
ou même déséquilibrée. 

Ce sont ces soucis de politique économique qui ont donc conduit 
maints économistes à entamer puis à poursuivre une recherche appliquée 
(bien que théorique) de la croissance (pour les pays industriels) ou de 
la non croissance (pour les pays sous-développés). 

L'apport théorique que nous allons étudier dans cette prenière 
partie sera bien celui qui se rattache à ce courant de la Pensée Eco¬ 
nomique. Nous avons en effet pour objectif, dans les pages qui suivent, 
de recenser certains types de recherches qui ont eu elles-mêmes pour but 
de vérifier ou de confirmer l'existence d'un lien mécanique ou d'une re¬ 
lation causale entre les exportations et la croissance. 
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Comme il ne peut être question de prétendre à 1*exhaustivité 
dans ce domaine, nous serons contraints de ne présenter pour chaque 
type de recherches que quelques exemples particulièrement significa¬ 
tifs du raisonnement qui peut être suivi dans ce domaine. 

Nous tenons à préciser dès maintenant que nous ne traiterons 
pas des études économétriques (i) dans le cours de cette partie. Réa¬ 
lisées à partir de fonctions de COBB-DOUGLAS, plus ou moins améliorées, 
elles ne laissent que peu de place aux exportations, à la fois dans 
leurs hypothèses, dans leur traitement mathématique et donc dans leurs 
conclusions. Si CARRE, DUBOIS et MALINVAUD n’hésitent pas à conclure 
que "l’expansion des échanges extérieurs a constitué un des éléments 
explicatifs de la croissance française"(( 1972 ) p.U 93 ), ils voient cet 
impact des échanges se situer plus au niveau de la balance commerciale 
qu’à un niveau de relation directe entre exportations et production. 

Or nous avons opté pour une dissociation de l'étude des effets directs 
(entraînement, par exemple) et indirects (balance commerciale, par ex¬ 
emple) des exportations sur la croissance. Nous nous limiterons donc à 
la présentation des recherches qui ont eu pour objet l'analyse de ce 
lien direct. 


Deux grandes catégories de recherches se dégagent de cet ensem¬ 
ble. Une série de recherches que nous qualifierons de déductives, car 
elles demeurent à un certain niveau d'abstraction, à partir d'hypothèses 
théoriques. Elles ont pour objet l'établissement d'un lien mécanique 
entre les exportations et la croissance, une augmentation des premières 
assurant automatiquement une progression de la seconde. Une deuxième 
série de recherches qualifiées, par opposition d'inductives, prétendent 
elles—mêmes a partir de faits repérés statistiquement poser le principe 
d'un lien de causalité univoque entre les exportations et la croissance. 

Ce sont ces deux séries de recherchesdont nous allons maintenant 
aborder la présentation critique dans les deux chapitres suivants. 

(1) Les plus connues sont O.N.U (1964), DENISON et PC'ULLIER ( 1967 ) et 
' CARRE, DUBOIS, MALINVAUD (1972) 
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CHAPITRE 1 

RECHERCHES DEDUCTIVES D'UN LIEN MECANIQUE ENTRE EXPORTATIONS 

ET CROISSANCE . 

La relation entre les exportations et la croissance a fait 
l'objet de nombreuses recherches déductives. D'une façon assez sympto¬ 
matique ces recherches ont, en majeure partie, été le fait des écono¬ 
mistes d'inspiration keynésienne. Plusieurs raisons sont à même d'ex¬ 
pliquer cette filiation théorique. 

La pensée keynésienne a, comme on le sait, fortement contribué 
à promouvoir la recherche fondamentale exprimée en termes globaux, au¬ 
trement appelée macro-économie ou théoriedes agrégats. Or cette forme 
d'analyse s'adapte parfaitement à ces notions d'exportations et de 
croissance. 

Par ailleurs, le double phénomène de l'expansion continue et sou¬ 
tenue des échanges internationaux ainsi que celui de la croissance géné¬ 
rale du Produit National des Pays Industrialisés s'est manifesté après 
la Deuxième Guerre Mondiale. Les économistes ont donc naturellement cher¬ 
ché à mettre en relation ces deux aspects de la réalité économique con¬ 
temporaine en s'appuyant sur la récente théorie keynésienne. 

Toutefois, les théoriciens keynésiens et post-keynésiens ont prin¬ 
cipalement axé leurs travaux vers une amélioration de l'analyse fondamen¬ 
tale. Ils ont donné une place de premier choix aux déductions logiques 
et aux formalisations mathématiques de la liaison exportations-croissance. 
Cette méthode d'investigation porte en elle-même une grande richesse, 
puisqu'elle permet d'aboutir à des conclusions parfois insoupçonnables, 
à partir d'hypothèses clairement posées. Mais son caractère théorique 
et déductif, fait que la "mécanique" de sa logique ne permet pas d'assu- 
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rer une valeur explicative totale aux conclusions auxquelles elle 
permet d'arriver. De plus^les hypothèses posées par les auteurs des 
modèles déductifs limitent singulièrement la portée pratique de ces 
recherches » 

Pour montrer la fécondité des recherches déductives, nous 
avons choisi de présenter deux catégories d'analyses d'inspiration 
keynésienne : les schémas des multiplicateurs du commerce interna¬ 
tional et les modèles que nous regrouperons sous le titre "Exporta¬ 
tions et comportements macro-économiques". Ces deux sections doivent 
être lues dans le prolongement l'une de l’autre, la seconde présen¬ 
tant des analyses plus élaborées que la première. 

néanmoins ces recherches déductives comportent de nombreuses 
limites que nous évoquons à l'issue de leurs présentations respectives. 
Les critiques que nous ferons à ce moment porteront d'ailleurs autant 
sur les recherches déductives keynésiennes analysées antérieurement 
que sur les autres recherches d'inspiration plus classique. 
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SECTION I : Les multiplicateurs du commerce international. 

L’expression la plus répandue et la plus connue du lien mécani¬ 
que et quasi-automatique entre les exportations et la croissance est 
sans conteste le multiplicateur du commerce international. On parlera 
ailleurs plutôt des multiplicateurs du commerce international, car 
les ameliorations successives apportées à ce concept correspondent à 
des modèles qui se différencient à chaque amélioration. 

C’est ainsi que nous allons successivement examiner trois types 
de multiplicateurs du commerce international : 

- les multiplicateurs que nous appellerons keynésiens car* ils 
dérivent directement du schéma du multiplicateur d’investisse¬ 
ment, 

- le multiplicateur présenté par MYIAZAWA qui introduit une amé¬ 
lioration au niveau du traitement des importations, 

- le multiplicateur dynamique de DE DAGUM. 

C’est l'insertion de ces multiplicateurs dans le cadre d'un mo¬ 
dèle d’équilibre macro-économique qui leur confère ce caractère mécanis¬ 
te et cette apparence d’automaticité dans la réaction du produit global 
à une croissance des exportations. Par l'inyortance qu'elle a eu, et 
qu’on lui accorde encore souvent, cette forme de recherche se doit d'être 
etudiee en premier lieu. Pourtant les conditions mêmes de fonctionnement 
des multiplicateurs interdisent leur emploi pour l’analyse de la croissan¬ 
ce. 

§ I s Les multiplicateurs keynésiens 

On chercherait vainement dans la "Théorie «Générale” l'analyse 
formalisée d’une relation entre les exportations et la croissance, même 
si KEYNES (en particulier dans son chapitre 23 "Notes sur le Mercanti¬ 
lisme") s'est attardé sur le lien étroit qui unit l'équilibre de la ba¬ 
lance des paiements et la "prospérité" d'un pays. 


À 





Ce sont les post-keynésiens (et essentiellement F. MACHLUP) 
qui ont introduit cette notion du multiplicateur du commerce extérieur, 
mécanisme qui rend possible la propagation des flux monétaires prove¬ 
nant de l'échange international. 

Il existe de très nombreuses présentations des différentes va¬ 
riantes du multiplicateur keynésien du commerce extérieur (i). Notre 
objet, dans le cadre de la présente recherche, n'est pas de nous éten¬ 
dre sur l'exposé de cet outil, "fort utile" selon le mot de M. BYE, 
mais plutôt d'en dégager la signification méthodologique. Nous nous 
attarderons essentiellement sur ce point, après avoir rappelé la forme 
générale du multiplicateur.d'exportations keynésien. 

a ) 2 a EP®\.cLe la_forme^géncrale du multiplicateur keynésien 
d’exportation 

Le multiplicateur d'exportation rend compte des conséquences 
sur le revenu d'équilibre d'une variation du niveau des exportations. 

On distingue deux multiplicateurs selon que la variation de ce niveau 
ne s'applique qu'à une période (multiplicateur horizontal) ou devient 
définitive (multiplicateur vertical ). Dans les deux cas, l'équilibre 
de l'économie se symbolise par : 


Y + M= C + I + E 


où Y, M, C, I et E représentent respectivement le revenu (dépense ou 
produit), les importations, la consommation, les investissements et 
les exportations à l'équilibre. 

Le supplément de revenu engendré par l'augmentation du niveau 
des exportations est doublement amputé par des "fuites" inhérentes au 
système, à savoir l'épargne et les importations de biens de consomma¬ 
tion (Mc). Ces dernières sont censées constituer les seules icporta- 
tions (îîc = M). Cette simplification a pour corollaire l'hypothèse 

(I) On peut ainsi se référer à celles de G. MARCY (1965) pp. 235 à 
292, ou de M. BYE (1965), PP«68-98, de L. STOLERU (1969), p.202 
et suivantes, de DALLOZ et GOUX (1971) ou de DESIÎEUF (1969) (1973). 
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selon laquelle les investissements sont réalises grâce aux seuls biens 
d’équipement nationaux. La fonction d’épargne et la fonction d’importa¬ 
tion, par rapport au revenu, permettent de traduire la proportion de 
ces "fuites" par l’intermédiaire des propensions à épargner (s) et à 
importer (m). Si l’on pose que la propension à consommer est c, à l’é¬ 
quilibre on a ; 

1 = m + s + e 


En reprenant l'équation d’équilibre de l'économie et l'hypothèse 
simplificatrice pour les importations, on peut écrire que C = Ci + Mc, 

Ci représentant les consommations de produits intérieurs, donc : 


Y + Mc = Ci + Mc + I + X 


soit en simplifiant : 


Y = Ci + I + X 


La fonction de consommation indique que Ci = cY donc Y = cY + I +> 
ce qui permet d'obtenir par différenciation : 

dY = c dY + dl + dX 

Mais dans l'hypothèse la plus simple, l'investissement ne varie 
pas, donc dl = 0. Le résultat d'une variation dX du niveau des exporta¬ 
tions pourra donc se symboliser par la relation : 

dY = c dY + dX soit : 

dY = --- dX ou encore 

1 - c 


dY = 1 

dX 

ï + m 
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Cette formule, dans l'une ou l'autre de ses expressions, rend 
compte aussi bien du multiplicateur horizontal que du multiplicateur 
vertical. Par contre,elle est insuffisante pour intégrer les réactions 
éventuelles de l'extérieur, multiplicateur sur système double, ou les 
variations concomittantes de l'investissement. Ces raffinements théori¬ 
ques n'altérant pas la forme générale du principe du multiplicateur key¬ 
nésien d'exportations, nous pouvons passer, dès maintenant, à l'examen 
de la signification méthodologique de ce concept. 

b) Signification méthodologique du multiplicateur keynésien 
d'exportation 


- Le premier intérêt du multiplicateur d'exportations est de 
montrer qu'il existe bien une relation algébrique entre l'évolution 
des exportations et l'évolution du revenu. L'accroissement du volume 
des exportations permet de faire passer le revenu d'équilibre d'un ni¬ 
veau 1 à un autre niveau 2, plus élevé. Le passage d'un équilibre ma¬ 
croéconomique à un autre équilibre macroéconomique est dû à la propa¬ 
gation d'un flux de revenu tiré du produit net monétaire des exporta¬ 
tions. Donc, d'une part on retirera du multiplicateur keynésien d'ex¬ 
portations l'idée que des flux se propagent au sein de l'économie ex¬ 
portatrice et que ces flux sont la cause de l'augmentation du revenu, 
liais d'autre part, la formulation mathématique de cette propagation 
accorde à ce mécanisme une valeur et un pouvoir qui ne sont que théori¬ 
ques. On ne saisit pas, en effet, la manière exacte dont le phénomène 
se réalise dans une économie réelle. 

— Le second interet de cette recherche déductive est d'imposer 
une recherche des causes de l'accroissement initial des exportations, 
considéré comme exogène au modèle. Si, comme nous venons de le dire, 
il est avantageux de connaître les grandes lignes de la relation entre 
les exportations et la croissance, il est tout aussi intéressant de 
chercher à savoir pourquoi les exportations varient. La réponse à cette 
question ne vient pas automatiquement, et elle n'est pas unique. Ainsi 
P. DESM3JF considère que le phénomène de multiplication est le résul¬ 
tat à la fois du dynamisme des entrepreneurs et de la politique écono- 
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mique (1973* p.19-20). Mais pour des raisons tenant aux causes de 
l'augmentation des exportations et aux modalités de l'accroissement 
du revenu qui lui est consécutif, il pense que les effets de multipli¬ 
cation peuvent s'estomper et même disparaître dans certaines conditions 
de l'économie exportatrice (importance des "fuites" inhérentesau sys¬ 
tème en particulier). 

Au plan de la méthode d'analyse nous pouvons donc établir les 
constatations suivantes : 

- le multiplicateur keynésien est une relation rigide entre 
les exportations et le revenu, 

- il procède d'une vision simplifiée et mécaniste du phénomène 
qui lie ces deux grandeurs, 

— il oblige à déceler les causes de l'augmentation des expor¬ 
tations , 

— il impose de découvrir les limites qui tiennent aux conditions 
concrètes de l'économie à laquelle on veut l'appliquer, et 
les limites qui tiennent à sa propre genèse théorique. 

Les premières limites dépendent par exemple de la valeur des 
propensions impliquées dans le processus de multiplication. Les secon¬ 
des limites proviennent des hypothèses fondamentales de la théorie key¬ 
nésienne. Certains auteurs ont cherché à repousser ces limites théori¬ 
ques, ainsi MYIAZAWA et DE DAGUM. 

§ 2 : Le multiplicateur de MYIAZAWA 

Pour MYIAZAWA (i960), l'analyse keynésienne du multiplicateur 
international, telle que nous venons de la présenter, comporte certains 
défauts dans le traitement des biens intermédiaires importés. L'amélio¬ 
ration du multiplicateur keynésien amène MYIAZAWA à améliorer également 
le multiplicateur de LEONTIEF. L'ensemble de son apport peut être analysé 
favorablement à la lumière de ces deux améliorations. 
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a) L’amélioration du multiplicateur keynésien et du multipli¬ 
cateur de LEONTIEF. 


Dans l'équation fondamentale de l'équilibre en économie ou¬ 
verte : 


Y + M= C + I + E 

il existe une incohérence logique entre le contenu du produit national 
net (Y), qui exclut les biens intermédiaires, et les importations (m), 
qui incluent les produits intermédiaires. 

Les multiplicateurs keynésiens du commerce extérieur tentent de 
décrire le processus par lequel les exportations, prises comme variable 
exogène, déclenchent un accroissement du produit national. Mais ils ne 
tiennent pas compte des exportations qui sont nécessaires pour produire 
les biens exportés. En réalité ces importations constituent un facteur 
endogène induit par l'augmentation initiale des exportations. Il est 
donc nécessaire de les introduire dans l'équation fondamentale de l'é¬ 
quilibre qui devient : 



MYIAZAWA pose alors que les importations de biens intermédiaires 
sont la différence entre la demande totale des biens intermédiaires (R) 
et la demande intérieure de ces biens (H). Ceci l'amène à définir un 
coefficient d'auto-suffisance ) des biens intermédiaires : 

M. . . . , = R - H = (X- Y ) X Y 

biens mtermed. 0 7 

/ 

on définit Y H et \ R R/E a 

1 “r X = Y * Y/iTT~^ 

(a) dépend de chaque industrie et ( 1 - a) est le rapport de valeur ajou¬ 
tée. L'importation de biens intermédiaires n’est pas fonction du 
produit Y, mais de la demandé totale de biens intermédiaires, elle- 
même fonction de Y, par l'intermédiaire de ^ . 







- 28 


En ce qui concerne les importations de tiens finaux on a par 
contre une liaison directe par rapport au produit. g f £ naux = |(ï) 

tandis que la consommation est fonction du produit également. L’équa¬ 
tion fondamentale devient : 

ï +X(1 - j( ) Y + ^ finaux (Y) - C (Y) = I + E 

En différenciant cette équation on obtient la formule du mul¬ 
tiplicateur revue par MYIAZAWA : 

dY 1 _ _ 1 

d(l+E) 1 -(c-m)+ A (1- ^ ) (1-P+A (1- y ) 

Dans l’expression ci-dessus : 

c est la propension marginale à consommer, 
n est la propension marginale à importer des biens finaux, 
p est la différence entre c et m. 

Le coefficient de multiplication tel qu'il ressort du modèle 
de MYIAZAWA est évidemment plus complexe que le coefficient keynésien 
traditionnel, il est également plus riche puisqu'il intègre cette 
"fuite" du système que constituent les importations intermédiaires in¬ 
duites par les exportations. Le modèle de KYIAZAWA enrichit également 
l'analyse interindustrielle au niveau du multiplicateur de LEONTIEF. 

Si on s'intéresse au multiplicateur du produit total (X), somme 
de la production de biens intermédiaires (X) et de la production nation¬ 
ale (Y), on obtient la formule : 


dX _ 1 

d( I+E) (I-p) (1-a) + (jl 


dans laquelle y. est le rapport des importations de biens intermédiaires 
au produit total. 









Cette formule correspond à la matrice LEONTIEF s 


Ci-A + m} X = d + f 


Dans cette formule : 


I est la matrice carrée d'ordre n 

A est la matrice carrée des coefficients d 1 inputs d. 

J 

M est la matrice diagonale des coefficients d'importation 
X est le vecteur colonne du produit total 
d est le vecteur colonne de la demande de consommation 
f est le vecteur colonne de la demande finale autre que la consommation 


Si d est l'élément exogène, la solution de cette formule est 


X = [i - A + H] " 1 f 


avec 


f = d + f 


Le macro-multiplicateur correspondant à cette matrice LEONTIEF 

est i _ 

* “ a + $ 


b) Analyse de l'apport de MYIAZAWA 


MYIAZAWA n'a pas simplement à nos yeux le mérite d'améliorer 
les multiplicateurs de KEYIîES ou de LEONTIEF, il a surtout le mérite 
de mettre l'accent sur une liaison nécessaire et pourtant mal connue 
entre les importations et les exportations. Se souvenir de cette rela¬ 
tion et l'introduire dans un modèle d'equilr.bre d'une économie ouverte 
est un progrès a la fois sur le plan de l'analyse en termes de balance 
de paiement et sur le plan de l'analyse en termes d'entraînement. 

Il est loin d'etre inutile de savoir qu'une augmentation (exo— 
gene ou elle—meme induite) des exportations déclenche des importations 
de matières premières ou de produits semi-finis. Cette conséquence 
commerciale des techniques de production' et des ressources du pays ex¬ 
portateur trouve ici une concrétisation théorique qui a retenu notre 
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attention, même si à notre avis le cadre du multiplicateur n'est 
pas le mieux choisi pour cela. 

La possibilité d'incorporer des importations induites dans 
un multiplicateur macro-économique d'exportations traduit la réalité 
des structures productives d'un pays (symbolisées ici par les matri¬ 
ces de coefficients techniques et de coefficients d'importation). 

Ceci est egalement important puisque, comme nous le reverrons par la 
suite, le raisonnement en termes d'entraînement s'appuie, en partie, 
sur cette notion de structuration de l'économie. L'avantage analyti¬ 
que de cette amélioration est en outre d'introduire une notion qui a 
depuis été nommée "contenu en importations" (i). 

Pour prolonger l'analyse de MYIAZAWA et dans la perspective 
des relations entre les exportations et la croissance, ce concept 
de contenu en importations est particulièrement intéressant. Nous re- 
viendrons sur l'utilisation statistique de ce concept lorsque nous 
tenterons de mesurer l'entraînement de la croissance par les exporta¬ 
tions en France. Sur le plan théorique, nous noterons ici que le mo¬ 
dèle de contenu en importations est une extension du modèle LEONTIEF 
qui permet de "préciser le rôle tenu par les importations, tant dans 
le fonctionnement de l'appareil productif, que dans la satisfaction 
de la demande finale .... L'introduction de ce concept conduit à 
affecter un certain montant d'importations par produit à chaque poste 
de la demande finale" (2) 

Au total, le modèle de MYIAZAWA qui, à première vue peut passer 
pour un simple raffinement de formules déjà anciennes, contient dans 
ses hypothèses le germe d'un progrès tangible. C'est, à très peu près 
la meme conclusion que nous aurons à tirer de l'apport de Mme DE DAGUM, 
qui a tenté, elle aussi, de raffiner ces multiplicateurs en y introdui¬ 
sant une dimension dynamique. 


(1) cf. M. ROCCA (1974) 

(2) ROCCA (1974) p.i+5 
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§ 3 : Le multiplicateur de DE DAGUM 

Madame Estela DE DAGUM, a pour sa part essayé de transformer 
le multiplicateur keynésien d'exportations pour l’adapter au cas con¬ 
cret de l’Argentine. Elle a ainsi fait évoluer certaines des hypothè¬ 
ses qui lui semblaient trop contraignantes (par exemple la stabilité 
des propensions) pour rendre ce multiplicateur dynamique. Son modèle 
est assez long à exposer, aussi nous n’en retiendrons que les points 
saillants et les formules-clés de façon à bien mettre l’accent sur 
l’originalité de sa démarche. 

a) Le multiplicateur sur système double : statique et_dynamique 


D’emblée Madame DE DAGUM se place dans le cadre du multiplica¬ 
teur d’exportation sur système double, c’est-à-dire du multiplicateur 
qui prend en compte les variables de deux pays (A et B). Elle définit 
également un facteur de répercussion de l’extérieur : 



Les relations fonctionnelles entre les variables endogènes 
sont les suivantes : 


. = c Y. 
ia a a 

C Ib 

C b r b 

la * “a Y a 

II 

-Q 

s* 

Vb 

la “ E ib 

M lb" 

E; ia 


(Le sous-indice i indique les variables induites par l’augmentation 
du revenu national). 

1 - Multiplicateur statique d’exportation dans le cas d’une augmenta¬ 
tion nette de l’exportation autonome. 

Ce qui augmente le revenu national en A est égal à l’accroisse¬ 
ment de la consommation induite, de l’exportation autonome et des ex¬ 
portations induites soit : 


(l) Les symboles utilisés pour les différentes variables de ce modèle 
sont identiques à ceux employés dans le paragraphe I. 
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à Y a =4^ +AE a +AE iA 

Comme c +s +m = 1 on déduit, grâce aux relations fonction- 
a a a 

nelles que : 


i V A _I_ A E 

s + m + m, sa 
a a d — 


2 - Multiplicateur statique d'exportation dans le cas d'une 
augmentation nette des exportations induites. 


Dans ce cas on considère que l'exportation dans le pays A est 
causée par un accroissement du niveau du revenu du pays B, qui lui-même 
est la conséquence d'une augmentation de l'investissement de ce pays B. 

Le revenu national du pays A atteindra son nouvel équilibre lorsque 
l'excédent des exportations induites de l'extérieur est totalement absor¬ 
bé par le processus de l'épargne induite, donc : 


s ÛY -Ae -AB., 
a a ia ib 


En utilisant les relations fonctionnelles précédentes on 

établit queAY & = m^AY^ _donc que 

a a 


^ Y a “ 3—TTB Ax 
a a a 


C'est la meme formule que celle qui a déjà été présentée 
dans le premier paragraphe. 

3 - Les variations du multiplicateur consécutives aux changements 


dans les propensions. 


En résolvant le système formé par les six relations fondamentales 
et la relation d'équilibre on obtient : 


Y . (1 -°b> +W 
» (l-c a ) (l-c b )-m a -,r t 
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En dérivant partiellement cette expression par rapport aux 
investissements autonomes 1^ et 1^, aux pi'opensions marginales à 
consommer (c^et et à importer (m^et ) on trouve qu’un accrois¬ 
sement du revenu national peut être provoqué par une augmentation de 
chacun de ces paramètres. 


En nous plaçant du point de vue de la relation entre les ex¬ 
portations et l’évolution du revenu national de A, on reçoit donc la 
confirmation théorique du fait que le revenu 6du pays A augmentera si 
la propension à importer de B augmente (ce qui déclenche directement 
l’augmentation des exportations de A), et si la propension à consommer 
de B augmente (impliquant un volume plus important d’importations en 
provenance de A). 


b - Le multiplicateur dynamique : hypothèses et formulation 


Pour essayer d’expliquer le processus par lequel le revenu na¬ 
tional passe d’un niveau d’équilibre à un niveau d’équilibre plus éle¬ 
vé, Madame DE DAGUM va introduire le temps dans les relations fonction¬ 
nelles présentées ci-dessus, et dans les paramètres, qui deviennent : 




c Y 


t-1 


m Y 


t-1 


I = Constante 


M 


iat 


= E 


ibt 


E = Constante 


L’accroissement du revenu du pays A après une période t est 



Par l’intermédiaire d’un traitement mathématique, dans le dé¬ 
tail duquel nous n’entrerons pas afin de ne pas alourdir le présent 
exposé, Madame DE DAGUM conclut finalement son étude en écrivant la 
formule du multiplicateur dynamique d’exportation : 






- 34 



r* “ 


âï ta - M a 

1 •*•*!> t t s b 

rt - p Jl 


(1-*) (<* - (i ) (î-p) d-p ) 1 T (i -*0 (1-p ) 



Dans cette expression, assez complexe,o( et p s ont deux gran¬ 
deurs telles que : 



Madame DE DAGUM considère elle—même son apport comme positif, 
puisqu'elle a appliqué à l'Argentine le multiplicateur dynamique d'ex¬ 
portation, dans le commerce de ce pays avec les Etats-Unis et la Grande 
Bretagne. Mais son étude pratique a été compliquée par le caractère né¬ 
gatif de la propension marginale à épargner de l'Argentine. Elle trouve 
cependant que le multiplieateur d'exportation autonome de l’Argentine 
vers les Etats-Unis a une valeur de 3*05 et que pour le commerce vers 
l'Angleterre il a une valeur de 3,50. Il faut 3 ans pour atteindre 95J5 
de la valeur totale du multiplicateur vers les Etats-Unis, et 6 ans 
pour atteindre 89 # de la valeur totale du multiplicateur vers la Grande 
Bretagne. 

Un point important est de déterminer la durée de la période t. 
ladame DE DAGUM estime que t est égal à 11 mois, ce qui suppose une vi¬ 
tesse de circulation de la monnaie égale à trois. L'auteur n'apporte 
pas plus de précision sur les raisons qui l'ont amenée à proposer cette 
valeur de t. La référence à la vitesse de circulation de la monnaie sem¬ 
ble plausible pour ce qui concerne la fonction de consommation, mais 
moins évidente dans le cas de la fonction d'importation. 

L'essentiel de l'apport de ce modèle réside donc bien dans la 
"dynamisation" du multiplicateur keynésien par l'introduction de déca¬ 
lages temporels dans les relations fonctionnelles qui lient les diffé¬ 
rentes variables. Il s'agit là d'une amélioration substantielle de 












- 35 


l'explication de la liaison exportation—croissance, et nous aurons à 
l'intégrer ultérieurement dans l'étude de l'effet d'entraînement appli¬ 
qué à cette liaison. 

Il faut aussi faire référence à la place importante tenue dans 
les différentes formules de E. DE DAGUM par les valeurs relatives des 
^^ : ^ eI ’ en ^ es propensions a consommer ou à importer. Ces propensions qui 
caractérisent les économies sont utilisables indépendamment des multi¬ 
plicateurs. Leur influence sur le sens et l'ampleur de la relation 
exportation-croissance sera elle aussi réintroduite dans l'analyse que 
nous mènerons dans la Deuxième Partie. 

bous nous inspirerons alors des differents apports relevés dans 
les précédentes présentations des multiplicateurs, sans toutefois uti¬ 
liser le raisonnement et la logique de ces mécanismes. En effet, les 
multiplicateurs sont soumis à des conditions de fonctionnement telles 
qu'elles interdisent pratiquement leur utilisation dans le cadre d'une 
etude sur la croissance# 

§ 11 5 Les multiplicateurs ne peuvent s'intégrer dans une analyse 

de la croissance 


G. MARCY a opportunément rappelé ( ( 1965 )pp.247-21*8) les con¬ 
ditions dans lesquelles doivent fonctionner les modèles où l'on cher¬ 
che à faire apparaître les effets-revenus engendrés par une variation 
autonome intéressant le secteur extérieur (i). 

1 °) les diverses propensions qui rendent compte des comportements des 
agents économiques doivent rester stables pendant le processus de 
multiplication. 

2 )l effet de multiplication ne matérialisé son action qu'en cas de 
sous-erroloi global dans l'économie. 

3°) les taux de change (comme tous les prix) doivent rester inchangés 
(afin d'éliminer les effets—prix). 

(I) On trouvera également dans M. BYE ( 1965 )?.92-93, une analyse de ces 

conditions de fonctionnement des multiplicateurs. M. BYE conclut que 
les modèles (de multiplicateurs) ne doivent donc être utilisés que 
moyennant référence aux conditions qu'ils postulent". 
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4°) la vitesse de propagation du revenu doit avoir la meme durée dans 
les différents pays concernés par l'effet de multiplication. Ceci 
implique une similitude de structures et d'habitudes assez peu 
courante. 

5°) la répartition des revenus doit rester la même pendant le proces¬ 
sus de multiplication, sous peine de faire évoluer la vitesse de 
propagation du revenu, ce qui fausserait complètement le mécanis¬ 
me . 

De ces cinq conditions générales de fonctionnement, auxquelles 
chaque auteur rajoute celles qui sont nécessaires à son modèle, on 
peut tirer les conclusions suivantes : 

- Du fait de la stabilité générale des comportements pendant la période 
de diffusion de l'effet de multiplication, les multiplicateurs cons¬ 
tituent un instrument d'analyse du court terme . En effet, seul le court 

ternie (ou courte période) est par définition la période économique 
où les conditions sont stables. Mais, la croissance ne relève pas 
de l'analyse de court terme. Comme nous l'avons vu la croissance 
correspond à un ensemble de périodes économiques pendant lesquelles 
les structures changent. Il y a là donc uneopposition théorique qui 
semble irréductible. 

- D'autre part - et ce n'est pas là un des moindres enseignements de 
la "Théorie Générale” - le mécanisme de multiplication ne produit 
ses effets normaux qu'en cas de sous-emploi des facteurs. Or les 
économies en croissance des pays développés n'ont enregistré depuis 
25 ans que des taux de sous-emploi très faibles. Le sous-emploi de 
la main d'oeuvre et des capacités de production physiques peut être, 
à la limite, négligé car on peut estimer (ce qui est particulièrement 
vrai dans le cas de la France) qu'il est ce nature structurelle. 

Donc il ne relève pas d'un traitement par le multiplicateur, outil 
d'action conjoncturel de court terme, comme nous venons de l'indiquer. 

La dernière conclusion que nous devons tirer de l'usage du mul¬ 
tiplicateur est donc la suivante : 
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Un multiplicateur appliqué à une économie en état de plein- 
emploi aura, selon toute vraisemblance, vm effet "pervers" (évolu¬ 
tion des prix défavorable)(1). Cet effet pervers, s'il n'a pas de con¬ 
séquence directe sur la croissance, influe- au .moins sur les exporta¬ 
tions dont le prix augmentera pour les acheteurs extérieurs. Par ce 
mécanisme très classique, la croissance doit être touchée. D'où 
l'existence à nos yeux d'une seconde opposition théorique à l'emploi 
des multiplicateurs. 

Pourtant certains auteurs n'ont pas tenu compte de ces opposi¬ 
tions. Ainsi R. BARRE ( 1966 , p.110) énonce que s "le mécanisme par 
lequel les exportations stimulent la croissance est celui, bien connu, 
du multiplicateur du commerce international. Les revenus obtenus dans 
le secteur des industries ou des activités exportatrices tendent à se 
diffuser dans l'ensemble de l'économie et à provoquer un accroisse¬ 
ment plus que proportionnel du revenu global". De même H. DENIS 
(I 96 I b, p.175-176) indique que "dans les économies occidentales 
avancées, tout se passe comme si l'élargissement des débouchés exté¬ 
rieurs était seul capable de donner à chaque industrie nationale l'im¬ 
pulsion dont elle a besoin pour progresser à un rythme rapide ... Cet 
élargissement agit sur le montant des investissements et cette action 
est ensuite considérablement amplifiée par le jeu du multiplicateur." 

A notre avis, ces deux auteurs ont fait un usage trop exten¬ 
sif de la notion du multiplicateur, d'autant qu'ils se plaçaient 
tous les deux dans vin contexte de recherche plutôt empirique alors 
que les multiplicateurs sont l'exemple même de la recherche déductive. 

En définitive, les multiplicateurs ne peuvent directement 
s'intégrer à une analyse de la croissance. Mais les recherches annexes 
et les résultats qui en ont découlé peuvent, pour leur part, être 
réutilisés dans une analyse telle que la nôtre. Nous retrouverons donc 
ultérieurement les différents apports positifs que nous- avons indiqués 
précédemment. 

(l)"Le terme "pervers" est pris ici dans le sens d'élément anormal, 
de situation aberrante qui se traduit pas vin dérèglement du jeu 
"normal" des mécanismes d'échange. "(DEMONTEIX (1969) p.lôU) . 




Il reste à étudier maintenant l’autre volet des recherches 
déductives, celui dans lequel sont mis en rapport les exportations 
et les comportements macro-économiques de croissance. 
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SECTION II : Les exportation s et les conç>ortements macro-économiques 
de croissance. 


Pour essayer de cerner la relation qui se manifeste entre les 
exportations et la croissance, certains auteurs ont tenté de l'expli¬ 
quer par les variables de comportements macro-économiques. Ils ont 
donc cherché à relier des agrégats qui expriment d'une part l'activité 
d'une économie en croissance et d'autre part les exportations ( ou l'en¬ 
semble du secteur extérieur) de ces économies. Parmi ces auteurs, nous 
en avons retenu deux dont les travaux nous sont apparus caractéristiques 
de ces options (1). 

Le premier de ceux-ci, BECKERMAII, met l'accent sur le rôle de 
l'évolution de la productivité, des prix et des salaires pour expliquer 
le rôle moteur des exportations dans la croissance. Le second, TOLEDO, 
développe au contraire un modèle d'équilibre général macro-économique, 
d'inspiration keynésienne, qui dans le processus de croissance devrait 
rendre coapte des impulsions données par les variables de comportement. 

Malgré les qualités et l'intérêt de ces réflexions, il nous 
faudra ensuite dégager les principales critiques qui ont été formulées 
à l'encontre de ces modèles et des recherches déductives en général. 

§ I : Le modèle de BECKERMAN et le rôle de la productivité 

a) Exposé du modèle de BECKERMAII 

BECKERMAN (1962), en cherchant à expliquer les divergences dans 
les taux de croissance des pays européens suppose que la cause de ce 
phénomène réside dans la structure de la fonction de production de ces 
pays. Au sein de cette fonction de production il privilégie l'importan¬ 
ce du "facteur résiduel", qui révèle selon lui le rôle de l'éducation, 
de la concurrence du progrès technique, de la mobilité du travail, de 
l'attitude générale envers l'innovation, etc ... Partant de cette consta¬ 
tation il pose l'hypothèse que "étant donné le taux de progression des 

(l) Par exemple, l'étude de LAMFALUSSY (1963) qui, comme celle de EECKER- 
KAN, met l'accent sur le rôle de la productivité dans la croissance, 
n'est pas présentée à cet endroit. Nous reviendrons ultérieurement 
sur les intéressantes conclusions de cet auteur (cf. Deuxième Partie, 
chapitre II).. 








salaires nominaux, une accélération de la croissance des exporta¬ 
tions induira une accélération de la production et de la productivi¬ 
té et un ralentissement de l’augmentation des prix "(i). 


Afin d’expliciter cette hypothèse, que l’on peut également 
considérer comme l’enchaînement explicatif de la croissance par les 
exportations, BECKERÏIAN propose quatre équations de base : 


- l’équation d’exportations 


x = a+b ( 1 - c* ) 


(I) 


où - x est le taux dè variations des exportations 

(X) dans l’unité de tenps 


- a et b sont des paramètres; a peut représenter le taux 
de croissance du commerce mondial. 


-°É est le niveau relatif des prix d’un pays par rapport 
à ses concurrents. 


- l'équation de productivité 


0 = c +dx 


( 2 ) 


dans laquelle : 

o est le taux de variation de la productivité du travail (o) dans 
l'unité de temps, 

- c et d sont des paramètres. 


- l'équation des salaires 

W = m + no 


( 3 ) 


dans laquelle W est le taux de variation des salaires nominaux dans 
l'unité de temps et m et n sont des paramètres. 


- l'équation des prix 



(U) 


dans laquelle p est le taux de variation des prix dans l'unité de 
temps. 


(D beckerman (1962) p.918 











Des équations ( 3 ) et ( 4 ) on tire que : 
p=m+o (n- l) • 


Ceci veut dire que la variation des prix est fonction de la 
productivité. Et comme, selon BECKERMAN, n est le plus souvent infé¬ 
rieur à 1 (les salaires progressent moins vite que la productivité 
dans l'équation ( 3 )) les prix augmentent moins vite que la productivité. 

Des équations (X) et ( 2 ) on tire que : 


o = ( c + ad) + bd (1 - ) 


Cette expression indique que pour un pays compétitif (dont le 
rapport* est inférieur à l'unité), le taux de croissance de la producti¬ 
vité sera supérieur à celui d'un pays qui n'a pas une structure de 
prix compétitive. 

Tant que les comportements ne changent pas (ce qui se traduit 
par une constance des paramètres des quatre équations de base) on peut 
donc conclure que le taux de croissance d'un pays sera d'autant plus 
élevé par rapport à celui de ses concurrents que sa position initiale 
sur le plan des prix sera bonne. Cette relation n'est rendue possible 
que grâce à l'existence de l'équation (I) entre les exportations et 
le niveau relatif des prix du pays concerné. 

b) Analyse critique du modèle 

En réalité, comme le reconnaît BECKERMAN lui-même, toute la 
validité du modèle qu'il propose pour expliquer les disparités de 
taux de croissance, repose sur l'hypothèse "critique" selon laquelle 
"le taux de croissance de la productivité est corrélé positivement 
avec le taux de croissance de la production, lui-même corrélé avec 
le taux de croissance des exportations" (l) 


( 1 ) BECKERMAN ( 1562 ) p.919 






Quand BECKERMAU conclut (p.922) que le seul moyen d'augmenter le 
taux de croissance d’un pays est de rendre son économie compétitive 
par rapport à celles de ses partenaires étrangers, il ne fait donc 
qu'énoncer une tautologie, puisqu'il retrouve en conclusion de son 
modèle ce qu'il y avait introduit en hypothèse préalable (i). 

La fragilité du modèle de BECKERMAU est donc intrinsèque, 
puisqu'elle tient à son manque de cohérence interne. Mais elle dé¬ 
coule également du fait que l'hypothèse de départ est elle-même loin 
d'être évidente. Dans une polémique entretenue avec BECKERMAN par l'in¬ 
termédiaire de l''Economic Journal" (2) B. BALASSA (I9&3 P.78l) s'appuie 
sur de nombreuses études statistiques pour en contester la validité. 

Sa critique porte sur la réalité de la corrélation entre les exporta¬ 
tions et la productivité, et entre la productivité et la production. 
BALASSA propose alors un autre modèle dans lequel l'équation des sa¬ 
laires met en relation les salaires et le chômage (et non plus la 
productivité). 

Du fait des nombreuses critiques qui ont été adressées à 
la courbe de Phillips, dont BALASSA s'est inspiré pour cette relation, 
on peut douter, à son tour, de la qualité de la proposition de ce der¬ 
nier. Mais il nous semble stérile de chercher à prendre parti pour l'un 
ou l'autre des protagonistes de cette polémique. Ils raisonnent sur 
des données macro—économiques trop agrégées pour pouvoir saisir la vé¬ 
ritable nature de la relation qui unit les exportations et la croissan¬ 
ce. 

Du modèle de BECKERMAU nous retiendrons cependant la prise en 
compte des comportements comme facteurs explicatifs de cette relation. 
Cet auteur a postulé l'existence de liaison entre différentes variables. 
Même si ses hypothèses ne sont pas irréfutables, elles présentent l'in¬ 
térêt d'obliger les économistes à réfléchir sur la place qu'occupent 
la main d'oeuvre (salaires et productivité du travail) et les prix dans 
la relation exportations-croissance. 


(1) P. DE3UEUF ( 1969 ) aboutit à la même constatation critique. 

(2) Cette polémique n'a pas comporté moins de six articles dont la 
publication s'est étendue sur un an et demi. 




§ 2 : Le modèle de TOLEDO et la place du secteur extérieur dans un 


modèle d*équilibre macro-économique. 


TOLEDO ( 1969 ) en présentant son modèle le définit lui-même 
comme une "expérience limitée et expérimentale". Nous ajouterions 
volontiers que les nombreuses équations d’équilibre qu'il nous propo¬ 
se sont aussi un peu fastidieuses à étudier. Néanmoins nous pensons 
qu’il est utile de présenter ci-dessous le modèle d'équilibre d'une 
économie ouverte, ainsi que les variables de la politique commerciale 
et celles de la politique financière. 


a) L'équilibre macro-économique d'une économie ouverte 


La production brute du secteur i (P Bi) est composée de pro¬ 
duits intermédiaires (PI.), et de produits finaux destinés à la con¬ 
sommation [? F . ), à l'investissement (PF .) et à l'exportation (PF.,.). 
On peut donc écrire : 



La production brute de secteur i est elle-même le fruit de la 

combinaison d'inputs importés (SI,,.) et d'inputs nationaux (SI„.) aux- 

Mi Ni 

quels le secteur apporte sa propre valeur ajoutée (VA.). Ainsi : 


P3. = VA. 
1 1 


+ SI„. + SI, 
Ni 


Mi 


Pour réaliser l'égalité des ressources et des emplois au niveau 

de la production du secteur i, on a l'équation d'identité suivante où, 

pour simplifier on a posé que : 

est la consommation de produits nationaux 

I est l'investissement en produits nationaux 
n 

E. sont les exportations. 


PI. 

1 


+ C Ni + 1 


Ni 


E. = VA. + SI„. 
11 Ni 


+ SI, 


Ml 
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La sommation de cette identité au niveau global des i sec¬ 
teurs de l'économie nous permet d'écrire que : 


PI + C N + + E = VA + SI W + SI M 


Pour aboutir à l’équation de base du modèle, il faut mainte¬ 
nant décomposer les importations M en importations finales (MF = CM + IM) 

et en importations intermédiaires (MI = SI, ). 

M 

Si dans la dernière identité ci-dessus nous isolons la valeur 
ajoutée, cela nous permet d'obtenir : 


VA = PI + C. T + I M + E - SI.. - SI M 
N N NM 


A cet endroit du raisonnement, TOLEDO fait une hypothèse qui, à 
notre avis, peut être contestée car il pose que la somme des produits 
intermédiaires (Pi) du pays est égale aux inputs nationaux (SI^). Ceci 
veut dire qu'il écarte la possibilité, pour l'économie considérée, 
d'exporter une fraction de ses productions intermédiaires. Cette hypo¬ 
thèse qui n'est pas réaliste dans les pays industrialisés, peut cepen¬ 
dant l'être pour les pays sous-développés pour lesquels TOLEDO a, en 
principe, conçu son modèle. 

Malgré cette réserve, si nous admettons que PI = SI^, l'équa¬ 
tion d'équilibre devient : 


C N + J N + E ~ SI M = VA 

En introduisant l'identité d'importations à savoir M = C^+IM+SI^ 
dans les deux membres de cette identité, cette dernière devient : 


VA + M = C. T + I„ + E - SI M + C M + I M + SI M 

N N M M M M 


ce qui en simplifiant, et en définissant C = + C M et I = I K + I, 


M 


N 


M 


donne 


VA + K ~ C + I * E ' 


TOLEDO considère cette formule, qui est pourtant loin d'être 
originale, comme "l'équation de base d'un modèle d'économie ouverte 






et la position d'équilibre d'un processus de planification" (p.117). 
Elle sert surtout- de support à la présentation suivante des variables 
qui, tant au niveau de la politique commerciale que de la politique 
financière, doivent être orientées par la Centrale de Planification 
en vue à la fois de satisfaire les objectifs du pays et de respecter 
cet équilibre macro-économique. 

b) Les variables de_la politique commerciale 


Ces variables sont : 

- le solde extérieur SE = M - E 

RE 

- le rapport d'échanges extérieurs R^ = — , si RE et RM sont le prix 

des exportations et le prix des importations, respectivement. 

- le pouvoir d'achat des exportations PAE = E.R^ 

- les recettes brutes réelles de l'économie (YB) 

YB = VA + E (R - 100) 

TOLEDO n'entre pas plus avant dans l'examen de ces variables 
de la politique commerciale et on peut lui faire le même reproche pour 
son étude des variables de la politique financière. 

c) Les variables de_la gôliti^ue financière 

Ces variables sont successivement : 

- la capacité des paiements extérieurs 

C.P.E = E + E (R t - 100) + CL + D + T 
I e e e 

sachant que CL sont les capitaux à long terme, D les dividendes et T 
les intérêts reçus de l’extérieur (indice e) ou versés à l’extérieur 
(indice s). 

- la capacité d’importer (ressources en devises} 

CM = CPE - (CL + D + I ) 
s S S 

TOLEDO distingue au sein de cette capacité d'importer une ca¬ 
pacité d'importer courante qui exclut le flux de capitaine et une ca- 
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pacité d'importer totale qui par rapport à CM reintroduit les mouve¬ 
ments de capitaux reçus de l'extérieur; cela lui permet de définir 
enfin le solde de la balance des paiements, dans l'optique du finan¬ 
cement compensatoire, dernière des variables de son modèle. 

d) Etude critique du modèle de TOLEDO 

A priori, on pourrait penser que l'apport de TOLEDO est extrê¬ 
mement réduit, puisqu'apparemment il se contente de préciser les as¬ 
pects "extérieurs" du modèle d'équilibre keynésien, sans même faire 
fonctionner son modèle. Il faut bien reconnaître que cette construction 
formalisée, dans l'état où nous l'avons présentée ci-dessus, n'est pas 
utilisable directement dans aine recherche causale du rapport entre les 
exportations et la croissance. Elle a pourtant l'avantage de préciser 
deux catégories de notions : 

En premier lieu, ce modèle essaye de rassembler un grand nombre 
de variables qui se rapportent aux relations extérieures d'une économie. 
A cet égard on voit que le souci de TOLEDO a rejoint celui de MYIAZAWA 
à propos des importations intermédiaires, même si leur liaison structu¬ 
relle avec les exportations n'est pas aussi fortement mise en valeur. 
Parmi les variables nouvellement introduites par TOLEDO, nous pensons 
que les mouvements de capitaux à cooirt ou long terme, les revenus de 
facteoxrs et les termes de l'échange constituent aine amélioration sensi¬ 
ble des modèles post-keynésiens d'équilibre. 

En second lieu, bien qu’il soit statique dans son essence, l'en¬ 
semble descriptif de TOLEDO suggère que lors d'une étude de statique 
comparative, il faudra tenir compte des coiportenents soois-jacents aux 
différentes équations d'équilibre. Seule aine prise en compte de ces 
différents comportements (au niveau des mouvements commerciaux, des mou¬ 
vements de capitaux, des structoores de production en particoilier ), perr.eu 
en effet d'expliquer comment il est possible pooor une économie d'être en 
croissance dans une situation d'équilibre macro-économique ou au moins ce 
tendre vers une telle situation. 
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Cs sont ces deux sortes de raisons qui nous ont amené à pré¬ 
senter le modèle de TOLEDO dans ce chapitre et à l'utiliser ultérieu¬ 
rement. En effet, nous avons ressenti, à un point de notre recherche, 
la nécessité de formaliser nos conceptions sur les modalités d’un en¬ 
traînement global de l’économie par les exportations. A cet égard, 
l'esprit de ce modèle nous a semblé le mieux adapté a notre objet, 
bien que la réalisation du modèle de TOLEDO et de celui que nous avons 
conçu diffèrent sensiblement (cf. infra chapitre I de la Troisième Partie' 

Avec l'examen des travaux de TOLEDO, nous terminons ce rapide 
panorama des recherches déductives d'un lien mécanique entre les ex¬ 
portations et la croissance. Nous avons signalé, chaque fois qu'il y 
avait lieu de le faire, les qualités ou les apports de ces recherches 
par référence à notre objet. Toutefois, ce type de travaux déductifs 
n'est pas, dans son ensemble, exempt de lacunes fondamentales, et ce 
sont ces limites que nous allons maintenant étudier. 

§ 3 : Les limites des recherches déductives 

Les recherches historiques, menées par HARING (1963b) et 
HULTMAiT (X967) sur l'analyse théorique du lien entre les exportations 
et la croissance, avaient surtout pour but d'étayer leurs propres re— 
cherchessur la croissance des pays pauvres. Toutefois l'un et l'autre 
ont puise a toutes les sources de la théorie économique dans ce domaine, 
et pas simplement aux seules sources de la théorie des comportements 
macro-économiques de croissance. 

Ces deux auteurs sont unanimes pour constater que "généralement, 
(dans les théories ou les modèles antérieurs), le lien causal se fait 
des exportations vers l'economie intérieure. Mais les modèles varient 
beaucoup sur le rôle accordé aux exportations, sur les rigueurs de la 

présentation et sur les variables clés". (HULTMAN, I967 , p.150). 

/ 

Il existe donc un courant de pensée déductive assez important 
(que les deux auteurs s'accordent pour faire remonter à RICARDO pour 
l'étude des échanges internationaux et à KEÏÏÏES pour l'étude de la 
croissance nationale) au sein duquel les économistes ont cherché à 




expliquer comment les exportations pouvaient constituer un facteur 
de croissance (ou de puissance au XIXème siècle) pour une économie. 
Dans ce courant de pensée, on peut distinguer plusieurs écoles ou 
subdivisions, selon que les auteurs privilégient tel type d'explica¬ 
tion, tel raisonnement ou tel résultat. HQ3LTMAN distingue six caté¬ 
gories de travaux et HARING quatre. 

- Pour HULTMAN les analyses se regroupent ainsi : 

- Premièrement, le recours aux multiplicateurs du commerce 
extérieur (cf,supra) 

- Deuxièmement, les modèles de croissance théoriques issus de 
travaux de HARROD et DOMAR, 

- Troisièmement, l'approche par le "secteur moteur" et la dis¬ 
tinction des étapes de la croissance. Il s'agit des travaux de 
ROSTCW sur le rôle du secteur exportateur dans les cinq étapes 
du développement économique. 

- Quatrièmement, les modèles du produit principal (" staple theory") 
sur lesquels nous nous proposons de revenir ultérieurement, car 
ils présentent un intérêt certain sinon xniversel. 

- Cinquièmement, les modèles fondés sur la notion d'exportation de 
base, qui peuvent également s'appliquer à la croissance régionale. 

- Sixièmement, la théorie des étapes du déreloppement qui fait suite 
aux travaux de COLIN CLARK. Mais cette tïéorie n'incorpore pas 
suffisamment le rôle des exportations dans le développement. 

- HARING , pour sa part, dégage quatre groupes de recherches 
qui se rattachent aux énoncés suivants : 

-"les exportations forment un secteur isolé du reste de l'économie" 
(une enclave en quelque sorte). C'est la thèse des économies dualis¬ 
tes reprise par F. PîIlROUX ( 1969 )• 

-"les exportations sont un secteur entraînant" : c'est l'idée de 
ROSTOW et de KUIDLE3ERGKR (J961) . 




-"les exportations sont un secteur frein" î c'est là le thème 
développé par R, PREBISH. 

-"les exportations formant un secteur équilibrant", thème repris 
ultérieurement par HIRSCHMANN. 

L'existence même et la diversité de leurs nomenclatures con¬ 
duisent EARING et HULTMAN à penser que la relation exportations- 
croissance n'est pas aussi simple à étudier qu'il peut le paraître 
et qu'une théorie ou une recherche déductive qui ne s'intéresse qu'à 
un seul aspect de cette relation reste très imparfaite. Par ailleurs, 
certaines des théories sont contradictoires (ce qui est frappant dans 
la typologie de HARING) et il est vraiment difficile de déceler a 
priori celle des recherches déductives qui aura le pouvoir explicatif 
le plus large. 

En fait, comme l'explique HARING (1963a p.II 1 *), il semble bien 
que l'ignorance relative dans laquelle nous nous trouvons encore dans 
ce domaine provienne du fait que "la plupart des modèles de croissance 
courants sont definis trop etroitement pour permettre une bonne analyse 
des économies réelles, une bonne discussion des différentes variantes 
de politique économique et même une bonne comparaison des conditions 
du développement d'économies différentes. Ces modèles excluent les 
questions tout aussi importantes qui se posent aux prévisionnistes, 
aux hommes politiques et à ceux qui font des recherches empiriques". 
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CCNCIUS IGN : EIIAN DES RECHERCHES INDUCTIVES 

On aurait tendance à éliminer définitivement les théorisa¬ 
tions déductives pour approcher de plus près le sens et l'ampleur de 
la relation causale entre les croissances. Pourtant, nous l'avons vu 
dans le corps de ce chapitre, ces analyses autorisent déjà la réunion 
d'un certain nombre d'éléments positifs sur le plan de notre recherche. 

Nous retiendrons tout d'abord que toutes les théories que nous 
venons d'exposer sont fondées sur le principe (hypothèse ou postulat) 
que les exportations déterminent, plus ou moins, la croissance (ou le 
taux de croissance) du revenu (ou du produit) national. Le traitement 
logique qui se réalise grâce à des principes complémentaires conduit 
à une expression mathématique de cette détermination. L'étude'de la 
formule finale qui traduit la relation exportations-croissance amène à 
analyser l'influence de certains paramètres sur ladite relation. 

A l'actif des recherches inductives, nous inscrivons les apports 
suivants î 

- la variation du volume des exportations dépend du pays exportateur 
lui-même ou des pays acheteurs étrangers. On peut ainsi l'attribuer 
au dynamisme des entrepreneurs et à l'action de la politique gouver¬ 
nementale. 

- les comportements macro-économiques agrégés, synthétisés, entre autres, 
dans les différentes propensions à consommer ou à importer, ont une 
influence déterminante sur cette variation. Cette influence tient aussi 
bien a la valeur de ces propensions prises isolément qu'aux rapports 
dans lesquels elles sont les unes vis-à-vis des autres. 

- les flux de revenu, ou plus largement les flux monétaires, agissent 
dans la transmission des effets de la variation du volume des expor¬ 
tations, Si le revenu national augmente à la suite d’une augmentation des 
exportations, c'est bien parce que cette dernière augmentation a engendré 
des flux monétaires. 
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- Toutefois, du fait même de la structure des économies qui échangent 
avec 1*extérieur, il se produit des fuites dans la transmission 
des flux. Ces fuites sont dues à l’épargne, aux importations, et 
particulièrement aux importations de biens intermédiaires induites, 
de façon assez rigide, par les exportations elles-mêmes. D'où la 

I 

nécessité, dans une recherche plus avancée, de tenir conpte de ce 
phénomène de contenu en importation des exportations. 

- Du fait des fuites inhérentes au système économique, et à cause des 
comportements typiques de tout ensemble njacro—économique, les flux 
ne se propagent pas tous de la même façon. Il existe des décalages 
temporels plus ou moins importants mais dont il faut tenir compte si 
l'on veut expliquer de plus près la réalité de la relation exporta¬ 
tion-croissance. A cet égard, il semble bien qu'il faille mener au 
moins partiellement une analyse en termes dynamiques. 

- Enfin, l'utilisation d'un modèle macro-économique faisant une large 
part au secteur extérieur est susceptible de mettre en évidence cer¬ 
taines relations privilégiées entre le montant des exportations et 
la croissance. Il risque par contre de laisser dans l'ombre certaines 
transformations de l'économie exportatrice qui favorisent le rôle 
moteur des exportations, telles que des transformations dans la pro¬ 
ductivité. 

En ce qui concerne les critiques que nous avons portées à ce 
type de méthode, nous avons noté en particulier que les multiplicateurs 
ne s'appliquaient pas à l'analyse de la croissance puisque ce sont des 
instruments qui servent à l'étude du court terme et à l'étude d'une éco¬ 
nomie en sous-erploi. Quant aux modèles globaux, ils restent à un ni¬ 
veau d'abstraction trop élevé pour permettre une véritable explication 
de la relation exportations-croissance. Pour tenter de trouver d'autres 
explications à cette relation, les économistes ont été conduits à écha¬ 
fauder une théorisation de nature inductive que nous allons maintenant 
étudier. 
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CHAPITRE 2 


RECHERCHES INDUCTIVES 0*1111 LIEN DE CAUSALITE ENTRE EXPORTATIONS 

ET CROISSANCE. 


Le sens du lien de causalité entre les exportations et la 
croissance, déjà au centre des recherches déductives, tient également 
une place primordiale dans les recherches inductives. Tous les auteurs 
qui ont observé les faits ont cherché bien naturellement à interpré¬ 
ter leur évolution dans un sens ou dans l'autre. Rares sont ceux qui 
s'en tiennent à invoquer une simple concomitance dans les variations 
des exportations et de la Production Nationale, tout en se gardant 
d'en tirer une conclusion au niveau de l'existence d'un éventuel lien 
de causalité entre ces deux grandeurs. 

Nous pouvons, pourtant, dès maintenant signalerque l'ordre de 
la présentation des différentes recherches inductives caractéristiques 
tient compte d'une progression continue dans le raffinement et la pré¬ 
cision des méthodes employées . La qualité ces résultats obtenus par 
les diverses approches augmente à mesure que l'on s'éloigne des ana¬ 
lyses globales et que l'on s’approche des analyses sectorielles. Cet 
ordre respecte d'ailleurs la chronologie de la pensée économique dans 
ce domaine. 

Certains auteurs ont ainsi observé les faits pour tenter d'y 
déceler la confirmation d'une intuition ou d'une doctrine pré-existan¬ 
te. C'est en grande partie l'attitude des tenants de la thèse des dé¬ 
bouchés préalables, que nous présenterons dans une première section. 
L'importance théorique, idéologique et politique de cette thèse pour¬ 
rait justifier à elle seule son introduction dans le présent chapitre. 
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Mais les problèmes économiques et statistiques qu’elle soulève sont 
tels qu'il était impossible de la passer sous silence. 

D'autres auteurs ont plutôt préféré se lancer dans un dépouille¬ 
ment statistique plus fouillé. Il y avait alors deux comportements possi¬ 
bles : 

- d’une part s'intéresser à la relation statistique globale qui peut 
exister entre les exportations et la production considérées comme 
des agrégats nationaux, 

- d'autre part se pencher sur les relations statistiques entre les ex¬ 
portations et la production au niveau du secteur économique grâce aux 
tableaux input-. output • La deuxième et la troisième section de ce cha¬ 
pitre dépeindront successivement le fruit des efforts de plusieurs 
chercheurs dans le cadre de cette approche statistique du problème 
qui nous occupe. Mais, les méthodes employées n'étant pas sans dé¬ 
faut, nous aurons, pour chaque recherche, à faire une analyse criti¬ 
que des méthodes et des résultats. 
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SECTION I : L*appro ch e marxiste globa le : la théorie des 
débouchés préalables. 


MARX avait découvert l'exploitation du prolétariat par la plus- 
value en observant la réalité socio-économique de la Grande Bretagne 
dans les années I 8 U 0 . De la même manière les auteurs post—marxiens 
ont découvert l'exploitation des pays sous-développés par les pays ri¬ 
ches européens en observant la réalité des échanges internationaux au 
début du XXème siècle. 

Au sein de la conception marxiste des rapports sociaux et éco¬ 
nomiques entre les hommes, la théorie des débouchés préalables se pose 
comme le prolongement et le complément, sur le plan international, de 
la lutte des classes sur le plan national. Les exportations des pays 
riches vers les pays pauvres forment un des instruments de cette lutte 
des nations. Les bases théoriques de la thèse de la croissance par les 
débouchés préalables feront l'objet d'un premier paragraphe. 

Dans ce cadre nous présenterons également une tentative de dé¬ 
monstration statistique de cette thèse en décrivant les calculs effec¬ 
tués par H. DENIS. Puis dans un deuxième paragraphe nous énoncerons les 
critiques que l'on peut porter à cette thèse, ainsi qu'aux méthodes em¬ 
ployées pour prouver sa validité, tout en faisant ressortir les aspects 
positifs qu'elle peut recéler. 

§ I : Enoncé et démonstration de la thèse des débouchés préalables 

a) Les causes des débouchés préalables : l'exgosé marxiste 

La théorie des débouchés préalables est directement liée à la 
doctrine de l'impérialisme (i). Selon Rosa LUXEMBOURG, qui a posé les 
bases théoriques de cette doctrine à la suite des intuitions idéologi¬ 
ques de LEÏLLNE, s "L'existence et le développement du capitalisme 

(I.) Cn a pu toutefois faire remonter la découverte du rôle des débouchés 

dans l'activité et la croissance économio.ues bien avant l'apparition des 
théories de l'impérialisme.(cf.par exemple, à ce sujet J. VALIER ( 1966 ). 
L'apport des mercantilistes, par exemple, doit être pris en compte dans 
la recherche dé cette filiation théorique. 
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exigent un environnement de formes de production non capitalistes ... 

Le capitalisme a besoin de couches sociales non capitalistes en tant 
que marché pour sa plus-value" (i) 

Le nombre des"couches sociales non capitalistes ,, intérieures 
s'étant progressivement épuisé au cours du XIXème siècle, et surtout 
dans sa seconde moitié, les pays industrialisés capitalistes (Europe 
Occidentale et Etats-Unis) ont donc naturellement cherché à étendre 
leur empire, ou leur emprise, économique aux pays moins industrialisés, 
riches de matières premières. L'extension du capitalisme, nécessaire 
à sa survie, s'opère par l'impérialisme économique qui n'est autre 
chose que l'imposition aux pays pauvres, par les pays riches, des mé¬ 
thodes de commercialisation monopolistes déjà en vigueur à l'intérieur 
même des pays riches. 

Les forces économiques étant généralement insuffisantes pour 
imposer ces méthodes, l'impérialisme économique est complété par un 
impérialisme politique et, au besoin, par un inpérialisme militaire. 

On aboutit ainsi à la situation du colonialisme, devenue néo-colonia¬ 
lisme après la seconde guerre mondiale. Selon les partisans de cette 
thèse, la décolonisation n'a été en effet qù'un processus partiel, éli¬ 
minant en partie l'impérialisme militaire et l'impérialisme politique, 
mais laissant intact l'impérialisme économique et le jeu des débouchés 
préalables• 

La cause essentielle de la recherche de débouchés nouveaux et, 
partant, du colonialisme et de 1'inpérialisme, réside dans le désir des 
capitalistes de conserver leur taux de profit. D'une part, les salaires 
versés aux travailleurs suffisent tout juste à assurer la reproduction 
de leur force de travail et ne peuvent absorber toute la production dis¬ 
ponible. D'autre part, les revenus des capitalistes qui donnent naissan¬ 
ce à une épargne importante doivent trouver à s'investir. Mais comme 
le marché intérieur est saturé, ainsi que nous venons de le voir, ces 
investissements doivent financer des productions tournées vers de nou¬ 
veaux marchés. 

Dans la conception post-marxienne des causes de l'échange inter¬ 
national. on trouve donc un double phénomène qui impose la recherche de 
nouveaux débouchés : 


(I) P.osa LUXEMBOURG "The accumulation of capital" Traduction anglaise 
Londres - 1951 p.368 cité dans H. DENIS ( 1967 ) p.59I 
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- Il existe en permanence une surproduction disponible du fait de 
l'existence de la plus-value qui limite les salaires au minimum de 
subsistance; 

- Il existe en permanence une tendance cumulative à lasurproduction 

du fait de l'orientation de l'épargne capitaliste vers des investisse¬ 
ments destinés à maintenir le taux de profit. 

Seul l'écoulement de la production supplémentaire vers des pays 
faiblement structurés peut maintenir le taux de profit, ou ralentir sa 
baisse tendancielle. Rosa LUXEMBOURG signalait d'ailleurs que ce moyen 
n'est qu'un palliatif, et que le capitalisme "doit s'écrouler parce 
qu'il est incapable, de façon immanente, de devenir une forme de pro¬ 
duction universelle" (l). 

b) Les mécanismes des débouchés préalables î l'essai de 
démonstration historico-statistique de H. DENIS 

C'est H. DENIS qui, en France, a le plus clairement exposé le 
mécanisme des débouchés préalables, en particulier dans un article inti¬ 
tulé " Le rôle des débouchés préalables dans la croissance économique de 
l'Europe Occidentale et des Etats-Unis d'Amérique" (1961). Nous retien¬ 
drons les points clés de la démonstration de H. DENIS, aussi bien sur le 
plan théorique que sur le plan statistique et historique, l'ensemble de 
cette démonstration devant, pour notre recherche, faire l'objet d'une 
synthèse finale tirée des propos mêmes de cet auteur. 

1 - L'exposé théorique 

H. DENIS montre, en premier lieu, qu'une économie capitaliste 
ne peut connaître un rythme soutenu de croissance par le seul jeu de 
la loi des débouchés de J.B SAY. Si "l'offre se créée à elle-même sa 
propre demande" ce ne peut en tout cas être un processus cumulatif; 
l'augmentation de la production dans un secteur engendre bien une cer¬ 
taine augmentation de la production des autres secteurs, mais il s'agit 
là d'un phénomène unique s'amortissant sur une période de temps limitée. 

(l) Idem p. 467 . M. KALECKI précise ainsi que "sans les marchés extérieurs, 
les profits sont limités par la capacité des capitalistes à épargner 
ou à entreprendre l'investissement en capital." (I966)p.37). 
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Si par contre on fait appel a lano.tion d’investissements induits 
par une première vague d'investissements autonomes, on obtient alors 
un début d’explication du phénomène cumulatif de la croissance. Mais 
une nouvelle objection surgit, objection que nous avons déjà présen¬ 
tée dans les causes du colonialisme : les investissements autonomes 
ne sont entrepris que si les firmes ont devant elles des débouchés 
supplémentaires. 

On pourrait alors penser, poursuit H. DENIS, que les entrepri¬ 
ses fondent leur croissance sur les débouchés arrachés aux concurrents 
nationaux en vertu du principe schumpétérien de l’innovation, la re¬ 
cherche permanente de la rente monopolistique étant permise par la 
différenciation du produit ou par l'amélioration des techniques de pro- 
duction» Toutefois, a terme, dans une economique autarcique, ce pro¬ 
cessus apparaît devoir aboutir à un jeu à somme nulle : chaque entre¬ 
prise gagnant ce qu'une autre perd. 

Cette explication n’est pas satisfaisante puisque l’on consta¬ 
te que les économies développées, chacune étant prise dans sa totalité, 
connaissent une croissance soutenue et constante depuis plusieurs dé¬ 
cennies. Il faut donc chercher, parmi les causes les plus souvent citées 
de la croissance des pays d'Europe Occidentale et des Etats-Unis d'Amé¬ 
rique, celle dont les caractéristiques permettent de s'abstraire de la 
logique précédemment développée : il s'agit de la conquête de débouchés 
à l'extérieur. 

"Les investissements (et par conséquent la croissance) impliquent 
1 existence, préalablement a l'investissement , d'une demande non satis¬ 
faite ou satisiaite par des organisations de production auxquelles une 
industrie nationale capitaliste peut envisager de se substituer" (i). 
L'élargissement du marché intérieur capitaliste (par élimination des 
artisans et petits agriculteurs) a joué un rôle dans ce processus, mais 
il faut lui adjoindrè 1'élargissement des marchés extérieurs pour ex¬ 
pliquer l'ampleur de la croissance des pays étudiés. 


(I) H. DENIS (I 96 l,a) p.l6 






2- La démonstration historico-statistique 
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A l’issue de l'exposé théorique, qui reprend de façon plus 
nuancée les grandes lignes de la thèse des auteurs post-marxiens, 

H. DENIS se livre à une analyse historique détaillée de la croissance 
des économies d'Europe Occidentale et des Etats-Unis d'Amérique au 
cours de trois phases bien distinctes t 

1) du début du XIXème siècle à la guerre de 191^ (croissance) 

2) entre les deux guerres mondiales (tendance à la stagnation) 

3) depuis 1939 (croissance). 

1) La position dominante de l'économie anglaise, au moins jus¬ 
qu'en 1875» est due aux débouchés extérieurs préalables qui justifiaient 
les investissements. Ces débouchés préalables peuvent eux-mêmes s'ex¬ 
pliquer par "le fait qu'au XVIIIème, la Grande Bretagne dominait le 
grand commerce maritime à l'échelle mondiale et possédait un immense 
empire colonial" (H. DENIS, (I9ÔI a) p.2l). Les exportations de textile 
ont eu un effet moteur en développant l'industrie des machines et celle 
de la métallurgie. A noter également le marché important constitué par 
les Etats-Unis (qui recevaient le tiers des exportations anglaises to¬ 
tales au début du XIXème siècle). 

Le déclin de la croissance britannique après 1875 s'explique 
lui, par la saturation des débouchés intérieurs, et par la prolifération 
des centres industriels (allemands, français, américains) dans le monde. 
Ceux-ci viennent concurrencer la Grande Bretagne sur ses débouchés ex¬ 
térieurs et freinent son expansion. Pour H. DENIS l'histoire économique 
de l'Angleterre au XIXème siècle, aussi bien dans sa croissance que 
dans son déclin, est intimement liée à l'évolution de son commerce ex¬ 
térieur. Cette prise de position est intéressante, et nous la retrouve¬ 
rons, développée d'une autre façon, chez MEÏER, dans le cadre de l'ana¬ 
lyse sectorielle (cf. infra Section III). 

2) La tendance à la stagnation européenne entre les deux guerres 
mondiales est attribuée elle aussi à la stagnation, puis au recul des 
exportations de produits industriels européens. H. DENIS en donne pour 
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preuve le parallélisme entre les indices de production et d’exporta¬ 
tion de produits manufactures pour les trois grands pays européens 
(d'apres "Industrialisation et Commerce Extérieur", Genève 1945 ). 



ROYAUME 

UNI 

FRANCE 

ALLEMAGNE 

Production 

Exportation 

Production 

Exportation 

Production 

Exportation 

1371-75 

h9 

U, 8 

31,7 

39,2 



1831-35 



1*1,3 

48,6 

26,8 

32,3 

1913 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

1926-29 

92,6 

82,7 

130,6 

96,9 

112,2 

77,5 

1936-38 

121,5 

62,9 

118,2 

46,7 

138,3 

84 


Pour exploiter ces statistiques, il fait en outre appel aux travaux 
de SVENNILSON (1955) pour qui la limitation des débouchés extérieurs 
et la diminution des exportations est la cause de ce parallélisme. 

Cette limitation serait elle-même due "à l’impossibilité pour l’Europe 
d'ouvrir à son commerce de nouvelles régions "ainsi que la fermeture des 
débouchés russes après 1917)' et à l'apparition sur ses anciens marchés 
de nouveaux concurrents, Etats-Unis et Japon? (H. DENIS(l96l,a)p.42). 

Quant au déclin relatif de 1’économie américaine pendant cette 
période de l’entre-deux guerres, il est la conséquence de "la crise du 
commerce mondial. Celle-ci tend à arrêter le développement de l'indus¬ 
trie européenne, et explique aussi, en un sens la tendance à la stagna¬ 
tion aux Etats-Unis, puisqu'elle empêche que l'industrie américaine 
puisse trouver aisément le stimulant qui lui est nécessaire, maintenant 
que la grande période de mise en valeur du territoire est achevée". 

(idem p.50). 

3) Pour la croissance économique des principaux pays occidentaux 
' de 1939 a T96 û, H. DE'ïIS recourt une nouvelle fois au "parallélisme 
frappant (selon ses propres termes) entre l'indice des exportations 
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et celui de la production industrielle. 



ROYAUME UNI 

FRANCE 

ALLEMAGNE FEDERALE 

Exportation 

Pn. Indust. 

Exportation 

Ri. Indust. 

Exportation 

Pn . Indust.: 

1933 

88 

75 

57 

73 

67 

78 

1948 

80 

83 

48 

80 

22 

39 

1957 

121 

Il6 

132 

144 

192 

147 

1959 

124 

120 

146 

159 

247 

162 


Base 100 en 1953 (Source ONU) 


L’auteur explique ce parallélisme et cette croissance par la 
reconstruction d'après-guerre, la guerre de Corée (dépenses d'armement) 
et surtout la reprise du commerce international depuis 1948. Cette 
reprise peut être considérée comme une compensation de 10 ans de stagna¬ 
tion complète de 1938 à 1948, et comme la conséquence des prêts nets et 
dons à long terme des Etats-Unis en particulier aux pays d'Europe Occi¬ 
dentale (transfert de moyens de paiement). H. DENIS fait état à ce mo¬ 
ment de l'opposition des situations anglaises et américaines du point 
de vue de la balance commerciale. Dans sa période de croissance au XIXème 
siècle,l’Angleterre était importateur net et sa balance commerciale 
était déficitaire. Dans la période de 1941 à 1957, les Etats-Unis ont 
connu au contraire une phase d'excédent de la balance commerciale, étant 
exportateurs nets. Quoiqu'il en soit de cette opposition il conclut 
alors que la reprise du commerce mondial dans l'après-guerre est due 
essentiellement aux transferts nets de capitaux vers l'extérieur de la 
part des Etats-Unis et des pays européens. Ces exportations de capitaux 
ont rendu possible l'élargissement rapide des ventes de l'industrie eu¬ 
ropéenne dans les régions "arriérées" du globe ce qui a "commandé la 
récente accélération du rythme de la croissance industrielle en Europe" 
(idem p.66-67)» 
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Sans prétendre donner une "explication achevée" du développe¬ 
ment des économies occidentales à l'aide de la théorie des débouchés 
préalables, H. DENIS a tout de même voulu faire découvrir l'existence 
d'une relation causale fondamentale entre la croissance des exportations 
et la croissance économique des pays aujourd'hui développés. S'appuyant 
à la fois sur les auteurs post-marxiens, sur MALTKUS (i), et sur des 
comparaisons de chiffres ou d'indices il déclare, de façon synthétique 
et assez définitive s 

"Les pays à développement industriel rapide sont ceux dont les exporta¬ 
tions augmentent rapidement; les pays à développement industriel lent 
sont ceux dont les exportations n'augmentent que très lentement. Ce 
parallélisme nous semble assez net pour qu'on puisse émettre l'hypothèse 
d'une relation de cause à effet entre le développement des exportations 
et le développement de la production industrielle (2)". 

Tous ces développements, aussi bien théoriques qu'historico- 
statistiques méritent, par l'intérêt de la thèse qu'ils entendent sou¬ 
tenir, une analyse critique assez détaillée. 

§ 2 î Analyse critique de la thèse des débouchés préalables . 

Comme l'énoncé et la démonstration de la thèse eux-mêmes, l'ana¬ 
lyse critique sera menée en examinant successivement l'aspect théorique 
de la thèse, et son aspect historico-statistique. 

a) Analyse de l'aspect théorique 

Nous avons dit, et H. DENIS lui-même ne s'en cache pas dans ses 
travaux, que l'origine théorique de la thèse des débouchés préalables 
se trouve dans une lecture marxiste des échanges internationaux. Cette 
conception prend elle-même son origine dans les recherches de MARX sur 

(1) dont il pense que "le principe de la demande effective" devrait 
plutôt être nommé "principe de la demande préalable". 

(2) H. DENIS (I9él,3) p.I75 
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l'exploitation capitaliste. Ce n'est évidemment pas ici le lieu d'en¬ 
gager une discussion sur la vision marxienne des rapports socio-écono¬ 
miques, nous devons cependant faire ressortir un certain nombre d'élé¬ 
ments aptes à guider notre critique . 

1 - La thèse des débouchés préalables est moniste. 

Une des premières critiques que l'on peut formuler à l'encontre 
de l'approche marxiste c'est sa volonté de privilégier un facteur parmi 
d'autres, afin le plus souvent, de venir étayer les bases idéologiques 
et même philosophiques du raisonnement théorique. Dans ces deux articles 
de 1961, H. DENIS mentionne bien comme causes éventuelles de la crois¬ 
sance : les innovations techniques, les nouveaux produits, les dépenses 
gouvernementales et l'augmentation de la population. Mais c'est pour 
réfuter par a\ance le rôle que d'autres chercheurs pourraient donner à 
ces phénomènes dans la croissance depuis 19^5. Il focalise toute son 
attention sur le commerce extérieur, cherchant plus à démontrer la va¬ 
lidité de sa thèse qu'à faire jaillir de ses travaux une solution ori¬ 
ginale. Malgré cet a priori idéologique nous avons quand même indu la 
thèse des débouchés préalables dans les recherches inductives, puisque 
ses défenseurs la présentent eux-mêmes comme le fruit de leurs obser¬ 
vations des phénomènes réels. L'explication moniste de la relation entre 
les exportations et la croissance est, pour nous, une méthodologie trop 
restrictive face à une réalité qui ne peut qu'être plus complexe (l). 

2 - La croissance capitaliste n'a pas été limitée par la surproduction. 

Nous avons vu que l'un des premiers arguments apportés par les 
auteurs post-marxiens à la thèse des débouches préalables était lié au 

(1) Ce point, a été soulevé de façon précise par E. EETOUT-MASSE ( 1963 ) 

qui a consacré un article complet à une critique constructive des posi¬ 
tions d'H. DENIS. Madame EETCUT-MASSE conteste en particulier "l'expli¬ 
cation univoque de la croissance qui, construite autour d'un seul fac¬ 
teur, peut susciter certaines objections". Elle va centrer son analyse 
sur des calculs qui permettent d'apprécier "la part de la production 
intérieure absorbée par les exportations" (p.282). Malgré des complica¬ 
tions certaines dans son analyse mathématique, Mme MOSSE conclut que 
ses calculs permettent de constater que "le parallélisme frappant qu'a 
observé le professeur DENIS disparaît" (p.286). 





phénomène de surproduction. Or des études récentes ont montré, sur le 
plan théorique et sur le plan statistique, qu'il ne saurait y avoir 
de surproduction totale car les besoins même s'ils sont limités en nom¬ 
bre, sont "insaturables, parce qu'ils sont conçosés d'une infinité de 
sous-besoins".(I) 

La saturation d'un sous-besoin entraîne bien la stagnation, et 
même le déclin du secteur qui, par ses productions, satisfaisait ce 
besoin. Mais elle déclenche l'apparition, ou confirme la progression 
d'un autre secteur qui satisfait un autre sous-besoin "hiérarchiquement 
supérieur" au précédent. Cette démonstration est illustrée de façon 
très intéressante par PLANCKON à l'aide d'un exemple prenant en consi¬ 
dération le besoin de transport touristique découpé en sous-besoins 
(des transports en diligence jusqu'aux transports en avions personnels). 

Nous estimons donc que le recours à la surproduction n'est pas 
de nature à justifier la théorie de la croissance p ar les débouchés 
extérieurs, même si elle permet d'expliquer en partie des mouvements 
conjoncturels d'augmentation des exportations en cas de récession des 
marchés intérieurs. Au moins jusqu'à présent, on n'a jamais pu obser¬ 
ver de saturation générale dans un pays, pas plus que l'on n'a pu obser¬ 
ver une situation de surproduction générale dont le palliatif serait 
une augmentation des exportations, en particulier vers les pays plus 
faibles économiquement et politiquement. 

Meme si la thèse des débouchés préalables avait des fondements 
théoriques solides et irréfutables, sa démonstration statistique res¬ 
terait encore à faire, tant il est possible de critiquer les démonstra¬ 
tions actuelles. 

b) Analyse de l'aspect historico-statistique 


Les points forts que nous avons précédemment privilégiés dans 
la démonstration d'H. DENIS sont contradictoires sur le plan historique 
et insuffisants sur le plan statistique. 


(I) A. PLANCHON (197*0 p.I33 c'est nous qui soulignons 
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Les contradictions historiques dans la démonstration d'H. DENIS 


Les faits que H. DENIS présente à l'appui de sa démonstration 
sont parfois contradictoires les uns avec les autres, et aussi en con¬ 
tradiction avec la théorie marxiste de l'impérialisme par les débouchés 
préalables. La période consécutive à la crise de 1929, P 41 * exemple, 
voit une "crise du commerce mondial". Nais cette crise commerciale est 
postérieure à la crise interne des Etats-Unis et ne peut donc en être 
la cause, mais plutôt la conséquence. Par ailleurs arguer de l’achève¬ 
ment de la mise en valeur du territoire américain à cette pérîode, 
en vient à ne pas tenir compte de la relance des années 1933 à 1935 
qui a été le fruit de mesures telles que l'A.A.A. ("Agricultural 
Adjustment Act") et la T.V.A. ("Tennesse Valley Authority") totalement 
tournés vers les problèmes intérieurs de l'économie Américaine (l). 

De plus, on peut ajouter qu'à "la crise de surproduction" des 
années 29-31 on n'a apporté que des réponses partielles "essentielle¬ 
ment parce qu'à des problèmes internationaux on a cherché des solutions 
nationalistes" (2). le dirigisme intérieur, beaucoup plus que l'expan¬ 
sion des exportations a été l'un des moyens adopté pour redresser des 
situations économiques et sociales particulièrement dramatiques. 

Enfin, le lien historique entre les exportations nettes de capi¬ 
taux des pays industriels vers les pays "arriérés" et l'accélération 
du rythme de la croissance industrielle en Europe dans les années 1950 
ne porte pas sur des montants tels qu'il faille en tirer un argument 
pour la théorie des débouchés préalables. En effet, à la fin de la pé¬ 
riode considérée (c'est-à-dire en 1956 - 1959 ) les exportations nettes 
de capitaux à long terme des pays développés vers le reste du monde 
se sont élevés à 5»9 milliards de dollars dont 4,4 milliards de dollars 
vers les pays sous-développés. Or, par rapport au produit intérieur 
brut des pays développés ces deux grandeurs représentent respective¬ 
ment 0,8 et 0 , 72 # (3) 

(1) Voir J. NERE ( 1968 ) p.146 et suivantes 

(2) J. LESOURD et C. GERARD ( 1963 ) p.430 

(3) O.N.U. "international flow of long terrn capital and official dona¬ 
tions 1951-1959 et 1959-1961" cité dans M. BYE ( 1965 ) Tableaux 
statistiques VII et VIII. 
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On sait par ailleurs que la part de ces exportations nettes de capi¬ 
taux vers les pays sous-développés dans le P.I.B. des pays développés 
n'a cessé de décroître depuis au moins cinq ans. 

On pourrait également ajouter que le commerce international 
entre les pays développés est passé de 28,7 à 60,7 milliards de dollars 
enure 1953 et 1962, alors que le commerce entre pays industrialisés et 
pays sous-développés n'est passé que de 15,8 à 23,6 milliards de dollars 
pendant la même période ( Source : "GATT", le commerce international 
en 1962, Annexe Tableau D, cité dans M. BYE (1965) Tableaux statisti¬ 
ques N°XI). On ne peut donc pas dire que l'impérialisme des pays déve¬ 
loppés, et leur croissance, ont été exclusivement assis sur leurs ex¬ 
portations vers les pays sous-développés. 

Historiquement les débouchés préalables peuvent éventuellement 
apporter un élément explicatif à la croissance d'un secteur d'une éco¬ 
nomie isolée, ils ne procurent pas de solution macroéconomique et 
universelle au problème des causes de la croissance. 

- Les insuffisances statistiques dans la démonstration d'H. DENIS. 

- Dans l'ensemble des deux articles de H. DENIS, on ne trouve 
pas un seul calcul de corrélation du type de ceux que nous présenterons 
dans la section suivante. Cet auteur, pour affirmer l'existence d'un 
"parallélisme frappant" entre les exportations et la production indus- 
"brislls se contente de la lecture des deux tableaux que nous avons nré— 
s entés ci-dessus. 

— De plus t il met en parallèle les indices des exportations totales 
d'une part et de la production industrielle d'autre part. Or, en France, 
172 des exportations sont faites de produits agricoles (source : Comptes 
de la Nation I962). Les variables comparées ne sont donc pas homogènes. 

_ En outre, au lieu de traiter des séries chronologiques complètes, 
H. DENIS ne travaille qu'à partir de date3 repères éloignées les unes 
des autres qui ne rendent pas nécessairement compte d'un processus de 
croissance. 
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Enfin, de cette présentation déjà entachée d'insuffisances 
techniques, H. DENIS tire une conclusion abrupte et dangereuse. De 
sa lecture des parallélismes entre deux séries d'indices, il n'a pas 
hésité en effet à tirer une relation causale : les exportations sont 
la cause de la croissance puisque les deux séries de grandeurs qui 
les représentent évoluent de concert. 

Cette erreur méthodologique, qui est selon nous très grave, 
risque d'introduire une suspicion générale sur l'ensemble de la théorie 
qu'H. DENIS entendait soutenir et démontrer. Ainsi que le souligne 
E. BETCUT-MOSSE (1962) l'action des exportations sur la croissance, 
au moins en France, a été plus limitée et plus profonde que ne l'a 
décrite H. DENIS : plus limitée parce qu'il faut surtout tenir compte 
de la demande intérieure, mais plus profonde parce que les exporta¬ 
tions doivent être saisies à un niveau sectoriel plus fin. 

+ 

+ + 

Malgré ses lacunes théoriques et statistiques, nous pensons ce¬ 
pendant que la théorie des débouchés préalables présente un intérêt 
certain pour l'étude des relations entre les exportations et la crois¬ 
sance. Elle a en effet le mérite, dans ses fondements théoriques, de 
mettre l'accent sur la nécessité pour une économie de disposer d'une 
demande soutenue (intérieure d'abord, extérieure ensuite) pour réaliser 
une croissance harmonieuse et prolongée. Elle a également pour intérêt 
de nous rappeler que les pays sous-développés, par leurs importations, 
ont Joué vin rôle parfois important dans la croissance des pays plus 
développés. Nier les conditions d'exploitation coloniale de l'Inde 
Jusqu'à son indépendance, par exemple, serait fermer les yeux devant 
une réalité qui a eu son importance (cf. le chapitre consacré aux 
pays sous-développés). Seuls certains types d'exportations entrent 
dans ce cadre d'exploitation, et n'ont actuellement qu'un effet margi¬ 
nal sur la croissance des pays industriels. Dans le domaine de l'appro¬ 
che statistique globale de la relation exportations-croissance, il 
nous faut maintenant dépasser les traitements sommaires d'H. DENIS 
pour examiner des analyses plus poussées. 


SECTION II : L’approche statistique globale 


Ce type d’approche est l'exemple meme de la recherche induc¬ 
tive, puisque les chercheurs partent de séries statistiques qu'ils 
tentent de corréler pour dégager une loi, ou une explication de causa¬ 
lité, à vocation générale. Le caractère global de l’approche statisti¬ 
que lui est octroyé par la nature des variables qui sont étudiées. 

Dans les trois modèles que nous présentons ci-dessous, les auteurs ont 
calculé des corrélations entre des séries d’exportations et des séries 
de produit national, et le plus souvent ont utilisé des données rela¬ 
tives aux pays sous-développés. Les modèles de COHEN, d'EMERY, de SYRON 
et WAL3H ne prétendent pas apporter des solutions définitives au pro¬ 
blème de la causalité entre les exportations et la croissance. Les 
raisonnements des auteurs sont parfois en cause mais il semble que la 
méthode elle-même ne soit pas la mieux adaptée à cette étude. Dans un 
dernier paragraphe, nous aborderons donc l’exposé critique de l’appro¬ 
che statistique globale, en nous appuyant en particulier sur les ré¬ 
flexions de SEVERN. 

§ I : Le modèle de COHEN 

La reflexion de COHEN (1968) a ete amorcée à la suite des Con¬ 
férences des Nations-Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) 
en particulier celle de Genève en I96U. Lors de ces CNUCED on a avancé 
1 idee que l'on pourrait augmenter le taux de croissance moyen du PNB 
réel des pays sous-développés en augmentant les recettes que ces pays 
tirent de leurs exportations. Car plusieurs observateurs avaient noté 
que de 1955 à i960 le taux de croissance des exportations avait été 
inferieur au taux de croissance du PNB. Ils en avaient déduit que la 
stagnation relative des exportations empêchait une croissance plus ra¬ 
pide. Ces mêmes observateurs s'accordaient également pour déclarer que 
la faiblesse de la croissance des pays sous-développés était en outre 
la conséquence d'un affaiblissement relatif de l'aide extérieure sous 
forme de dons en capital, ou de prêts à long terme. 

Face à ces observations plus ou moins fondées, historiquement 
et théoriquement, COKEN a essaye d'appliquer une analyse de régression 
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multiple entre le taux de croissance du PRB d’une part, le taux de 
croissance des exportations (E) et le montant des investissements nets 
de l’extérieur (F) par rapport au PNB d'autre part. L’équation géné¬ 
rale de régression a la forme suivante : 


A PN3 

a A £ 

+ b F + c 

' ÎN3 

: PIB 

PIB 


L'auteur ne cherche donc pas à privilégier les exportations comme 
moteur de lacroissance. Il tient plutôt à opérer une distinction pré¬ 
cise entre le rôle des exportations et le rôle de l'investissement ex¬ 
térieur sur l'évolution du PNB. 

Sur l'ensemble de la décennie 1955-1965, COHEN n'ayant pas 
de séries continues de ces trois variables pour tous les pays de son 
échantillon a été contraint de scinder la période en deux sous-pério- 
des quinquennales, tout en calculant pour chaque pays une valeur moyen¬ 
ne des trois variables pour chaque sous-période de 5 ans. 

Ses résultats sont les suivants : 

Période 1955-1960 : A PNB = 0,621 ÛE + 0,130 F + 0,914 

PNB PNB PNB 

Période I96O-I965 • A PNB = 0,215 Ae + 0,101 F + 0,243 

PNB PNB PNB 

2 

Le coefficient R est plus fort pour la première période 
(0,627) que pour la seconde (0,250) et on devrait donc accorder une 
plus grande valeur à la première des deux corrélations. 

Dans les deux cas, toutefois, le résultat des calculs de COHEN 
tend à prouver que le rôle des exportations sur la croissance du PNB 
est plus important que celui des investissements nets reçus de l'exté¬ 
rieur. L'auteur ajoute, avec quelque satisfaction, que ce résultat a 
beaucoup surpris ceux qui croyaient fermement à la plus grande utilité 
(ou efficacité) des dons et prêts à long terme reçus de l'étranger et 
surtout des organismes internationaux. 
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En bouleversant cette idée reçue (avec des arguments sur J.a 
qualité desquels nous nous prononcerons ultérieurement), COHEN cher¬ 
che donc implicitement à faire admettre que la dynamique propre des 
pays sous-développés dans le concert des échanges internationaux a 
plus de poids pour leur propre croissance que l'assistance (plus ou 
moins désintéressée) des pays industrialisés. C'est là une conclusion 
particulièrement riche sur le plan de notre travail, car nous pourrons 
prendre comme hypothèse le fait qu'un pays aura une croissance d'au¬ 
tant plus forte que son caractère volontariste sera plus marqué. Nous 
rejoignons ici l'une des constatations tirées des recherches déducti¬ 
ves, lorsque nous avions signalé que le multiplicateur d'exportâtions 
était le fruit du dynamisme des entrepreneurs et de la politique éco¬ 
nomique de l'Etat. 

EMERY pour sa part va améliorer la recherche statistique, par 
des calculs plus poussés sur des données historiques de meilleure qua¬ 
lité. 

§ (i) 2 î Le modèle d'EMERY 

EMERY (1967) pose d'emblée l'ambiguité de la relation exporta¬ 
tions-croissance. Son hypothèse est qu'il existe entre ces deux phéno¬ 
mènes une interdépendance plutôt qu'une causalité unilatérale. Cepen¬ 
dant "c'est généralement une augmentation des exportations qui stimule 
un accroissement de la croissance économique plutôt que le contraire" 
(p.U70). 

EMERY constate qu'en dehors des études purement théoriques, il 
n'existe qu'une seule étude statistique (celle de HARING et HUMPHREY 
(1961+)) qui a fait suite à la critique de HARING (1963) (cf.chapitre I) 
envers les recherches déductives. L'étude ce HARING et HUMPHREY était 
une corrélation linéaire simple entre le PNB et les exportations et 
amenait à la conclusion que "les exportations agissent comme un secteur 
moteur dans beaucoup de pays en voie de développement", (i) 

(i) L'analyse de COHEN utilisant les mêmeshypothèses, la même méthodo¬ 

logie, et aboutissant aux mêmes conclusions que celles de HARING 
et HUMPHREY, nous n'avons pas repris cette dernière. 
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EMERY trouvant cette étude trop sirpliste, et imprudente va 
alors mener une étude statistique portant sur des corrélations croi¬ 
sées. Il utilise des données portant sur 50 pays, développés et en 
voie de développement, de 1953 à 1963, et met en relation les taux 
de croissance de la production nationale brute et les taux de croissan¬ 
ce des exportations pour ces différents pays. liais comme il considère 
que l'évolution de la population vient modifier les bases de comparai¬ 
son d'un pays à un autre, il utilise le PNB par tête. Enfin,pour tenir 
compte de l'évolution des prix, il va déflater le PNB et les exporta¬ 
tions par l'indice des prix de gros des Etats-Unis. Ceci permet d'in¬ 
troduire le pouvoir d'achat des exportations sur les marchés mondiaux 
dont les prix sont exprimés en dollars. 

Ayant posé y comme le taux de croissance annuel du PNB réel 
par tête et x comme le taux de croissance annuel des exportations à 
prix constants, EMERY étudié en particulier les corrélations : 
y = a x + b 
x = c y + d 

Les résultats sont les suivants : 
y = 0,33 x + 0,66 avec R 2 '= 0,67 
quand o*. considéré que toute la variabilité est due aux exportations 
et non au PNB; et 

x = 2,0U y + 0,56 avec R 2 = 0,67 

quand on considère que toute la variabilité est due au PNB et non aux 
exportations. 


Comme EMERY pense que ni l'une ni l'autre de ces hypothèses de 
variabilité n'est réaliste, il fait alors l'hypothèse que la variabili¬ 
té est également partagée entre le PN3 et les exportations. Cette équa¬ 
tion de régression orthogonale est : 


y = 0,1*0 x + 0,20 


Ceci veut donc dire que pour une augmentation d'un point du 
taux de croissance des exportations, le taux de croissance du Produit 
National Brut par tête augmente de 0,1*1» points, ou selon les propres 
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termes d'EMERY que " le PNB s*accroît de 1% pour chaque augmentation 
de 2,5% du taux de croissance des exportations ... Sur le plan de la 
politique économique, ceci signifie que les pays qui désirent augmen¬ 
ter leur taux de croissance devraient prendre des mesures stimulant 
les exportations." (1967 p.^8U). 

Une des principales critiques que l’on peut formuler à l’encon¬ 
tre du modèle d'EMERY, comme à l'encontre du modèle de COHEN, est que 
les calculs portent sur des taux de croissance moyen s sur 10 ans. Fi¬ 
nalement, la corrélation est établie pour des valeurs uniques de PNB- et 
d'exportations de différents pays et non pas sur l'évolution de ces 
grandeurs pendant plusieurs années pour un ou plusieurs pays. Nous vou¬ 
lons dire par là qu'EMERY outrepasse les résultats qu'il est en droit 
de retirer de sa méthode d'approche lorsqu'il déclare que "un taux 
de croissance relativement élevé du PNB doit suivre un taux de croissan¬ 
ce relativement élevé des exportations". On ne peut tirer une conclusion 
dynamique d'une analyse statique. L'analyse d'EMERY n'incorporant pas 
un enchaînement logique et temporel des phénomènes ne peut mener à nos 
yeux à l’établissement d'une relation causale entre les exportations 
et le taux de croissance du PNB. 

De plus, et EMERY a eu le mérite de la souligner lui-même (p.^76) 

- les données ne couvrent pas assez de pays et pas assez d'années, 

- le fait de comparer des taux de variation est moins significatif que 
la comparaison des valeurs absolues, 

et surtout : 

- les hauts coefficients de corrélation enregistrés peuvent être dûs 
à une interdépendance des exportations et du PNB par rapport à une 
tierce variable, 

- la relation entre les séries d'exportations et les séries de PN3 
peut ne pas être linéaire. 

A notre avis, la réserve la plus importante que l'on peut appor¬ 
ter à ce type d'approche statistique est constituée par la possibilité 
d'une interdépendance entre les deux variables corrélées. Cette possi¬ 
bilité comporte un risque d*interprétation erronée du phénomène sta¬ 
tistique et doit donc conduire à une très grande prudence dans la des¬ 
cription du lien de causalité. 
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§ 3 : Le modèle de SYRON et WALSH 

SYRON et WALSH (1968) partent des calculs d'EMERY pour en 
dénoncer les insuffisances, celles là mène que nous venons d’évoquer. 
Sans remettre en cause la méthode des corrélations, ils vont essayer 
d'affiner la recherche statistique. 

Leur première démarche consiste à séparer les données des 
pays développés et celles des pays sous-développés. Car "en général 
la stimulation de l'économie interne par les exportations doit être 
inférieure dans les pays sous-développés à ce qu'elle est dans les 
pays développés, du fait de la faiblesse de la structure institution¬ 
nelle des pays sous-développés, structure qui transmet les incitations 
d'une croissance induite" (1968 p.5Hl). 

En reprenant l'échantillon d'EMERY, ils le scindent en deux 
et obtiennent les résultats suivants : 

- Pour les pays développés (au nombre de 13) 

O 

avec R = 0,86 

- Pour les pays sous-développés (au nombre de 35) 

p 

avec R = 0,62 

Rappelons que pour EMERY, la relation simple s'établirait ainsi 

2 

avec R = 0,67 

SYRON et WALSH retirent de la valeur du coefficient de ré¬ 
gression que la relation entre y et x est plias forte pour les pays 
développés que pour les pays pauvres. (Mais ceci peut provenir de la 
plus petite taille de l'échantillon des pays développés). De la va¬ 
leur des pentes, ils retirent qu'un pourcent d'augmentation des expor¬ 
tations profite plus aux pays développés qu'aux pays pauvres, mais ils 
font remarquer, toutefois que la différence entre les pentes n'est pas 
statistiquement significative. On peut donc penser que ce premier 


y = 0,33 x + 0,66 


y = 0,33 x + 0,81 


y = 0,37 x - 0,16 
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raffinement n’est pas pleinement concluant tant dans la critique 
portée à EMSRY que dans l’amélioration de la recherche déductive. 

La deuxième démarche de SYRON et WALSH les amène à subdivi¬ 
ser l’échantillon des pays moins développés en trois catégories se¬ 
lon le pourcentage de produits alimentaires contenus dans leurs ex¬ 
portations (plus des 2/3» entre 2/3 et 1/3, moins d’I/3). Les résul¬ 
tats sont les suivants : 

- Groupe A (plus de 66# de produits alimentaires dans les exporta¬ 
tions de 9 pays) : 

2 

avec R = 0,00 

- Groupe B (entre 66% et 33# de produits alimentaires dans les ex¬ 
portations de 10 pays) : 

2 

avec R = 0,66 

- Groupe C (moins de 33# de produits alimentaires dans les expor¬ 
tations de 16 pays) : 

avec R 2 = 0,72 

Les auteurs de ces calculs déduisent de ces résultats que 
plus grande est la part des produits alimentaires dans les exportations 
totales d'un pays, moins la croissance de ce pays dépend de l’évolution 
de ses exportations. Ils voient là une confirmation de la thèse de 
HIRSCHMAN (I96U) selon laquelle les pays sous-développés dont la produc¬ 
tion ( et donc les exportations) est orientée vers les produits alimen¬ 
taires ont des liens intersectoriels (en amont de cette production) 
trop faibles pour vraiment bénéficier d'une augmentation des exportations 

Alors que nous ne pouvions qu’être d'accord avec les critiques 
faites par SYH0N et WALSH aux corrélations d'EMERY, nous devons marquer 
notre scepticisme en face des méthodes qu'ils ont eux-mêmes utilisées 
et envers les conclusions auxquelles ils aboutissent. Tout n'est en 
effet pas aussi simple que le prétendait EMERY, mais SYRON et WALSH 
ont tort à nos yeux de croire que tout est aussi clair que ce qu'ils 


y= 0,4l x + 0,48 


y= 0,27 x + 0,48 


y= - 0,12 x + 1,7 


avancent 





Ils ont parfaitement raison de distinguer les pays indus¬ 
triels et les autres. Nous reviendrons d’ailleurs plus amplement sur 
cette distinction fondamentale du point de vue de l'entraînement de 
la croissance par les exportations. Ils ont également raison de cher¬ 
cher à discriminer leur raisonnement en fonction de la composition 
des exportations des pays étudiés. Mais la méthode statistique des 
corrélations reste gravement insuffisante pour déclarer par exemple 
que des pays comme le Brésil (induis dans le groupe A) ne retirent 
(statistiquement) aucun avantage de leurs exportations du point de 
vue de leur croissance intérieure. Le coefficient de corrélation et 
la valeur de la pente de la droite de régression masquent le phénomè¬ 
ne réel des exportations : un flux monétaire versé par l'extérieur, 
en contrepartie de la mise en oeuvre sur le territoire national d'un 
certain nombre de facteurs de production, combinés d'une certaine 
façon, d'ailleurs elle-même évolutive. 

On pourrait également reprocher à SYRON et WALSH d'avoir mal 
utilisé la méthode de la régression linéaire : 

- les échantillons sont trop petits, 

- contrairement à EMERY ils utilisent des corrélations simples et 
non des corrélations orthogonales, 

- leurs échantillons ne sont pas homogènes (le groupe C fait voisiner 
le Japon, l'Italie, l'Autriche avec l'Egypte, l'Irak et le Chili). 

Tout ceci nous amène à mettre en doute la mise en oeuvre d'une 
méthode statistique globale dans la recherche d'un lien de causalité 
entre les exportations et la croissance. 

§ U : La critique de l'approche statistique globale . 

Nous portons une critique d'ensemble à l'approche statistique 
globale d'une part parce qu'elle est délicate à mettre en oeuvre de 
façon entièrement satisfaisante et d'autre part parce que nous pen¬ 
sons que ce n'est pas là une méthode très fructueuse pour apprécier 
au mieux la relation exportations-croissance. 



a) La méthode statistique est difficile à utiliser 
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Les modèles que nous venons de présenter dans les pages pre¬ 
cedentes, ainsi d'ailleurs que les calculs d'H, DENIS exposés au dé¬ 
but de ce chapitre n'échappent pas aux difficultés considérables que 
doivent surmonter les recherches économétriques pour atteindre des ré¬ 
sultats de bonne qualité. Nous avons nous—mêmes énuméré quelques-uns 
des écueils les plus graves auxquels cette méthode est confrontée, 
mais nous pouvons, avec SEVERN (1968) allonger encore cette liste 
d'obstacles. 

Nous mentionnerons en premier lieu le choix des variables qui 
vont être traitées par la méthode statistique. Il est vrai que les au¬ 
teurs sont souvent limités par la qualité et la quantité des données 
numériques et nous verrons nous-mêmes, dans la Troisième Partie de ce 
travail, combien il est ardu et parfois impossible de franchir cet 
obstacle. Cependant, dans sa critique des études d'EMERY et de SYRON 
et WALSH, SEVERN note, à juste titre, que ces auteurs auraient pu amé¬ 
liorer sérieusement leurs calculs s'ils avaient introduit dans leurs 
équations de régression le poids des exportations dans l'économie. Si 
Y et X représentent respectivement le PNB et les exportations et dY 
et dX la variation de ces agrégats pendant la période considérée, il 
aurait été intéressant de calculer la régression : 


dY = a + b dX . X 
Y X Y 


Mais ceci supposait le calcul de corrélations par pays sur une 
longue période, traitement rendu difficile par le manque de données sé¬ 
rieuses en particulier pour les pays sous-développés. 

SEVERN ajoute que l'analyse statistique portant sur la relation 
exportations-croissance aurait été plus correcte si elle avait pu porter 
sur des variables décalées dans le temps. Nous avons déjà évoqué cette 
question'du décalage temporel et de la dynamisation de la recherche. 

Mais on doit se demander si la corrélation linéraire est la relation 
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la plus appropriée aux études dynamiques et si la détermination du 
delai de réponse peut se faire autrement que par tâtonnements empiri¬ 
ques. 

Enfin, et c'est la une des plus graves difficultés déjà pressen¬ 
ties par EMERY, "la régression orthogonale ne peut éviter le biais des 
moindres carrés résultant d'une détermination conjointe des exporta¬ 
tions et de la croissance par des facteurs exogènes tels que des modi¬ 
fications de la fonction de production" (S3WERN, 1968, p.546). En ci¬ 
tant cette difficulté d'utilisation de la néthode statifeique, nous nous 
trouvons au point où nous devons contester la pertinence de cette mé¬ 
thode dans l'étude de la causalité entre les exportations et la croissan¬ 
ce. 


b) La^méthode^statistique globale ne peut prouver l'existence 
d'une relation causale. 

Les doutes que nous avions émis à l’égard de la méthodologie 
d'E. DENIS peuvent être reproduits à l'identique quand on envisage la 
nature meme de la méthode statistique de la corrélation linéaire pour 
l’étude de la relation qui nous occupe. Quel est le phénomène, expor¬ 
tation ou croissance, qui declenche, soutient ou entraîne l’autre ? La 
corrélation ne peut donner une réponse définitives cette question. Elle 
indique simplement qu'il existe un parallélisme entre l'évolution de 
ces deux agrégats. Et ce parallélisme peut .lui-même être plus ou moins 
étroit selon que l'on emploie une méthode de corrélation linéaire ou 
une méthode de corrélation non linéaire. La linéarité de la relation 
devient alors une hypothèse supplémentaire qui accroît encore la fragi¬ 
lité des conclusions posées par ses utilisateurs. Quant à l'usage d'une 
corrélation non linéaire, il réclame un tel appareil mathématique qu'il 
est en général peu fréquent. Nous n'en avons d'ailleurs pas trouvé d'ex¬ 
emple dans la littérature que nous avons dépouillée sur le sujet. 

Une réserve supplémentaire doit être introduite en plus de la 
réserve méthodologique ci-dessus. Les modèles que nous venons d'étudier, 
comme ceux qui l'avaient été dans le chapitre I, font appel à des données 
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agrégées de nature macro-économique. Nous pensons que ce niveau de 
connaissance des réalités économiques risque d'être mal adapté au 
problème de la relation exportations-croissance au moins dans l'appro¬ 
che statistique. Cette approche que noie avons qualifiée de globale 
a besoin d’être corrigée pour saisir les phénomènes à un niveau plus 
fin. 

Dans son étude sur "le Développement Economique”, KINDLEBERGER 
(1965) a amorcé ce processus. Il a tenté, à la lumière de l’histoire 
des faits économiques, de mettre en relief des cas où le commerce ex¬ 
térieur a été un secteur moteur (Grande Bretagne de 1830 à I870), 
d’autres où il a été un secteur frein (l’Amérique Latine), d'autres en¬ 
fin où il joue le rôle d’un facteur d’équilibre (cas le plus fréquent). 
Pour ce faire, KINDLEBERGER n’a pas fait une étude globale des écono¬ 
mies concernées, il s’est au contraire penché sur "les conditions tech¬ 
nologiques” et la structure des exportations" (p.2^9) de ces pays. 

Son analyse du commerce extérieur n’est malheureusement qu'une fraction 
de sa recherche sur le développement. Néanmoins il nous a semblé inté¬ 
ressant d'en faire part puisque cela a constitué une étape dans l'amé¬ 
lioration des explications que l'on peut donner de la relation exporta¬ 
tions-croissance . 

Forts de cette introduction, nous avons maintenant la possibili¬ 
té de nous tourner vers les analyses moins globales, vers l'approche 
sectorielle. Celle-ci, comme nous allons le voir, nous procurera plus 
de renseignements sur le fonctionnement réel d'une économie qui croît 
et qui exporte. 



SECTION III : L’approche sectorielle par Ira tableaux input-output 


- 78 


Jusqu’à présent toutes les théories que nous avons examinées 
envisageaient les relations entre les exportations et la croissance 
à un niveau global. Les raisonnements portaient sur des grandeurs agré¬ 
gées, et il est indéniable que ce type d’analyse fait perdre à l’obser¬ 
vateur une information et donc une compréhension plus intime du phé¬ 
nomène. On pourrait arguer que les nodèlesétudiés dans la section pré¬ 
cédente entamaient déjà le processus de dé^lobalisation. La reconnais¬ 
sance de l’existence d'un secteur exportateur, plus ou moins autonome, 
et dont on peut hiérarchiser les effets constitue bien un premier pas 
dans cette direction. 

Toutefois, cette discrimination reste insuffisante car elle 
ne permet pas de saisir toutes les relations du secteur exportateur 
avec tous les autres secteurs de l’économie. De plus, il semble diffi¬ 
cile de poser qu'il existe un seul secteur exportateur déterminant la 
croiæancede tous les autres. Cette théorie existe sous le nom de "théo¬ 
rie du produit principal"("Staple ïheory"), mais nous nous réservons 
de l'étudier dans la Deuxième Partie, du fait de son apparente proxi¬ 
mité avec la théorie de l'effet d'entraînement de la croissance par les 
exportations. 

Certains auteurs ont donc préféré xpter pour l'examen d'une 
économie où tous les secteurs exportent, dins une proportion plus ou 
moins grande, une partie de leur production. C'est cet apport, dérivé 
des travaux de LEONTIEF sur les tableaux entrée-sortie, que nous allons 
maintenant présenter, en dégageant la méthcde et les résultats des re¬ 
cherches de MEYER, CAZALA, FROMENT et PRUNE!?, et enfin de JOHANSEN. 

Nous donnerons enfin notre sentiment sur l*utilité de cette méthode 
sectorielle et sur les perspectives théoriques et explicatives qu'elle 
permet d'ouvrir. 

§ I : Le modèle de MEYER 


C'est MEYER (*955) qui dans son étule sur les exportations et 
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la croissance anglaises au siècle dernier a eu le premier l'idée 
d'appliquer le tableau entrée-sortie à l’analyse des exportations. 

Son exposé n’est pas sans défaut, mais il prépare de nouvelles re¬ 
cherches sur la croissance par cette approche sectorielle. 

a) L'étude de_MEYER_ 

MEYER place son étude dans le cadre de la controverse sur 
les causes du ralentissement de la croissance anglaise dans le dernier 
quart du XIXème siècle. On admet généralement que la hausse du taux 
de croissance des exportations (de h,5% par an sur la période 1840- 
1860 à 1,3% par an sur la période I900-I9I3), a eu une certaine influ¬ 
ence sur la baisse du taux de croissance global de l’économie (de 3,05# 
par an pendant la période I85 1 t-l872 à 1,75/* par an pendant la période 
1872-1907). L'objectif de MEYER est de démontrer que cette influence 
des exportations,sans etre absolument déterminante,est néanmoins plus 
importante qu’on ne le croît d’ordinaire. 

Il pense en effet que l’on ne doit pas mesurer l'impact des 
exportations sur la croissance en fonction de leur seul volume, mais 
aussi en fonction de leurs effets indirects dans l’économie. Et pour 
appuyer sa démonstration, il va s'aider des tableaux input-output qui 
vont permettre de mesurer les effets directs et indirects qui auraient 
pu se manifester dans 1’économie anglaise si les exportations avaient 
continue a progresser, a la fin du XIXème siècle, au meme rythme que 
précédemment. 

Il a pris l’annee 1907 comme période charnière de son raisonne¬ 
ment, car pour 1907 on dispose d'un tableau d'échanges inter-industriels. 
Il connaît en outre les exportations réelles par produit de 1850 à 1907, 
et il a calculé les exportations de 1872 à 1907 si leur rythme de 
croissancede la période I85O-I872 s'était maintenu. En possession de ces 
différents éléments, MEYER a pu obtenir pour 1907 les demandes inter¬ 
mediaires qui auraient du se manifester si les exportations anglaises 
avaient conservé leur rythme de croissance du troisième quart du XIXème 
siècle. 
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La différence entre les exportations réelles enregistrées 
en 1907 (0,476 millions de livres sterling) et les exportations ex¬ 
trapolées (l,40j5 millions) est très importante et repose sur trois 
secteurs principaux : la chimie, les constructions mécaniques (sidé¬ 
rurgie et industries navales) et les textiles. Grâce au tableau d'é¬ 
changes industriels, MEYER dresse le tableau suivant (en millions de 
livres). 


PNB réel en 19C7 

4 748 

PNB 19C7 avec toutes les exportations 
extrapolées 

11 000 

PNB 1907 avec exportations réelles 
excepté les textiles (extrapolation) 

5 900 

PNB 1907 avec exportations réelles 
excepté la sidérurgie et la chimie 
(extrapolation) 

6 586 


Selon ses calculs, MEYER indique que si le taux de croissance 
et la structure des exportations s'étaient maintenus depuis 1872, le 
taux de croissance du PNB anglais aurait été de 4,10# par an de 1872 
à 1910, c'est-à-dire un taux sensiblement supérieur à celui de la 
période précédente. Il souligne, à plusieurs reprises, que la baisse 
des exportations ne saurait être regardée comme la seule cause du 
déclin de la croissance de la production. Il fait également appel à 
des facteurs internes comme la limitation des facteurs de production, 
les rendements décroissants et peut-être un moindre dynamisme des entre¬ 
preneurs à la fin du XDCème siècle. Toutefois, le rôle de l'ouverture 
sur l'extérieur et des évolutions cycliques de la demande mondiale 
doivent être soulignés. C'est d'ailleurs l'avis de A. LEWIS (1957* p.l5C; 
cité par G. SALETTE 1968 p.195) qui "tout en ne faisant pas grand 
cas des exportations comme secteur entraînant explique le ralentissement 
du développement britannique après I870 par la chute du taux d'accrois¬ 
sement des exportations." 
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b) Etude critique de l’analyse de MEYER 


Si MEYER a raison de dil'e que "seuile la méthode des tableaux 
input-output permet de mesurer les effets directs et indirects de la 
baisse des exportations" (1955 p.I2), on peut lui faire quelques cri¬ 
tiques sur la façon dont il a mis en oeuvre cette méthode. 

Il semble raisonner "a contrario" en indiquant que si le PNB 
anglais a connu une croissance plus faible a la fin du XIXème siècle, 
cela est dû à une baisse du taux de croissance des exportations pendant 
cette période et DONC que la vigoureuse croissance de la période pré¬ 
cédente était due à la rapidité de la croissance des exportations de 
IS50 à 1872. On peut très bien, a court terme, accepter une symétrie 
de la relation exportations-croissance, celle-ci jouant à la hausse 
comme a la baisse. Mais il se trouve que sur une période totale d'un 
demi-siècle, les conditions économiques générales, et les structures 
économiques et sociales ne peuvent pas ne pas changer. Ceci vient donc 
tempérer les déductions d'un raisonnement "a contrario". C'est d'ailleurs 
une des critiques faites par KINDLEBERGER (1961) à MEYER. 

KIÎEDLEBERGER a en effet opposé à MEYER les arguments suivants ; 

- Il est arbitraire de considérer les exportations comme la seule va¬ 
riable indépendante et la consommation, 1?. formation de capital et 
les dépenses du gouvernement comme dépendant de celle-là. 

- L'utilisation de coefficients fixes dans la méthode "input - output 
exclut la possibilité d'expansion par le progrès technique" (ouv. 
cité p.293). 

- "La croissance anglaise n'aurait pu se faire par le commerce extérieur 

sans un changement de données. Cela aurait conduit à produire des 
quantités énormes de produits textiles." 

"L'analyse input-output ainsi conduite ne peut donc servir à 
prouver, ni meme à supporter l'hypothèse selon laquelle la chute du 
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taux de croissance des exportations a été responsable de la chute 
du taux de la croissance économique", (ouv.cité page 19*0. 

Par ailleurs KINDLEBERGER critique aussi LEWIS qui raisonne 
dans l'optique de l'équilibre de la balance des paiements, raisonne¬ 
ment qui ne peut, selon lui, s'appliquer à la Grande Bretagnede l880. 

Le raisonnement par la balance des paiements n'entrant pas immédiate¬ 
ment dans le cadre de notre étude, nous ne nous y arrêterons pas et 
nous retiendrons simplement que, pour KINDLEBERGER comme pour H. DENIS, 
"l*explication véritable, donnée par SVENNILSON (1955)* de l a chute 
du taux de croissance anglais, réside dans le fait que les Anglais 
n'ont pas su modifier leur technologie ni leur secteur d'exportation"(i). 

Nous aurons à revenir sur cet important problème des innova¬ 
tions dans le secteur exportateur, mais il nous faut pour l'instant 
nous arrêter quelque peu sur les critiques portées à l'encontre de la 
méthode de MEYER : 

KINDLEBERGER a certainement raison de mettre très sérieusement 
en doute la valeur théorique et pratique de l'extrapolation des expor¬ 
tations, base du raisonnement de MEYER. En 25 ans, la demande (inté¬ 
rieure et internationale) évolue et c'est le propre d'une économie en 
croissance que d'adapter ses productions à la demande (2). 

Mais cette première critique ne doit pas nous entraîner à re¬ 
jeter la méthode "input - output", car, pour notre propos, rien ne nous 
empêche de faire varier la demande finale et en particulier les expor¬ 
tations de façon plus réaliste et plus économique que ne l'a fait MEYER. 

Si MEYER a considéré les seules exportations comme variable 
dépendante, il est possible d'éviter ce défaut, en considérant par 
exemple que les autres composantes varient (méthode des dérivées par¬ 
tielles). Cela n'affecte pas les fondements mêmes de la méthode "input- 
output". 


(1) KINDLEBERGER (1965) P. 2^5 

(2) cf. G. BREMAUD (1966) 
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La troisième critique sur la fixité des coefficients techni¬ 
ques, quant à elle, engage réellement le bien fondé de l'emploi de 
la méthode "input - output" dans une étude sur la croissance. Mais il 
faut bien reconnaître que l'on n'a pas encore réussi à prouver de fa¬ 
çon définitive que tous les coefficients techniques variaient et dans 
quelle proportion ils évoluaient. 

Aussi ,nous pensons qu'il est tout à fait correct et utile de 
recourir à la méthode des tableaux "entrées-sorties" pour étudier l'en¬ 
traînement des exportations par la croissance (i) tout en sachant très 
bien que la construction d'un tableau d'échanges inter-industriels re¬ 
pose sur un certain nombre de conventions et qu'il importe surtout de 
savoir qu'il ne faut pas chercher dans ce genre de tableau plus d'infor¬ 
mations qu'il ne peut en donner (2). C'est avec cette démarche plus 
prudente que celle de MEYER, que d'autres auteurs ont utilisé les ta¬ 
bleaux entrées-sorties pour l'analyse de la croissance. 

§ 2 : Les modèles de CAZALA., FROMENT et PRUNET 

Ces modèles ont été présentés par l'INSEE dans le cadre d'un 
numéro spécial d"'ETUDES et CONJONCTURES" (1965) consacré au Tableau 
d'Echanges Inter-industriels (T.E.I). Il s'agissait pour ces auteurs 
de montrer comment le T.E.I permet de mesurer les conséquences, sur 
les différents secteurs de l'économie, d'hypothèses de commerce exté¬ 
rieur. Ces hypothèses sont faites principalement sur les exportations, 
mais également sur les inçortations, ou encore sur les variations des 
taux de change (en particulier conséquence d'une dévaluation du franc). 

Deux grandes catégories de modèles font l'objet de l'exposé de 
CAZALA, FRO'-ÎEltT et PRUNET : les modèles à exportations exogènes et les 
modèles à exportations endogènes. Dans le premier cas les exportations 
sont déterminées indépendamment des autres variables du modèle. Dans 
le second cas, au contraire, leur niveau dépend de l'évolution des au¬ 
tres variables. La complexité et la densité de l'exposé de CAZALA, 
FROMENT et PRUNET impose de limiter sa présentation aux bases algébri¬ 
ques de leurs modèles. 

(1) C'est aussi l'avis de G. BREMAUD (1966) p.III 

(2) Voir dans ce sens, les réflexions particulièrement nuancées de 
G. DELANGE (1967) N°3 p .^08-l|U6. 
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A la suite de quoi nous pourrons tirer des enseignements po¬ 
sitifs sur la méthode qu'il faut employer pour apprécier le rôle de 
la structure sectorielle des exportations sur l'ensemble de l'économie. 
Ceci peut en effet se concevoir à partir de la valeur ajoutée des 
branches et à partir de la structure des coefficients techniques inter¬ 
industriels . 

a) Les bases algébriques des modèles 

L'outil de base des modèles est corstitué par : 

A — la matrice des coefficients techniques, et un certain nombre 
de vecteurs incorporant successivement : 

P - la production aux prix intérieurs, 

V - la valeur ajoutée aux prix intérieurs, 

M - les importations, 

D - la demande finale intérieure, 

E - les exportations, 

C - la consommation intermédiaire, 

En outre les modèles utilisent trcms matrices particulières : 

I - la matrice de détermination des importations concurrentielles, 
s 

I,- la matrice de détermination des importations complémentaires 
d 

allant directement à la demande finale, 

1^- la matrice de détermination des importations complémentaires 
destinées à la consommation intermédiaire. 

Le classement des importations en ceux catégories : concurren¬ 
tielles et complémentaires a été mené cas par cas à l'aide d'une nomen¬ 
clature établie en fonction de la nature des produits importés. 

Le but du modèle à exportations exogènes est d'exprimer les 
deux variables endogènes V et M en fonction des variables exogènes 
E et Y, à partir de l'équation habituelle créquilibre des emplois et 
des ressources : 

P + M = C+ D + E 
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La valeur ajoutée se définit par l'égalité : 


v = a^D •+ a^E 

Les importations se définissent par une égalité de meme nature : 


M - b D + b ? E 

Dans ces deux expressions, a.^, abj, et b 2 sont des coeffi¬ 
cients très complexes qui combinent de façons différentes les matrices 

A, I c , V 

Le but des modèles à exportations endogènes est d'exprimer la 
valeur ajoutée, les exportations et les importations en fonction de la 
production totale, elle-même fonction de variables exogènes telles que : 

- le rapport des exportations à la production de chaque branche, 

- les propensions marginales à exporter, 

- les exportations initiales, 

- le solde du commerce extérieur. 

Les deux modèles proposés sont conçus pour privilégier l'un 
ou l'autre de ces paramètres : dans un cas CAZALA, FROMENT et PRUIIET 
obtiennent des formules qui donnent une possibilité d'évaluation des 
importations, des exportations et de la production intérieure pour un 
niveau donne de la demande finale; dans l'autre cas les exportations 
sont projetées de telle sorte que le solde du commerce extérieur soit 
maintenu à un montant donné, exogène. 

Nous ne donnerons pas le détail de ces formules tant leurs ex¬ 
pressions algébriques sont complexes. Nous nous intéresserons plutôt 
à l'idée qui a présidé à la mise en oeuvre de ces modèles et à l'inté¬ 
rêt des résultats qui pourraient en être rertirés, 

b) L'intérêt des modèles 


Nous ne nous sommes pas arrêtés sur la présentation mathématique 





- 86 - 


des modèles de traitement du commerce extérieur par les T.E.I dus 
à CAZALA, FROMENT et PRUNET. Plus que l’articulation algébrique, assez 
lourde et de toutes façons quasiment impossible à mettre en pratique 
de la part d’un chercheur isolé, nous retiendrons les principes écono¬ 
miques sousjacents à la construction de ces modèles. 

Les auteurs, et l’ensemble des praticiens de la macro-économie 
avec eux, ont estimé qu'ils ne pouvaient suivre et mesurer l’évolution 
de la valeur ajoutée et des importations, à la suite d'une modification 
des exportations, qu'en utilisant une grille sectorielle de l'activité 
économique. Les calculs effectués à l'aide de ces modèles (et dont les 
auteurs ne donnent malheureusement aucun exemple) portent sur une dé¬ 
composition sectorielle en 67 branches. Seuls des moyens de calcul au¬ 
tomatique permettent de maîtriser une si grande précision, néanmoins 
le principe de la nécessité de l'approche sectorielle est clairement posé. 
De plus, les calculs issus de ces modèles "permettent de préciser"les 
contenus" d'importation et de valeur ajoutée par les branches intérieures 
dans chaque élément de la demande finale " (i). Sans entrer dans un 
aussi grand détail mathématique, mais en respectant les exigences fon¬ 
damentales de l'algèbre linéaire et des Tableaux d'Echanges Inter-in¬ 
dustriels, on peut penser qu'il sera possible de préciser les contenus 
en importation et surtout en valeur ajoutée des exportations de chaque 
branche d'une économie. Nous avons déjà rencontré la notion de contenu 
en importations, nous découvrons ici la notion de contenu en valeur ajou¬ 
tée des exportations. 

Ces deux notions, et principalement la seconde, doivent pouvoir 
constituer un précieux instrument de mesure pour évaluer le rôle des 
exportations dans la croissance des secteurs économiques. Manipulées 
dans la perspective des effets d'entraînement, elles peuvent contribuer 
à déterminer s'il existe ou non des secteurs dont les exportations sont 
motrices, de la même façon qu'il existe des secteurs moteurs sur le plan 
de l'économie interne d'un pays. Cette contribution conceptuelle et mé¬ 
thodologique de CAZALA., FROMENT et PRUNET devait être introduite dans 
ce panorama des analyses sectorielles des liaisons exportations-crois¬ 
sance, Pour terminer cette présentation, nous examinerons en dernier 


(I) CAZALA, FROMENT, PRUNET (i965) p.llô 
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lieu le modèle de JOHANSEN qui est également construit autour d'un 
tableau d'échanges inter-industriels. 

§ 3 î Le modèle de JOHANSEN 

Dans "A multi-sectoral study of Economie Grovth" (1970) 
JOHANSEN a cherché à expliquer les causes de la croissance de son pays, 
la Norvège. Pour ce faire il a d'abord utilisé un modèle global de 
croissance qu'il abandonne ensuite au profit de ce modèle sectoriel, j 
en effet, "il s'avère que pour étudier la croissance un modèle désa¬ 
grégé est meilleur qu'un modèle agrégé à cause des réallocations de 
ressources qui interviennent entre les secteurs" (JOHANSEN (I970)p.l). 
Nous décrirons successivement, les hypothèses, les variables, la mé¬ 
thode et les résultats statistiques du modèle. 

a) Les hypothèses 

Les hypothèses de JOHANSEN sont les suivantes : 

- Existence du plein emploi, 

- Mobilité du capital et du travail entre les secteurs, sans 
retards ni frictions, 

- Existence d'un lien fonctionnel entre la demande des biens de con¬ 
sommation d'une part, et le revenu disponible des consommateurs 
d'autre part, 

- Variabilité de la demande exogène (exportations nettes et demande 
publique), 

- Caractère exogène de l'investissement total, des variations de 
la population et des variations de la productivité. 

b) Les variables 

Il est intéressant de dissocier les variables endogènes et 
les variables exogènes : 


Les variables endogènes sont : 
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+ l'investissement de chaque secteur 
+ la variation d'emploi dans chaque secteur 
+ la variation de la production totale de chaque secteur 
+ la variation des prix relatifs entre les secteurs. 

Les variables exogènes sont : 

+ l'investissement total 
+ la croissance de la population totale 
+ la croissance de la productivité 

+ les variations de la demande exogène (demande publique plus demande 
étrangère nette, et déplacements des fonctions de consommation privé ) 

c) La méthode et les résultats 

JOHANSEN vise à exprimer le taux de croissance des variables 
endogènes en fonction du taux de croissance des variables exogènes à 
l'aide d'un système de 86 équations comportant 86 variables endogènes 
et U6 variables exogènes. Il n'est évidemment pas possible de résumer 
ici cet important ensemble mathématique. Soulignons simplement, mais 
il s'agit d'un point non négligeable, que son système évolue dans ce 
qu'il appelle un équilibre mobile, puisqu'il a exclu tout décalage tem¬ 
porel dans les relations fonctionnelles entre les différentes variables 
de son modèle. 

Dans son explication de la croissance norvégienne, JOHANSEN 
n'a malheureusement pas isolé, dans la demande exogène, les exportations 
nettes et la demande publique. Nous pensons qu'il est néanmoins utile 
de faire apparaître ces résultats, en particulier du fait de la méthode 
qui a permis de les obtenir. En effet, les 86 équations d'équilibre 
nrulti-sectoriel correspondent, pour la partie endogène, à une matrice 
carrée des coefficients de ces variables endogènes. Dans le cas de la 
relation qui unit ces variables endogènes avec la demande exogène, tous 
J es,•coefficients de cette matrice sont négatifs, à l'exclusion des élé- 
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nents de la diagonale principale, et de quelques autres éléments. Ceci 
signifie qu'un accroissement de la demande exogène adressée à un sec¬ 
teur augmente la production de ce secteur au détriment de la produc¬ 
tion des autres secteurs. De plus, pour les coefficients positifs si¬ 
tués en dehors de la diagonale principale, ceci veut dire que les sec¬ 
teurs auxquels ils appartiennent produisent directement ou indirecte¬ 
ment pour fournir le secteur qui connaît une croissance de la demande 
exogène pour ses propres produits (cf. JOHAHSEN (1970) p. 322). 

Il est alors possible de classer les secteurs en fonction du 
nombre de coefficients positifs que l'on peut recenser dans la colonne 
de la matrice qui correspond à ce secteur. Le tableau ci-dessous classe 
les secteurs de l'économie norvégienne en fonction du nombre de secteurs 
pour lesquels la demande exogène qui s'adresse à eux détermine une aug¬ 
mentation de la production. 


Secteurs en évolution 

(N) 

Secteurs en évolution 

:n) 

- Broduits chimiques 

8 

- Textiles, cuir et caoutchouc 

4 

- Construction 

8 

- Pêche 

4 

- 3ois-écorce-papier-carton 

8 

- Mines 

4 

- Produits minéraux non 
ferreux 

6 

- Banques, assurances 

3 

- Industries alimentaires 

6 

- Télécommunications 

3 

- Presse-Edition 

6 

- Négoce (gros et détail) 

3 

- Production des métaux 

5 

- Agriculture 

2 

- Transports terrestres et 
aériens 

5 

- Electricité-gaz-eau 

2 

- Transport de l'eau 

5 

- Forêts 

2 

-. Industries métalliques 
de base 

4 

- Logement et bureaux 

I 

(N) Nombre de secteurs dont la production augmente quand augmente 


la demande exogène qui s'adresse aux secteurs en évolution. 
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Cette hiérarchie des secteurs permet de repérer ceux d'entre 
eux qui diffusent leur progression aux autres secteurs. Il est inté¬ 
ressant de compléter cette hiérarchie par une autre classification. 

Il est en effet possible, à partir des analyses de JOHANSEN, de cal¬ 
culer la somme des coefficients positifs qui indiquent la proportion 
de réponse des autres secteurs lorsque croît la demande exogène qui 
s'adresse à un secteur. Cette seconde classification bouleverse quel¬ 
que peu la hiérarchie précédente. Nous pensons cependant que les deux 
classements sont intéressants, l'un présente le nombre de réponses dé¬ 
clenchées dans l'économie, l'autre l'intensité de ces réponses lors 
d'une augmentation de la demande exogène. 


Secteurs en évolution 

(I) 

Secteurs en évolution 

(I) 

-Produits chimiques 

0,774 

- Ti’ansport de l'eau 

0,178 

-Construction 

0,622 

- Pêche 

0,156 

-Bois-écorce-papier 

carton 

0,561 

- Télécommunications 

0,068 

-Industries métalliques 
de base 

0,528 

- Agriculture 

0,047 

-Produits minéraux non 
ferreux 

0,498 

- Textiles, habillement 
cuirs 

0,044 

-Industries alimentaires 

0,359 

-Electricité-eau-gaz 

0,037 

-Production des métaux 

0,232 

- Mines 

0,036 

-Presse-édition 

0,222 

- Négoce (gros+détail) 

0,028 

-Banques, assurances 

0,211 

- Logement et bureaux 

0,019 

-Transports terrestres 
et aériens 

0,210 

- Forets 

0,016 


(i) = somme des coefficients positifs de la matrice des coeffi¬ 

cients de réponse à une augmentation de la demande exogène 
adressée à chaque secteur en évolution. 


Comme la demande exogène de JOHANSEN agrège la demande publi¬ 
que et les exportations, il ne nous est pas possible de tirer de ce 
tableau des conclusions définitives, Mais la place du secteur "Pro¬ 
duits chimiques" est particulièrement remarquable, ainsi que celle de 
la construction (secteur connu comme étant "moteur") et celle du sec¬ 
teur "bois-écorces-papier-carton". 

















La position de ce dernier secteur s'explique par les ressour¬ 
ces et les structures de l'économie norvégienne qui lui imposent une 

/ 

sorte de produit principal : le bois. 

Par> sa méthode et ses résultats, le modèle de JOHANSEN illus¬ 
tre parfaitement l'intérêt des méthodes inductives d'approche secto¬ 
rielle de la relation exportations-croissance. 
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CONCLUSION : BILAN DES RECHER CH ES INDUCTIVES 

A l'issue de l'examen des recherches inductives, on peut penser 
qu'elles ont permis d'améliorer sensiblement notre connaissance de 
la relation entre les exportations et la croissance économique. Les 
biais introduits dans leur conduite ou les défaillances méthodolo¬ 
giques inhérentes à leur difficulté ne doivent pas masquer la réa¬ 
lité de leur intérêt. 

De ces recherches, nous pouvons dégager les apports méthodolo¬ 
giques, théoriques ou pratiques suivants : 

- Il n'est pas obligatoire qu'une économie industrielle dispose de 
débouchés préalables dans une économie moins développée pour 
connaître une progression de sa production. Cela peut constituer 
un facteur de croissance, mais qui n'est ni nécessaire, ni suffi¬ 
sant, eu égard à l'infinité de possibilités de débouchés inté¬ 
rieurs procurés par la non-saturation des sous-besoins. 

- L'étude de la relation exportations-croissance ne peut se faire sur 
de simples constatations de phénomènes historiques ou statistiques. 
Elle ne peut non plus prétendre déduire l'existence et le sens d'une 
relation causale à partir de calculs de corrélation aussi raffinés 
soient-ils. Il existe en effet toujours un risque d'interdépendance 
entre les variables permettant d'expliquer la simultanéité de leurs 
mouvements sans qu'elles soient liées directement. 

- Si l'approche globale est nécessaire pour orienter, dans les grandes 
lignes, la recherche fondamentale, elle doit obligatoirement être 
complétée par une approche plus fine qui utilisera l'esprit et les 
méthodes de la recherche appliquée. Raisonner de façon plus déglo¬ 
balisée en recherche appliquée, signifie qu'il faut se pencher sur 
le sort et l'évolution d'unités économiques plus homogènes que ne 
peut l'être la Nation. Les secteurs économiques et même les entre¬ 
prises doivent constituer notre champ d'investigation. 
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- Les tableaux entrées-sorties forment usa instrument particulière¬ 
ment adapté à cet objet, mais ils sont eux-mêmes soumis à des 
limitations théoriques et pratiques dans leur utilisation. La 
nécessité d'un recours à l'ordinateur pour le traitement mathé¬ 
matique des raisonnements qu'ils permettent de tenir est certai¬ 
nement tua frein à leur emploi, en particulier dans le cadre d'un 
travail de recherche isolé. 

- L'approche inductive déglobalisée ne doit pas non plus se désinté¬ 
resser de présentations mathématiquement moins élaborées. Les pré¬ 
sentations graphiques d'AKAMATSU (l) que nous ne pouvons malheu¬ 
reusement pas reproduire ici, sont assez significatives à cet 
égard. Les schémas d'AKAMATSU présentent par produit (exemple : 
outillage, métiers à tisser) les courbes d'importations, de pro¬ 
duction et d'exportations japonaises de 1877 à 19^0. Il est très 
frappant de constater les décalages de ces trois courbes : il y 

a en premier lieu une courbe d'importation, puis une courbe de 
production et enfin une courbe d'exportation . Ces trois phéno¬ 
mènes se succèdent par vagues, ce qui a inspiré à AKAMATSU le 
nom de "développement en vol d'oies sauvages" (plus poétique en 
Japonais, puisque cela se traduit en "G.nkokeitai "). 

+ 

+ * + 

Tous les travaux que nous avons présentés, examinés et cri¬ 
tiqués dans l'ensemble de ce chapitre et du précédent avaient pour 
ambition de donner un sens à la relation, dont nul ne conteste 1* 
l'existence, entre les exportations et la croissance. Tous posent 
en hypothèse ou en conclusion le principe du rôle moteur, plus ou 
moins affirmé, des exportations dans le processus de croissance, à 
l'exception d'AKAMATSU et de R. LiUBITZ dont nous n'avions pas parlé 
Jusqu'à présent. 


(l) K. AKAMATSU "A theory of unbalanced grovrth in the world Economy" 
Weltwirtschaftlich.es Archiv Eand 86, Heft 2, 1961 p.206 (cité 
dans P. PASCALLCN (1975) p.128). 




Ces deux auteurs viennent bouleverser une construction théo¬ 
rique patiemment élaborée lorsqu'ils prétendent que le résultat de 
leurs travaux "laisse penser que les exportations pourraient être 
le wagon plutôt que la locomotive de la croissance" (LUBITZ (1971) 
P.319). 


C'est pour tenter d'apporter, à notre tour, un élément de 
solution à une question qui n'a pas encore reçu de réponse défini¬ 
tive, que nous allons maintenant entreprendre l'étude du rôle que 
peut jouer l'effet d'entraînement dans la relation entre les expor¬ 
tations et la croissance. 


DEUXIEME PARTIE 


L'EFFET D'ENTRAINEMENT ET LA RELATION ENTRE LES EXPORTATIONS 


ET LA CROISSANCE 




Les développements antérieurs nous ont montré comment la théo¬ 
rie économique avait abordé la question de la relation entre les expor¬ 
tations et la croissance. Le bilan de ses apports est loin d'être négli¬ 
geable, mais il ne permet ni de tirer une certitude quant à la relation 
causale qui existerait entre les exportations et la croissance, ni de 
connaître les mécanismes par lesquels cette relation peut s'exercer. 

Pour préciser ces deux points il faut donc dépasser les ana¬ 
lyses précédentes et introduire de nouvelles notions dont le but sera 
d'améliorer la connaissance d'un phénomène encore peu expliqué. Parmi 
les récents outils forgés par la recherche économique contemporaine, il 
nous est apparu que le concept d'entraînement pouvait s'appliquer à la 
relation entre les exportations et la croissance. Issu en grande partie 
des travaux menés par F. FERROUX et ses disciples, le concept d'effet 
d'entraînement a principalement été employé pour l'étude des hiérarchies 
qui peuvent se manifester au sein des secteurs d f une économie, ainsi 
qu'aux fonctions ''motrices'' ou "dominantes" de certains de ces secteurs. 

En prenant soin d'aménager certaines hypothèses régissant 
l'effet d'entraînement dans le cadre de l'économie interne, il nous a 
semblé fructueux de transposer cette notion au problème qui nous re¬ 
tient. Tout au long des pages qui vont suivre nous allons donc avoir 
à rechercher, dans l'ordre théorique, si les exportations peuvent ou 
non entraîner la croissance, et si oui comment se concrétise l'effet 
d'entraînement de la croissance par les exportations. 

- La première étape de cette recherche va tout naturellement consister 
à définir l'effet d'entraînement dans le cas général, puis dans le ca¬ 
dre de la relation entre les exportations et la croissance. A cette dé¬ 
finition nous adjoindrons une réflexion sur les possibilités de mesure 
de l'entraînement de la croissance par les exportations; car la mesure 
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doit pouvoir venir confirmer, ou infirmer, les intuitions théoriques 
et les développements abstraits, selon le principe de la méthode ex¬ 
périmentale que nous avons décidé de suivre. 

- La deuxième étape de notre démarche va s'attacher à différencier 
l'effet d'entraînement des exportations selon les modalités qui prési¬ 
dent à leur apparition sur le marché international. Nous aurons donc à 
examiner l'effet d'entraînement relatif des exportations "poussées" 
par l'offre nationale, et des exportations "tirées" par la demande in¬ 
ternationale. 

- Dans la troisième étape, enfin, nous allons nous efforcer d'analyser 
l'effet d'entraînement des exportations selon le niveau de développe¬ 
ment économique des pays exportateurs. Cet ensemble de considérations 
sur les pays industriels et les pays sous-développés procède d'une 
optique traditionnelle de la théorie économique, dès lors qu'il s'agit 
d'examiner la question de la croissance et de ses facteurs. 
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CHAPITRE I 


L’EFFET D'ENTRAINEMENT : DEFINITION ET METHODES DE MESURE 


L’explicitation de l'effet d'entraînement requiert une appro¬ 
che théorique de sa définition et des possibilités de sa mesure. La 
présentation suivante va donc en rester à un stade purement conceptuel 
et général, de façon à situer dès maintenant l'originalité de l'effet 
d'entraînement par rapport à d'autres concepts théoriques, tels que 
l'effet de multiplication, par exemple. Les méthodes de saisie et 
de mesure de l'effet d'entraînement seront également abordées dans 
cet esprit de généralité conceptuelle. 

Pour étudier l'effet d'entraînement des exportations sur la 
croissance en France, il nous a fallu développer de façon particulière 
les principes généraux de mesure que nous aborderons ici. Nous nous 
réservons donc de présenter le détail des méthodes que nous avons 
adoptées au moment où nous rendrons compte des résultats de notre re¬ 
cherche appliquée. Posons donc dès maintenant le cadre des défini¬ 
tions de l'effet d'entraînement. 
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SECTION 1 : Définition de l'effet d’entraînement et des exportations 
entraînantes 

Le concept d'entraînement n'a pas initialement été forgé pour 
s'appliquer aux exportations. Aussi débuterons-nous l'examen de cette 
définition par la définition générale de l'effet d'entraînement, après 
quoi nous pourrons aborder les caractéristiques générales des expor¬ 
tations entraînantes. 

§ 1 : Définition générale de l'effet d'entraînement 

Toute la définition générale de l'effet d'entraînement, dont 
nous étudions le rôle dans la relation exportations-croissance est 
fondée sur les recherches du Professeur FERRCUX. Notre première dé¬ 
marche va donc consister à présenter les définitions de base de 
F. FERROUX, après quoi nous développerons nos propres conceptions sur 
les modalités de l'entraînement. 

a) Les définitions de base de F. HÏRROUX 


C'est avec le souci de préciser le mieux possible les défi¬ 
nitions de base de l'effet d'entraînement que nous focalisons notre 
attention sur l'analyse de PERROUX. D'autres auteurs comme HIRSCHMANN 
(1Ç6^ ) ont abordé également cette question. Mais nous préférons ne 
pas évoquer "in extenso" leur apport pour ne pas alourdir et compliquer 
notre recherche (1). Deux définitions de F. PERROUX vont successive¬ 
ment nous permettre de poser les grands principes qui fondent l'analyse 
théorioue de l'effet d'entraînement. _ 

(1) La littérature anglo-saxonne consacrée aux "export-led growth éco¬ 
nomies" est assez volumineuse ainsi qu'on peut le voir à la lecture de 
notre bibliographie. Nous n'avons pas introduit ici de développements 
particuliers sur ce concept d' "export-led growth", car toute notre re¬ 
cherche s'appuie dans ses diverses étapes, sur des travaux portant sur 
ce thème. D'ailleurs, la notion d'"export-led growth" n'est pas la no¬ 
tion d'entraînement. La richesse de cette dernière reste due, dans ses 
développements récents, à l'analyse de F. PERROUX et des chercheurs 
accueillis à l'i.S.E.A. 
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1 - Les facteurs entraînants et les systèmes entraînés 
selon F. FERROUX 


n N*lmporte quel facteur ou groupe de facteurs peut être consi¬ 
déré comme entraînant sous des conditions déterminées. C'est-à-dire 
qu à partir de l’équilibre initial, il provoque un changement de cet 
équilibre, pour l'amener à un niveau plus élevé. 

Si un pays provoque un investissement intérieur sous des 
conditions déterminant l’augmentation de son produit ou une augmenta¬ 
tion du taux de croissance de son produit, si le même pays connaît 
une augmentation de la demande intérieure, soit spontanée par l'aug¬ 
mentation des revenus en termes réels, soit induite par l'effet d'une 
augmentation du produit réel, nous pouvons appeler ces deux circons¬ 
tances un entraînement par l'investissement et un entraînement par 
l'accroissement de la demande"(l). 


De cette première définition, nous pouvons retirer trois en¬ 
seignements : 

- La cause de l'entraînement est un facteur quelconque. Il peut être 
d'ordre sociologique , psychologique ou, bien entendu, économique. 
Dans ce cas, le facteur entraînant peut être un investissement in¬ 
térieur, une augmentation des revenus, une augmentation de la de¬ 
mande intérieure ou extérieure. Ce dernier facteur entraînant re¬ 
tiendra plus longuement notre attention, puisqu'il se situe exac¬ 
tement dans notre cadre de travail. 

- Le système entraîné peut être lui aussi de dimension quelconque, 
bien que sa nature soit économique, ou socio-économique. Ce peut 
donc etre une entreprise, une branche ou un secteur, une région, 
une nation ou un groupe de nations. Le système entraîné peut éga¬ 
lement se trouver au niveau de l'Etat, ou d'une catégorie socio¬ 
professionnelle. Dans l'exemple cité précédemment le système en¬ 
traîné est l'économie nationale dans son ensemble. 


(1) F. FERROUX "Hiérarchie des industries et effets d'entraînement" 
Séminaire I.S.E.A du 9.12.70. Non publié. 








- 10C - 


- L'entraînement se manifeste par une rupture d'équilibre du systè¬ 
me économique étudié. Le système entraîné fonctionne, après l'en¬ 
traînement, à un niveau supérieur à celui auquel il se trouvait 
avant l'intervention du facteur entraînant. La manifestation de 
1 * entraînement qui ressort de cette première définition du Pro¬ 
fesseur FERROUX ne semble apparemment pas très éloignée d'une ana 
lyse en termes de statique comparative (puisque l'on passe d'un 
niveau d'équilibre à un autre) ni même d'une analyse en termes de 
multiplicateur (l'augmentation de l'investissement intérieur pro¬ 
voque une augmentation du produit réel de la nation considérée). 

Pour saisir l'intérêt du concept d'entraînement, il est 
donc nécessaire d'indiquer comment le Professeur PERROUX en con¬ 
çoit les modalités. 

I 

2 - Les modalités de l'entraînement selon F. PERROUX 


"L'effet d'entraînement se définit par les actions dans 
lesquelles l'augmentation du taux de croissance du produit ou de la 
productivité d'une unité simple ou complexe A provoque l'augmenta¬ 
tion du taux de croissance du produit ou de la productivité d'une 
autre unité B. L'unité entraînante agit théoriquement sur l'unité 
entraînée soit par un effet de productivité (innovation permettant 
de maintenir la production de B en employant moins de facteurs), 
soit par un effet de dimension (création de demande additionnelle).(l) 

Que nous apprend cette définition des modalités de l'en¬ 
traînement ? 

- Tout d'abord le processus de l'entraînement n’est pas unique puis¬ 
qu'il y a au moins deux façons dele voir se réaliser. Fais si l'on 
adopte une définition restrictive de l'effet de productivité, il 
faut leur adjoindre un troisième mode de réalisation. En effet, 
l'entraînement peut, à notre avis, se transmettre par un "effet 
psychologique" ou "effet d'attitude", dont les implications sont 

(1) F. PERRCUX (1965) p.118-119, c'est nous qui soulignons. Cette 
définition est reprise à peu près dans les mêmes termes dans 
F. PERRCUX (1975) p.651. 
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plus profondes que l'innovation, du point de vue du comportement 
des agents. Un phénomène (le facteur entraînant ou l'unité en¬ 
traînante ) va déclencher chez certains agents un type particulier 
de comportement socio-économique (propension à innover, à tra¬ 
vailler, à s'organiser). Et ce comportement, à son tour, va faire 
varier l'apport productif des agents économiques (facteur en¬ 
traîné ou unité entraînée). Le comportement malthusien pourrait 
servir d'exemple "en négatif" à cet "effet d'attitude", et à 
l'opposé on pourrait dire que, par exemple, le stakhanovisme tra¬ 
duit un effet d'attitude positif (1), que nous appellerons par la 
suite effet d'attitude (sans plus préciser). 

- Ensuite le processus de l'entraînement n'est pas nécessairement 
direct. Ainsi dans le cas de l'effet de productivité il faut pas¬ 
ser par l'étape de l'innovation qui peut se prolonger dans le temps, 
d'une part, et nécessiter le concours d'autres unités que les seules 
unités entraînantes et entraînées dont on étudie l'interaction, 
d'autre part. Ceci veut dire que l'entraînement n'est pas spontané, 
il réclame des délais de perception du facteur entraînant, d'adap¬ 
tation à ce facteur, et enfin deréaction de l'unité entraînée. Ces 
délais doivent être pris en considération dans une étude sur la 
croissance qui se veut dynamique. 

- Enfin le processus de l'entraînement peut être voulu ou subi. A 
notre sens l'entraînement est subi dans le cas de l'effet de dimen¬ 
sion stricto sensu, car l'unité entraînée ne fait que réagir au 
phénomène entraînant (l'accroissement de la demande) qui, en princi¬ 
pe, lui est exogène. Il est par contre voulu dans le cas de l'effet 
de productivité et dans le cas de l'effet d'attitude car il y a un 
comportement actif de l'unité entraînée qui, au lieu de se laisser 
entraîner passivement, essaye de tirer le plus grand parti possible 
du choc qu'elle a perçu. L'entraînement selon nous serait encore 
meilleur s'il était totalement voulu. Nous voulons dire par là que 
même dans le cas de l'effet de dimension, il est très possible de 


Xi) î«ous nous plaçons ici strictement au plan des résultats et non au 
plan de l'idéologie, des normes morales ou de l'éthique du travail. 
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concevoir qu'une part d'initiative revient à l'unité entraînée. C'est 
là tout le problème du dynamisme des entrepreneurs, qui comme nous 
allons avoir à le redire, est fondamental dans le cas de l’entraîne¬ 
ment par les exportations. Nous tenons à souligner dès maintenant 
l'importance de cette distinction entre l'entraînement voulu et 
l'entraînement subi. Elle se retrouvera lorsque nous étudierons la 
dichotomie exportations "poussées" et 'exportations" tirées". 

Le plus important dans ces deux définitions de F. FERROUX nous 
semble être l'explication des modalités selon lesquelles l'effet d'en¬ 
traînement agit dans le cadre des relations qui s'instaurent entre 
deux sous-ensembles économiques. Il faut noter, avant de développer 
notre ccnception des modalités de l'entraînement, que les investisse¬ 
ments ,cités par F. PERROUX (1973 p.651) comme une des modalités de 
l'entraînement,ne sont en fait qu'une conséquence des trois modalités 
que nous venons d*introduire, bien que F. FERROUX, ait pris la peine 
de préciser que "l'investissement entraînant n'est en aucun cas con¬ 
fondu avec l'investissement monétaire qui, par le jeu de l'un des nom¬ 
breux multiplicateurs, mobilise des ressources inemployées"(F. FERROUX 
(1$73) p.658). 

b) Les principes fondamentaux du processus d'entraînement 

Des définitions de F. FERROUX que nous venons d'analyser, 
nous avons déduit que le processus d'entraînement pouvait se matéria¬ 
liser grâce à trois modalités particulières et distinctes. L'étude dé¬ 
taillée de ces trois modalités (et l'exclusion de l'investissement 
comme modalité autonome) va nous amener à peser les principes fonda¬ 
mentaux du processus d'entraînement. 

1 - L'entraînement par l'effet de dimension 

• •••••••••••••••*••• 

L'action d'entraînement par les flux de biens (ou effet de 
dimension*) •peut se concevoir dans deux cas, soit s'il y a demande ré¬ 
ciproque entre deux ensembles économiques, soit s'il y a dissymétrie 
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amcnt-aval entre sous-ensembles. Dans le premier cas (pour lequel 
F. PERRCUX prend l'exemple de deux entreprises, sous-ensembles de 
dimension trop faible à notre avis pour qu'il y ait une véritable 
demande réciproque) la croissance d'un des sous-ensembles appelle 
nécessairement la croissance de l'autre; les rythmes de croissance 
sont égaux si les tailles des sous-ensembles sont Identiques ou 
très proches. Si les deux sous-ensembles ne sont pas de même taille 
il y a dissymétrie. Dans ce second cas de l'action d'entraînement 
par les flux, certains sous-ensembles (le niveau sectoriel est alors 
le plus propice) du fait de leur technologie, font appel aux au¬ 
tres sous-ensembles dans des proportions variables par rapport à 
leur propre activité (mesurée par exemple par la valeur ajoutée). 

En faisant le rapport des achats de produits intermédiaires à la 
production totaüe du sous-ensemble on obtiendra un coefficient de 
liaison amont. En faisant le rapport des ventes intermédiaires aux 
ventes totales du sous-ensemble on obtiendra le coefficient de li¬ 
aison aval. 

Chaque sous-ensemble peut être classé en fonction de la va¬ 
leur de ses deux coefficients. Ceci conduira à hiérarchiser les sous- 
ensembles, à faire apparaître les dissymétries entre sous-ensembles 
et donc à isoler les sous-ensembles qui peuvent être entraînants et 
ceux qui peuvent être entraînés. F. FERROUX a pu établir cette hié¬ 
rarchie pour 72 secteurs de l'économie française, (l) mais s'agissant 
d'une hiérarchisation purement nationale et intérieure, nous ne nous 
étendrons pas plus longtemps sur celle-ci. 

2 - L'entraînement par l'effet de productivité 


L'action d'entraînement par les productivités est également 
saisie par le biais des dissymétries entre sous-ensembles au niveau 
de l'émission, de la réception ou de la transmission de l'innovation. 
Les potentialités ou les ressources en progrès technique et en écono¬ 
mies ;d'éche'lle sont très variables d'un secteur à un autre. Et lorsque 


(1) F. PERROUX, idem p.673 - 674 
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l’on parle, par exemple, du "rôle moteur de l'informatique" (l) 
c'est avant tout au niveau des techniques, de la recherche, de l’inno¬ 
vation, du développement et de la transmission de la productivité que 
l’on se place. L’action d’entraînement de l’informatique se place 
sans aucun doute dans ce cadre de la productivité, mais de façon moins 
certaine dans le cadre des réductions de coût, comme le pense F. FERROUX. 
L’expérience prouve que l’informatique permet d’améliorer, de rationa¬ 
liser et d’accélérer les circuits et les procédures au sein d’une entre¬ 
prise, mais à un coût qui, au moment de la aise en place des systè¬ 
mes de traitement automatique, est au moins aussi élevé que le coût 
de traitement antérieur. L*informatique donne plus de renseignements 
élaborés que des systèmes manuels ou mécanographiques. Elle ne les 
donne pas à moindre coût. Et si elle donne plus, elle ne donne pas 
nécessairement mieux, car il n’est pas certain non plus que toute l’in¬ 
formation traitée par l’ordinateur et éditée au sein de l’entreprise 
pourra être utilisée par ses destinataires : la contrainte du temps 
vient limiter l’impact de l’entraînement par la productivité. Nous 
retrouvons au niveau de l’entreprise "infornatisée" cette dimension 
temporelle de l’effet d’entraînement qui nots semble devoir être prise 
en compte. 

3 - Les investissements ne forment pas une modalité autonome 

• ••••••••• # # ••••••••#•«•##• 

d’entraînement 


L’action d’entraînement par les investissements n’a pas fait 
l’objet, de la part de F. PERROUX, d’une analyse définitive. Même, 
nous ne pensons pas pouvoir reprendre cette modalité d’action à notre 
compte car il nous semble qu’elle se trouve déjà comprise dans chacune 
des deux modalités précitées. S’il y a action d’entraînement par les 
flux, on conçoit que l’unité entraînée devra investir, au moins pour 
suivre le rythme de croissance de l’unité entraînante. Les capacités 
de production ne peuvent être qu’augmentées dans le long terme en cas 
de fort coefficient aval. Par ailleurs, s’il y a action d'entraîne¬ 
ment par les productivités, nous pensons que la transmission de cette 
"innc/vat.ion" (pour prendre un terme suffisanment général) ne peut se 
faire que par un investissement. 


(l) R. GALLEY "Le rôle moteur de l'informatique" Economie appliquée 
N°l, I968 
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L'investissement qui matérialise l'entraînement peut être 
technique, humain, technologique. Il peut aussi bien porter sur l'amé¬ 
lioration financière de l'unité entraînée ou sur l'amélioration de 
son organisation, de ses structures ou de sa gestion. Toutes ces carac¬ 
téristiques de l'investissement font qu'il n'est pas utile, pour notre 
analyse, d'isoler l'investissement technique en tant qu'action parti¬ 
culière d'entraînement. Par contre "l'investissement commercial" ou 
celui qui est le fait de la recherche ont des effets particuliers que 
nous englobons dans l'effet d'attitude. 

^ - L'entraînement par l'effet d'attitude 


L'action d'entraînement par les attitudes "positives" sur le 
plan de la croissance, non répertoriée par F. PERROUX en tant que telle, 
doit s'ajouter à l'action par les flux et à l'action par les produc¬ 
tivités. Elle n'en est pas indépendante, car l'attitude doit s'inscrire 
dans les faits, et cette traduction se fera à terme soit par une modi¬ 
fication de flux, soit par une modification de productivité. Elle se 
dissocie cependant des deux autres actions d'entraînement dans la me¬ 
sure où elle peut constituer un catalyseur voire un détonateur à leur 
fonctionnement. Ainsi un entraînement par un flux de biens peut être 
valorisé s'il entre en synergie avec une attitude réceptive au flux. 

Le comportement psychologique et sociologique de l'unité touchée par 
l'entraînement doit, dans certains cas et par son dynamisme particu¬ 
lier, pouvoir constituer une action d'entraînement repérable. 

C’est cet ensemble de principes fondamentaux du processus d'en¬ 
traînement que nous allons maintenant tenter d'appliquer aux exporta¬ 
tions pour définir, toujours dans un esprit théorique général, les ca¬ 
ractéristiques d'exportations que l'on qualifiera d'entraînantes. 

§ 2 - Caractéristioues générales des'exportations entraînantes 

A la lumière de ce qui vient d'être énoncé sur la définition 
et les modalités de l'effet d'entraînement dans l'économie en général, 
nous pouvons poser que : 
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Les exportations ont un effet d’entraînement sur la croissance 
si une augmentation de leur volume, ou du taux de croissance de leur 
volume, détermine une augmentation du volume de l 'unité exportatrice, 
ou du taux de croissance de ce volume, ou encore de sa rentabilité 
et de ses résultats nets, par l'intermédiaire d’un effet de dimension 
(action de flux), d’un effet de productivité (ou action de productivité) 
ou d’un effet d’attitude. 

Ce qui fait le caractère entraînant â'une exportation ce n'est 
pas tant l'évolution relative des volumes concernés que la façon dont 
cette évolution des volumes est obtenue. Lorsque nous avons récusé 
le multiplicateur du commerce extérieur comme instrument d'analyse de 
la relation exportations-croissance, nous nous sommes appuyés sur les 
modalités et les conditions de ce processus, qui ne coïncident pas 
avec les caractéristiques de la croissance. Lorsque nous qualifions 
certaines des exportations d'entraînantes nous cherchons toujours à éva¬ 
luer notre critère de qualification (flux, productivité, attitude) par 
rapport à l'état de croissance de l'unité économique étudiée. 

La croissance, ainsi que nous l'avons définie dans l'Introduc¬ 
tion Générale (cf. supra), se détermine et se saisit en fonction des 
modifications structurelles de l'ensemble auquel s'applique son pro¬ 
cessus. En effet : "L'étude de la croissance, terme logique de toute 
dynamique, oblige les auteurs d'aujourd'hui à l'étude de la longue 
période, étude qui ne peut progresser que par l'observation des trans¬ 
formations de structures" (l). De cette définition il est primordial 
de retenir l'aspect irréversible de la croissance qui est précisément 
le fruit des transformations de structures. Au contraire, un mouvement 
conjoncturel sera réversible puisque, par définition, en courte pé¬ 
riode les structures n'évoluent pas. Les actions de flux, de producti¬ 
vité ou d'attitude, grâce auxquelles les exportations déclenchent un 
accroissement de volume de l'unité économique exportatrice acquièrent 
donc cette caractéristique d'entraînantes eu égard à l'irréversibilité 
de leurs conséquences. 


(1) E. JAMES (1965) tome II p.6l3 
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Examinons de façon plus détaillée, comment les trois modalités 
de l'entraînement de la croissance peuvent s’appliquer aux exportations, 
ou du moins à certaines d'entre elles. 

a) Les exportations entraînantes par l'effet de dimension 


Dans le cadre du commerce international il n'est pas possible 
de concevoir les symétries ou les dissymétries entre les ensembles qui 
échangent comme on avait pu le faire dans le cadre du commerce exté¬ 
rieur. On peut néanmoins conserver le principe des liaisons amont ou 
aval entre la Nation étudiée, les pays fournisseurs et les pays clients. 
Sur le plan de l'entraînement par les exportations de ces deux coeffi¬ 
cients, seul importe le coefficient de liaison aval que l'on peut dé¬ 
finir comme le rapport 


Exportations _ 

Production totale 


Ce coefficient de liaison se calcule aussi bien : 

- pour la Nation prise dans son ensemble, 

- pour chaque secteur de l'Economie Nationale, 

- pour chaque entreprise. 

L'effet de dimension des exportations entraînantes se repère 
au niveau du marché ou des marchés extérieurs d'un pays. Les paramètres 
de cet effet de dimension sont donc : 

- l'importance du marché extérieur par rapport à la production totale 
mais également 

- la part du marché international appréhendée par les exportations na¬ 
tionales. 

La part du marché international se céfinit, de façon très gé¬ 
nérale comme le rapport : 
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Exportations nationales bien 
Total Demande internationale bien 


Ce sont les caractéristiques de la relation internationale 
d'offre-demande qui vont influencer ces deux paramètres car "Il ne 
suffit pas d'avoir un surplus exportable, faut-il encore avoir des acheteurs 
pour ce surplus" (l). Le rôle des élasticités-prix et de la conjoncture 
des pays clients est particulièrement important de ce point de vue. Ce 
point réclame des développements particuliers que nous aborderons dans 
le chapitre III. 

Sans préjuger de ces développements nous pouvons, dès main¬ 
tenant poser que l'entraînement par l'effet de dimension des exporta¬ 
tions sera d'autant plus fort que le coefficient de liaison aval est 
élevé depuis longtemps (soit globalement, soit par secteur) et que 
la part internationale de marché est faible (laissant la place à des 
augmentations potentielles plus qu'à des diminutions potentielles). 

b) Les exportations entraînantes par l’effet de productivité 

L'effet de productivité des exportations détermine un en¬ 
traînement si le pays exportateur, comme l'Allemagne, "sait utiliser 
ses ressources extérieures pour transformer et moderniser sa struc¬ 
ture productive" (2). 

L'échange extérieur, par ses caractéristiques commerciales, 
financières, techniques, juridiques et fiscales, mais également par les 
résultats d'exploitation qu'il permet de dégager, est un puissant fac¬ 
teur incitatif aux transformations des normes de productivité des entre ¬ 
prises exportatrices. Pour des raisons d'agrégation, il a longtemps 
semblé difficile, voire dangereuc-, de chercher à appréhender la pro¬ 
ductivité à un niveau autre que celui de l'entreprise : les notions de 
productivité sont déjà suffisamment nombreuses et délicates à manipuler 


Cl) G. EREnAUD (1966) P.236 
(2) G. BREKAUD (1Ç66) p. 66-67 
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au niveau de l'entreprise (1) pour que l'on n'aggrave pas ces diffi¬ 
cultés par une agrégation sectorielle ou nationale. Cependant, ces 
difficultés provenaient surtout des principes marginalistes selon les¬ 
quels il fallait évaluer la productivité de chaque facteur. A partir 
du moment où l'on a admis que cette question d'imputation était qua¬ 
siment insoluble, certains économistes ont pu sortir de cette impasse 
scientifique en inventant la notion de productivité globale des fac¬ 
teurs . 


Depuis les travaux d'AFTALION en 1911 (2), la notion de pro¬ 
ductivité globale a connu un regain d'intérêt, en particulier grâce à 
l'action de L.A VINCENT (3). D'une façon générale "la productivité 
est le rapport entre une production et les facteurs de production qui 
ont permis de l'obtenir." (L.A VINCENT, p.l). On peut donc concevoir 
que les exportations permettent d'améliorer la productivité globale 
des facteurs de l'unité exportatrice et ensuite de dégager d'une pé¬ 
riode à l'autre un surplus de productivité globale qui sera ensuite 
réparti entre ces différents facteurs. 

Les exportations peuvent avoir un effet d'entraînement par 
l'effet de productivité lorsque la production de produits exportables 
conduit l'entreprise à équiper ses unités de fabrication de façon telle 
que le coût moyen est abaissé du fait de l'augmentation des quantités 
produites. Les exportations, si elles représentent autre chose qu'une 
fraction marginale des quantités produites, déclenchent des gains de 
productivité technique, au plan des économies d'échelle de production. 

Ces gains de productivité technique ne matérialisent l'entraînement que 
si les exportations sont intégrées dans le plan de fabrication c'est-à- 
dire s'il y a une attitude exportatrice de la part de l'unité économique 
concernée, ainsi que nous allons le voir dans le point 3 suivant. Si 

(1) cf. J. FOURASTIE "La Productivité" Paris-JUF-1968, voir en particu¬ 
lier le chapitre 3 p.51-73. Voir aussi l'ensemble des travaux de _ 

L.A. VINCENT, en particulier L. VINCENT (1966), ainsi que BUREAU INTER¬ 
NATIONAL DU TRAVAIL (1969). 

(2) Albert AFTALION, "Les trois notions de la productivité et les reve¬ 
nus",. Revue d*Economie Politique - Paris 1911. 

(3) Les principaux développements de L.A VINCENT sont réunis dans 
mesure de la productivité" - Paris DUNOD 1966 
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les exportations ne sont que le solde d'une production trop importante 
pour le marché extérieur, il y aura bien entendu économie d'échelle 
mais la tentation de l'unité exportatrice sera alors de brader à l'é¬ 
tranger cet excédent de production en abandonnant sa marge. Ceci con¬ 
duit tout naturellement à la pratique du dumping, dont on peut considé¬ 
rer qu'elle est une forme abâtardie de l'entraînement par l'effet de 
productivité. De toutes façons les exportations réalisées selon cette 
modalité n'ont une existence que dans la mesure où il y a excédent 
sur le marché intérieur. Elles sont donc conjoncturelles et ne peuvent 
s'insérer dans un processus d'entraînement de la croissance par les ex¬ 
portations, dont la nature, nous l'avons vu, est essentiellement struc¬ 
turelle. Un exemple de l'entraînement par effet de productivité peut 
être donné par les industries motrices de l’Allemagne Fédérale (en 
particulier les industries mécaniques) qui "ont fortement augmenté 
leurs exportations : l'essor de leur production a rendu possible l'ex¬ 
pansion de leurs ventes à l'étranger, laquelle constituait pour elle 
un facteur supplémentaire de dynamisme" (l). L'ampleur du mouvement 
commercial de ce secteur de l'économie allemande exclut de lui-même 
l'hypothèse d'un simple excédent conjoncturel. 

Les exportations peuvent aussi avoir ion effet d'entraînement 
par l'effet de productivité lorsqu'elles permettent un abaissement du 
coût moyen du fait de l'amélioration des techniques de production, ou 
lorsqu'elles poussent l'entreprise à créer des produits nouveaux. Il y 
a alors une interaction entre l’innovation et les exportations, car "les 
innovations qui engendrent des produits nouveaux créent automatiquement 
des exportations potentielles tandis que les innovations centrées sur 
la technique de fabrication ne font que diminuer les coûts de production 
des produits et services existants et peuvent, soit stimuler les expor¬ 
tations, soit diminuer les importations"(2). Ici encore nous constatons 
la difficulté de mettre en évidence le sens d'une relation causale entre 
les gains de productivité et l'innovation d'une part, les exportations 
d'autre part. Il est cependant possible d'affirmer que, dans le cadre 
de l'effet de productivité, dès lors qu'il y a une volonté d'ouvrir l'u¬ 
nité économique aux échanges internationaux et sur une longue durée, il 
y aura une potentialité d'entraînement de la croissance de cette unité 


(1) M. BEAUD (1968) p.129 

(2) C00PER (1964) p.624 
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grâce à ces échanges. Fais en mettant en valeur l'aspect volontariste 
de cette ouverture extérieure, nous nous engageons déjà partiellement 
dans l'analyse de ce Que nous avons appelé les exportations entraînan¬ 
tes par l'effet d'attitude. 

c) Les exportations entraînantes par l'effet d'attitude 

Précédemment, en citant G. BREMAUB, nous avons souligné 
ou' "il ne suffit pas d'avoir un surplus exportable, faut-il encore 
avoir des acheteurs pour ce surplus". En transposant cette remarque on 
pourrait écrire qu'il ne suffit pas d'avoir des clients à l'étranger, 
faut-il encore avoir des produits à exporter et qui, en outre, inté¬ 
ressent les étrangers. Ceci veut dire, de façon un peu caricaturale, 
qu'une entreprise peut ne recueillir aucun fruit de marchés extérieurs 
demandeurs si elle n'est pas préparée financièrement, techniquement 
et surtout humainement, à exporter. A l'opposé, une unité économique 
structurellement et psychologiquement préparée aux besoins de l'exté¬ 
rieur est à même de tirer parti d'une situation d'échange international 
potentiel. C'est bien ce qu'H. PROCHIER a voulu exprimer au niveau 
d'un pays tout entier lorsqu'à propos du Japon il écrit : "l'évolu¬ 
tion de la demande mondiale a heureusement rencontré le changement in¬ 
tervenu dans la structure industrielle japonaise", (l) 

Pour qu'une unité économique, entreprise, secteur ou nation, 
progresse et croisse qualitativement et quantitativement grâce aux ex¬ 
portations, il est indispensable qu'elle se soit orientée vers l'étran¬ 
ger avant d'exporter. Des exportations occasionnelles d'un surplus de 
production ne peuvent avoir un effet d'entraînement. Par contre, la 
conquête méthodique, sur les plans commerciaux et techniques de marchés 
extérieurs, en fonction d'une stratégie globale de l'entreprise dénote 
l'existence d'une attitude résolument exportatrice. Au niveau de l'entre¬ 
prise cette attitude est souvent favorisée par des incitations gouver¬ 
nementales qui traduisent les préoccupations et les desiderata de l'Etat. 
Toute l'organisation économique d'un pays, ses structures, peuvent être 
progressivement transformées de façon à adhérer aux mouvements commerciaux 


(1) H. BROCHER (1970) p.25? 
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internationaux. Ainsi "l’adaptation structurelle de la production de 
l'Allemagne à la demande mondiale, et notaœnent l'accroissement de la 
production de produits industriels hautement élaborés dont la demande 
s'est fortement accrue sur les marchés mondiaux, a été le facteur dé¬ 
terminant de ses exportations", (l) 

L'attitude exportatrice engendre normalement des changements 
de structure au sein de l'entreprise avant meme toute exportation. Il 
s'agit d’adapter le réseau commercial et la technique aux marchés sur 
lesquels l'entreprise désire s'implanter. Il peut s'agir également 
d'adapter les productions aux normes et aux goûts des clients étrangers, 
et ceci entraîne des modifications dans les bureaux d'études et dans 
les ateliers; il peut s'agir enfin de mettre en place de nouveaux ser¬ 
vices financiers pour étudier avec les organismes de crédit les modali¬ 
tés financières des exportations futures. Ces adaptations structurelles 
peuvent donner à penser que l'entraînement est préalable à l'exportation. 

En réalité, elles doivent être consolidées et entérinées par l'action 
exportatrice elle-même. Cette antériorité n'entache en rien le raisonne¬ 
ment puisque l'important, d'après la définition des exportations entraînan¬ 
tes, est qu'il y ait modification de structure du fait des exportations. 
C'est la plus ou moins grande importance de l'effet d'attitude qui viendra 
modifier la chronologie de la variation des exportations et des modifica¬ 
tions structurelles qui leur sont liées. (2) 

Nous pouvons donc dire que l'entraînement par l'effet d'attitude 
des exportations sera d'autant plus important que l'acte d'exportation 
aura été préparé avec minutie. Dans le cas le plus général, il sera donc 
d'autant plus important que le délai entre les modifications structurelles 
préalables et les transferts physiques de biens à l'étranger sera long. 

Cette dernière hypothèse, correspondant à la troisième modalité de 
l'entraînement par les exportations, illustre les difficultés de saisie et 
de mesure auxquelles le chercheur est confronitê dans ce domaine. C'est 
donc vers ce problème délicat des méthodes de mesure de l'entraînement que 
nous allons maintenant nous tourner. 


(1) M. BEAUD (1968) p. 125. 

(2) L'ensemble de ces phénomènes liés à l'effet d'attitude relève du pro¬ 
cessus de l'innovation. Cf. J.L. MAUNOURY (1962). 





- 113 


SECTION XI : Théorie des méthodes de saisie et de mesure de l'effet 
d’entraînement de la croissance par les exportations 

Il n'y a pas de raison d'ordre scientifique qui permette de 
penser que toutes les exportations sont entraînantes. Nous venons au 
contraire de refuser cette qualité à celles des exportations qui ne dé¬ 
pendent que de la conjoncture interne du pays exportateur. Toutefois, 
cette distinction purement théorique n'a aucune chance de pouvoir se 
vérifier dans la pratique. Dans l'état actuel de nos connaissances et 
avec les moyens d'investigation statistique dont nous disposons, il 
n'est pas envisageable de déclarer , sans erreur, que telle exporta¬ 
tion est "conjoncturelle" donc non-entraînante, ni que telle autre est 
"structurelle" donc entraînante. 

Puisqu'il n'est pas possible de saisir, et a fortiori de 
mesurer, le volume des exportations entraînantes (par l'un ou l'autre 
des effets précédemment étudiés), nous allons devoir recourir à une 
saisie, et si possible à une mesure des conséquences des exportations 
entraînantes. Notre démarche va donc s'apparenter à la sémiologie qui 
vise à saisir un phénomène de nature quelconque (médicale ou linguisti¬ 
que pour prendre deux exemples connus d'utilisation de cette technique), 
par lui-même insaisissable, grâce aux signes qui en sont la manifesta¬ 
tion extérieure et qui, eux, sont perceptibles. Et comme on ne saurait 
se contenter d'un seul signe pour cerner une réalité quelle qu'elle 
soit, il va nous falloir recenser l'ensemble des signes dont on peut 
penser que la concordance permettra d'imaginer ce que sont et ce que 
font les exportations entraînantes dans une unité économique. 

L'apport théorique sur la relation exportations-croissance 
étudié dans la première partie a été, dans le cours du deuxième chapitre, 
dissocié en approche globale et approche sectorielle. Si le phénomène 
de l'entraînement de la croissance par les exportations est, par nature, 
identique pour ces deux niveaux d'approche, les signes qui matérialisent 
son existence diffèrent par contre en fonction du niveau d'agrégation 
économique auquel on se place. Nous avons donc à définir des méthodes 
globales et des méthodes sectorielles de saisie et de mesure de l'effet 
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d’entraînement de la croissance par les exportations, tout en rappelant 
que les détails techniques des méthodes de mesure seront introduits 
dans la troisième partie. 

Comme nous avons défini les exportations entraînantes par 
rapport à trois effets de flux, de productivité et d’attitude, nous 
allons présenter les méthodes globales et sectorielles par rapport à 
ces trois types d’effet d’entraînement. Pour des raisons théoriques, 
statistiques ou méthodologiques, chacun des trois effets peut ne pas 
se révéler à la fois par des signes globaux et par des signes secto¬ 
riels. 

§ 1 : Méthodes de saisie et de mesure de l’entraînement parl’effet 

de flux 


Les flux sont les phénomènes économiques qui sont les mieux 
saisis parce que leur comptabilisation est aisée, surtout pour ce qui 
est des flux physiques. L'entraînement par les effets de flux s'appré¬ 
hende de nombreuses façons, nous en présentons trois. 

a) Importance_du flux_d^exportations par rapport au_volume 
de_l^unité_exportatrice 


A l'aide des coefficients de liaison aval précédemment dé¬ 
crits (Exportations d’une unité économique rapportées à sa production 
totale), il est déjà possible de supputer l'absence ou la présence 
d’un entraînement par les flux. On peut, nous l'avons dit, dissocier 
les exportations entraînantes de celles qui ne le sont pas. Néanmoins, 
l'existence d’un fort coefficient de liaison extérieur (supérieur à 
10$ sur une période longue (plus de 5 ans) témoigne sans nul doute de 
la réalité d’un certain entraînement. Ainsi dans de petits pays, comme 
la Belgique, ou les Pays-Bas (l) et en général "dans les économies de 
petite dimension, le commerce extérieur tend à représenter une part plus 
importante du Revenu National que dans les grandes nations". (2). Cette 


(1) Les exportations de la Belgique et des Pays-Bas représentaient res¬ 
pectivement 38 et 33*1$ de leur PNB en 1968 contre 10$ pour la France 
à la meme date 

(2) A. BASILE (1969) p.287 
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insertion des petites nations dans les courants d'échanges internatio¬ 
naux "entraîne des modifications de leurs structures productives qui 
s'orientent vers la spécialisation" (idem p.302). 

Le chiffrage exact de l'entraînement par les flux d'exportations 
n'est donc absolument pas précis avec cette méthode qui n'offre que des 
indications de tendance, mais peut s'appliquer à toutes les mités éco¬ 
nomiques, de la Nation à l'entreprise. Il faut signaler qu'à notre avis 
elle devient d'autant plus utile que la taille de l'unité économique étudiée 
diminue. Une entreprise qui exporte régulièrement b0% de sa production 
ne peut pas ne pas voir sa croissance entraînée, en grande partie, par 
ses exportations qui sont donc entraînantes dans leur quasi-totalité. Du 
fait des diverses compensations entre mités de rang moindre, on ne peut 
tenir le meme raisonnement pour m secteur, me région, et encore moins 
pour me nation dans son ensemble. 

b) Etablissement d'une relation_fonctionnelle_stable entre 
les exportations_et la_production de_l_|_ unité exportatrice 

Il est toujours envisageable de construire m modèle opéra¬ 
tionnel destiné à établir les paramètres chiffrés d'me relation fonc¬ 
tionnelle stable entre les exportations et la production de l'mité ex¬ 
portatrice. Nous avons déjà examiné plusieurs tentatives dans ce domaine, 
mais qui pour des raisons diverses, n'étaient pas particulièrement bien 
adaptées à l'étude de la relation exportations- croissance et qui ne peu¬ 
vent nous servir dans la mesure de l'entraînement par les flux. 

Après s'être penché sur les modèles ce cette nature L. TAYLOR 
(1968) a essayé, à son tour, d'élaborer m modèle d'emploi, de produc¬ 
tion et de dépense dans me économie entraînée par les exportations 

Cèxport—propelled economy"). Ce n'est pas le lieu de développer la re¬ 
cherche de cet auteur dont l'objectif diffère quelque peu du notre puis¬ 
qu’il s'intéresse exclusivement au cas d'me économie sous-développée. 
Toutefois sa tentative nous a paru suffisamment intéressante pour nous 
inspirer en partie m modèle dont on trouvera l'exposé dans la troisième 
partie. 
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Au plan méthodologique il n'y a,a priori, pas d'objection à 
établir une relation fonctionnelle de cet ordre pour tous les types 
d'unités économiques qui exportent. Les hypothèses, les variables et 
les paramètres de cette relation seront cependant fondamentalement 
différents si l'on construit un modèle global pour une nation, ou un 
modèle pour une entreprise. La construction d'un tel modèle pour un 
secteur economique ne nous semble pas réalisable du fait des variables 
qui doivent y figurer, en particulier dans le domaine de la consommation 
privée ou des dépenses et recettes publiques. Elle est par contre en¬ 
visageable pour une région dans le sens de ce qui a été tenté par 
P. CARTALAS dans : "L'industrie chimique et la croissance économique; 
effet d'entraînement dans la Région Provence-Côte d'Azur" (1970). 

Ici encore la relation fonctionnelle entre les exportations 
eu la production d'une unité exportatrice ne; témoignera pas infailli¬ 
blement de l'existence d'un effet d'entraînement. Si elle met en lumière 
un lien mathématique reel entre ces deux grandeurs elle éprouvera beau¬ 
coup de difficultés à concrétiser la façon dont ce lien s'est établi 
dans la réalité, et les conséquences qui en. découlent. Une telle rela- 
tion peut donc etre le résultat d'un modèle plus adapté que ceux que 
nous avons déjà étudiés,elle ne possédé aucusn caractère probatoire 
définitif. 


c) Importance_des_besoins_des_secteurs exportateurs en 
facteurs_de production_nationaux_et étrangers 


"Les débouchés extérieurs occupent une place importante dans 
les débouchés totaux des industries de la croissance", (l) et ces indus¬ 
tries jouent un rôle privilégié dans la capacité qu'ont les exportations 
d'entraîner le produit national". (2) Il s'établit donc une séquence 
d'entraînement que l'on peut symboliser ainsi : 


(!) F. PEEROtrc (i 960 ) p. b-6 
(2) idem p.î+5 
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Premier stade 

Augmentation des exportations de certains 
secteurs (industries de la croissance) 

Effet premier de 

1'entraînement 

1 

Deuxième stade 

Augmentation du produit de ces secteurs 

Effet second de 

1*entraînement 

1 

Troisième stade 

Augmentation du produit des autres secteurs 

Agrégation 

!. 

Quatrième stade 

Augmentation globale du P.N.B. 


Entre le deuxième et le troisième stade de cette séquence, 
la relation s'établit grâce aux besoins de facteurs engendrés par les 
exportations des secteurs de la croissance. Nous avons fait remarquer 
qu'il était délicat de saisir et de mesurer la relation d'entraîne¬ 
ment entre le premier et le deuxième stade de la séquence, mais grâce 
aux demandes adressées par les secteurs exportateurs aux autres secteurs 
de l'économie nous allons pouvoir saisir l'entraînement en reliant di¬ 
rectement la première et la troisième étape de la séquence. 

Nous pensons qu'une des façons les moins sujettes à contro¬ 
verse pour saisir l'effet d'entraînement des exportations sur une éco¬ 
nomie n'est pas de chercher à évaluer l'impact premier de l'entraîne¬ 
ment (évolution du produit de l'unité qui exporte) mais bien de mesurer 
ses conséquences secondes (évolution du produit des unités qui permettent 
l'évolution du produit de l'unité exportatrice). Nous considérons en 
en effet qu'au troisième stade de la séquence, les variations imputables 
uniquement à la conjoncture intérieure et internationale sont considé¬ 
rablement amorties. Subsistent principalement les variations imputables 
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aux modifications structurelles, déterminées par les exportations des 
secteurs moteurs du fait de leurs échanges internationaux. Ces sec¬ 
teurs, dans l'ensemble du processus d'entraînement, jouent un rôle de 
régulateur grâce à leurs stocks-tampons de produits finis et de pro¬ 
duits intermédiaires, mais également grâce aux variations dans l'uti¬ 
lisation de leurs capacités de production matérielles et humaines. 

Ces secteurs exportateurs ne modifieront leurs demandes (en vue de pro¬ 
duire des biens exportables) aux autres secteurs et au marché des modi¬ 
fications sensibles de leurs débouchés extérieurs. Cette modification des 
demandes intersectorielles (ou effets secondaires de l'entraînement par 
les exportations) acquiert de ce fait un caractère structurel nettement 
plus marqué que les manifestations de l'entraînement telles qu'on peut 
les saisir avec les deux types de méthodes évoquées antérieurement. 

La méthodologie retenue ici impose de se situer au niveau sec¬ 
toriel puisque sa logique est fondée sur les échanges inter-industriels. 

De même l'évolution des moyens de production physiques et du potentiel hu¬ 
main liée aux exportations ne doit se saisir qu'au niveau du secteur et 
même au niveau de l'entreprise. Ce n'est qu'après avoir saisi et mesuré 
les effets seconds de l'entraînement par les exportations au niveau sec¬ 
toriel que l'on peut procéder à l'agrégation pour évaluer l'importance de 
l'entraînement au niveau global. 

§ 2 : Méthode de saisie et de mesure de l'entraînement par l'effet de 

productivité . 

Les gains de productivité se traduisent de la même façon qu'ils 
aient été obtenus par des économies d'échelle, par une amélioration des 
techniques de production, ou plus généralement par des innovations. Consta¬ 
ter un gain de productivité dans une unité exportatrice ne permet pas de 
déduire automatiquement que ce sont les exportations de cette unité qui ont 
entraîné, totalement ou partiellement, cette progression. La méthode qui 
consisterait à mettre en relation les valeurs absolues des exportations 
et de la productivité d'une unité exportatrice n'a pas de caractère expli- 




- 119 - 


catif suffisant pour permettre de déceler des exportations entraînantes 
par l f effet de productivité. Il va donc falloir recourir à une méthode 
dans laquelle seront mises en relation les valeurs relatives des expor¬ 
tations et de la productivité. La méthode des surplus de productivité glo¬ 
bale peut ainsi s’employer dans la saisie et la mesure des effets d’en¬ 
traînement par les exportations. 

a) Raj>pel_du grincige^de l^methode^de surplus. 


Elaboré pour servir de guide à une politique des revenus au 
niveau d’une entreprise ou d’un secteur (l), le principe du surplus 
de productivité globale et des comptes de surplus peut recevoir une 
application dans le domaine de l’entraînement par les exportations. 

Le surplus de productivité globale (S) est la différence entre le supplé¬ 
ment de produits (en valeur) (ü) et le supplément de facteurs utilisés 
pour cette production (F). Ces suppléments sont mesurés sur un inter¬ 
valle de temps qui sépare la période d’étude t de la période précédente 
de référence t-1. L’équation de définition du surplus de productivité 
globale s’écrit : 


s = (v + . - 


V t-1 } - (F t - w 


soit S = V - F 


De cette façon simplifiée, on peut représenter la comptabilisa¬ 
tion du surplus de productivité globale dans le tableau ci-après : 


(l) Cf. Centre d'Etudes des Revenus et des Coûts, C.E.R.C ( 1969 ) et P. MASSE 
P. BERIÎARD ( 1969 ) qui fournissent de bons exposés théoriques et pra- 
tiques de cette méthode. On peut aussi consulter B. GUILHON (1973) 
qui s’intéresse plus au rôle des surplus de productivité globale à l’in¬ 
térieur de l’économie, sans référence à l’apport particulier des expor¬ 
tations. 
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Supplément de facteurs consommes : ... F 

- Suppléments d'Achats 

de dépenses de personnel 

d'impôts et taxes 

de charges financières 

d'amortissements 

Supplément de produit 

- Supplément de ventes : ... V 

SURPLUS DE PRODUCTIVITE GLOBALE : 

• • • S 

F + S 

V 


Le compte de surplus permet quant à lui de regrouper les diffe¬ 
rentes affectations du surplus de productivité globale et des apports 
de surplus en général. Nous ne détaillons pas les modalités de calcul 
des divers postes (détail que l'on trouvera dans l'ouvrage du CERC cité 
plus haut) et nous exposons simplement le principe du compte de surplus 
qui se présente ainsi : 


APPORTS DE SURPLUS 

REPARTITION DE SURPLUS 


TOTAL 

- Surplus de productivité 
globale des facteurs 

- à la clientèle 

- au personnel 

- Apports de surplus par 
les perdants de la ré¬ 
partition (le cas 
échéant) 

- à l'Etat 

- aux prêteurs 

- aux apporteurs de 
capitaine 

- aux fournisseurs 

SURPLUS TOTAL 

SURPLUS DISTRIBUE 
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L'étude du surplus et de sa répartition se fait principalement 
"expost" ce qui est conforme à l'optique générale de notre travail, 
mais il est très possible d'utiliser ces concepts pour une étude pré¬ 
visionnelle en essayant d'évaluer par projection ou par prévision plus 
élaborée certains des postes du compte de surplus. 

b) Application à l'étude de l'entraînement par les exportations 


Comme nous cherchons à établir un diagnostic sur l'apport 
du supplément d'exportations dans l'économie interne, il nous parait 
tout à fait logique d'utiliser une méthode de raisonnement en termes 
d'accroissements. L'aspect de l'irréversibilité du phenomene d'entraine¬ 
ment est aussi bien mis en valeur par cette méthode puisqu'elle présente 
les modalités d'affectation d'un gain. 

Dans l'abstrait, il est possible de définir un surplus de 
productivité globale pour une unité exportatrice, ainsi que d'établir 
un compte de surplus pour cette unité. Le compte de détermination du 
surplus peut alors se figurer ainsi : 


Supplément de facteurs 
consommés 

Supplément de produits 

- Supplément d'achats inter¬ 
médiaires : à l'intérieur 

à l'étranger 

- Supplément d'innovations : 

(achats de brevets) 

à l'intérieur 

à l'étranger 

- Supplément d'impôts 

- Supplément de personnel 

- Supplément de charges 
financières 

- Supplément d'amortissements 

TOTAL SUPPLEMENT DE FACTEURS : F 

- Supplément d'exportations : V 

Surplus de productivité ; ... s 


TOTAL = F + S 

TOOM. = V 













Le compte de surplus qui donne la valeur des flux grâce 
auxquels l'effet d'entraînement se propage dans l'économie a la 
forme suivante : 


/ 


Apports de surplus 

Répartition du surplus total 

- Surplus de productivité 
globale dû aux exportations 

- à l'étranger 

- au personnel de l'unité 
exportatrice 

- à l'Etat 

- aux fournisseurs (consommation 
intermédiaire intérieure et 
importations intermédiaires) 

- aux prêteurs (nationaux ou 
étrangers) 

- aux apporteurs de capitaux 
(nationaux ou étrangers) 

SURPLUS TOTAL 

SURPLUS DISTRIBUE 


Ce compte de surplus pour une unité exportatrice a le mé¬ 
rite de faire ressortir le fait - souvent omis - que les gains re¬ 
tirés par cette unité de l'échange international peuvent, au moins 
partiellement, retourner à l'étranger. Nous avions déjà signalé 1 'in-/ 
téret de l'apport de MÏIAZAWA qui incorporait dans son modèle de mul¬ 
tiplicateur les "fuites" dues aux importations déclenchées directement 
par les exportations. Le compte de surplus montre qu'il peut également 
y avoir des "fuites" financières du fait des mouvements de capitaux 
avec l'étranger. Ce deuxième aspect n'est pas négligeable dans le cas 
des grandes entreprises françaises, en général exportateurs importants, 
qui empruntent sur le marché des eurodevises ou dépendent d'intérêts 
financiers étrangers. 
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c) Les schémas illustrant_la répartition du_surplus_ 
de_pr°.duct i vi t e 

A partir du compte de surplus, et à titre d'illustration, nous 
allons matérialiser graphiquement la formation et la diffusion du surplus 
de productivité globale de l'unité exportatrice. Le schéma appliqué aux 
exportations est dérivé du schéma général conçu par le CERC (cf. CERC 
1969 p.26). Il est figuré dans le graphique N°1 (page suivante). 

Pour adapter cette représentation au surplus de productivité 
dû aux exportations, nous pouvons définir certaines variables qui sym¬ 
bolisent la liaison qui s'instaure entre les différents agents partici¬ 
pant à la formation et à la répartition de ce surplus. Ces variables 
sont les exportations (x) , les importations intermédiaires (Ml), les 
achats intermédiaires (Al), les impôts directs des entreprises (IDE) 
et leurs impôts indirects (il) dont le total forme les impôts des entre¬ 
prises (IIDE) , les salaires du personnel (WT), les provisions pour 
amortissements (PR), les revenus du capital versés à l'intérieur (K) 
et à l'étranger (KE). 

Dans la méthode du surplus chaque flux fait l'objet d'une 
double variation en volume et en valeur. Donc,à la suite d'une hausse 
des exportations,tous les pôles du schéma vont en bénéficier de deux 
façons : 

- par le jeu normal du processus de production qui appelle de nouveaux 
facteurs (innovations) ou des quantités supplémentaires de facteurs 
déjà utilisés (c'est le gain portant sur la variation des quantités 
de produits et de facteurs mesurés à prix constants), 

- par l'amélioration de la fonction de production de l'unité exporta¬ 
trice qui permet d'abaisser le prix des produits et d'augmenter le 
prix des facteurs à la suite d'une amélioration de l'efficience de 
cette imité. 


Le schéma de la répartition du surplus d'exportations va donc 
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GRAPHIQUE N°1 : SCHEMA DE LA REPARTITION DU SURPLUS 
DE PRODUCTIVITE GLOBALE. 


Surplus de 

Productivité 

globale 



N.B : Les traits pleins représentent le cas favorable où il y a surplus positif et 
où tous les acteurs du "jeu" y gagnent. Au contraire les traits en pointillés 
représentent les cas défavorables. Pour une entreprise ou un secteur donnés, 
il peut y avoir coexistence sur un même schéma de traits pleins et de poin¬ 
tillés. Il faut noter que tous les éléments de ce schéma sont en termes réels 
ce qui explique pourquoi la rémunération du travail peut baisser. 
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comporter deux sortes de flux, correspondant chacune à un type de varia¬ 
tion pour chaque flux. 

1 ~ Variations en volume 

Le symbole d placé devant chaque variable matérialise la 
variation en volume de cette variable 

ax = x t + i - x t 
ara - mi - mi 

"C • -L u 

“i * ♦ i - 

dlïDE = (Il t + x - II t ) * (IDE t + 1 - IDE t > 

dWT = WT^ + ^ ~ 

dPR = PR t + i - PR t 

* * K t * 1 - K t 

dKE - KE t + i - KE t 

2 - Variations en valeur 

Il s'agit de variations dues aux prix et que nous symboliserons 
pour toutes les variables par pX, pMI, pAI, etc ... Il faut bien noter 
qu'il ne s'agit pas de la variation de prix unitaire de chaque flux, 
mais de la modification globale du flux consécutive à une variation 
de ce prix x unitaire. 

Sur le graphique N°2 de la page suivante, les traits pleins re¬ 
présentent les variations en volume, et les traits discontinus les varia¬ 
tions en valeur. 





GRAPHIQUE N°2 : SCHEMA DE LA REPARTITION 
DU SURPLUS D’EXPORTATION 
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dX 


N.B : Ce graphe ne présente que le cas favorable, en effet, il aurait été trop compli¬ 
qué de présenter toutes les hypothèses de flux "favorables” ou "défavorables" 
pour chaque pôle. Néanmoins, il est facile de constater l'enrichissement théo¬ 
rique procuré par la méthode du surplus sachant qu'en plus des effets directs 
qui figurent sur le graphe ci-dessus, il existe des effets induits, indirects, 
qui ne peuvent y trouver place. C'est le rôle de l'analyse des flux interindus¬ 
triels de voir comment peut se diffuser dans l'ensemble des unités liées à l'u¬ 
nité exportatrice, les accroissements des achats (ou consommations/intermédiaire 
en volume et en valeur. 
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Les développements précédents montrent l’intérêt théorique 
de l’application de la méthode des surplus à l’analyse de l’entraîne¬ 
ment de la croissance par les exportations. Malheureusement, certaines 
difficultés apparaissent dans la mise en oeuvre pratique de cette mé¬ 
thode . 


Tout d’abord, il semble très difficile d’isoler la totalité 
des unités exportatrices du reste de l’économie intérieure, au moins 
pour obtenir tous les renseignements dont nous aurions besoin pour 
remplir les différents tableaux. Pourtant, étant donné le faible nom¬ 
bre d’entreprises qui exportent dans un pays tel que la France, il y 
aurait tout de même une possibilité de répartition des comptes des ac¬ 
tivités exportatrices de ces entreprises, et de leurs activités inté¬ 
rieures. 

- Ensuite, il faut choisir la monnaie dans laquelle seront évalués 
les suppléments d'exportations. Faut-il se référer à la monnaie in¬ 
térieure nationale ou à un étalon international (l’or, le dollar ?) 
sachant qu’il faut pouvoir mettre en évidence un gain de l’étranger 
par une baisse de prix des produits en cas de dévaluation. Il serait 
donc préférable de recourir à une évaluation en unités de compte in¬ 
ternationales. 

- Enfin, le supplément d’innovations serait difficile à calculer. 
Faudrait-il poser les soldes des échanges de brevets, ou les mouve¬ 
ments dans leur ensemble ? Comment compter les innovations dues aux 
travaux des laboratoires propres aux entreprises exportatrices et qui 
donc ne donnent pas lieu à échange de brevet ? Il y a là matière à 
discussion. 

- Au total, la méthode des surplus peut offrir un champ de recherche 
nouveau pour le phénomène de l'entraînement de la croissance par les 
exportations, et compte tenu des restrictions ci-dessus et des problèmes 
statistiques soulevés par son utilisation concrète, nous avons tenu 

à la présenter assez longuement à cëb endroit. 
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§ 3 : Méthode de saisie et de mesure de l'entraînement par, l'effet 

d'attitude 

Par essence, me attitude est .un phénomène subtil difficile 
à saisir et délicat à mesurer de façon objective. L'évolution des struc¬ 
tures d'une entreprise préalablement à son action d'exportation n'est 
repérable qu'au niveau de l'entreprise, et seulement au moment où elle 
se réalise. Les traces qu'elle laisse dans la comptabilité se confondent 
avec celles qui sont la conséquence d'actions autres que les exporta¬ 
tions. L'évolution des structures d'un pays autorise l'adéquation des 
exportations de ce pays avec la demande internationale. Tout en étant 
le reflet d'une volonté exportatrice elle n'en est pas moins la conver¬ 
gence, rarement appréhendable de façon instantanée, d'un faisceau d'ac¬ 
tions élémentaires, elles aussi difficiles à saisir. 

Sans être définitivement négatif sur la solution de cette 
question, il faut bien être conscient que l'on ne peut concevoir que 
des méthodes très approximatives pour saisir l'entraînement par l'effet 
d'attitude. En présentant les exportations entraînantes par cette moda¬ 
lité, nous avons émis l'hypothèse que l'attitude exportatrice devait 
se produire par des décalages chronologiques entre la modification struc¬ 
turelle et les exportations. Comme nous venons de reconnaître qu'il est 
peu aisé de repérer la modification structurelle, il nous faut lui trou¬ 
ver un substitut. Lorsqu'une entreprise décide me modification de 
structure pour exporter (par exemple me extension de la capacité de 
production qui pourra avoir ou non m effet de productivité) elle va 
devoir préparer minutieusement cette modification. Nous avons dit que 
l'effet d'attitude serait d'autant plus fort (en règle générale) que le 
délai séparant la décision de modification structurelle et les exporta¬ 
tions serait long. Par contre, me modification structurelle longuement 
préparée, doit, me fois mise en place, être rentabilisée rapidement. 

Nous pensons donc qu'entre le moment où la production est effectuée 
physiquement et le moment où les exportations ont lieu, il s'écoule m 
délai qui , en règle générale, devra être d'autant plus court que l'effet 
d'attitude aura été plus grand (l). C'est-à-dire que l'entreprise qui veut 

(l) Mais il^faut bien reconnaître avec R. LUBITZ (19T3) que "bien que 
l'entraînement implique m décalage temporel, il est très difficile 
de trouver m bon critère de décalage" (p.312) 





véritablement s'implanter ou augmenter sa pénétration sur un marché 
extérieur doit logiquement écouler très vite sa production sur ce mar¬ 
ché. Le déroulement de cette action peut se schématiser sur la séquen¬ 
ce suivante : 



Décision d'exporter 

1 

Délai 1 



Modification de structure 


Augmentation de la production 

Délai 2 

>1 


Augmentation des exportations 


Nous posons donc comme hypothèse pour une méthode de mesure 
des exportations entraînantes par l'effet d'attitude, que l'entraîne¬ 
ment sera d'autant plus élevé que le délai 1 (non saisissable) est 
élevé et que le délai 2 (saisissable) est bref. Cette méthode ne pré¬ 
sente certes pas une fiabilité totale puisqu'elle repose, comme les 
précédentes, sur une hypothèse de comportement des entreprises. Elle 
ne peut non plus prétendre résoudre la mesure de l'effet d'attitude 
au niveau global.. Telle qu'elle existe, elle doit néanmoins permettre 
de compléter les autres méthodes de saisie et de mesure de l'entraî¬ 
nement de la croissance par les exportations. 
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CONCLUSION AU CHAPITRE I 

Dans l'ordre de l'entraînement "le changement rapporté à la 
dimension est le plus souvent dissymétrique, par référence aux taux 
d'accroissements relatifs et aux dimensions relatives (un faible accrois¬ 
sement d'un grand sous-ensemble correspond à un grand accroissement 
d'un petit sous-ensemble soumis à l'action du précédent; un accroisse¬ 
ment déterminé est petit pour le grand et grand pour le petit")(l). 

Est-ce à dire que les exportations ne peuvent entraîner qu'une 
faible modification de la taille, mesurée par son produit, de l'unité 
qui exporte ? Certainement pas, car tout dépend de l'importance des ex¬ 
portations par rapport au volume total de l'activité de l'unité étudiée. 
L'entraînement de la croissance par les exportations d'une unité écono¬ 
mique quelconque peut n'être que marginal, il peut aussi devenir pré¬ 
pondérant. Sans vouloir accorder au phénomène d'entraînement par les ex¬ 
portations une valeur explicative universelle qu'il ne saurait avoir, 
nous devons maintenant montrer que ce mécanisme, dans les modalités d'ac¬ 
tion (flux, productivité, attitude) que nous avons définies, a son rôle 
à jouer comme facteur de croissance. Mais ce rôle va être différencié 
selon les conditions dans lesquelles l'entraînement va s'exercer : 

- les causes qui déterminent les exportations elles-mêmes sont une 
source de différenciation, 

- le niveau de développement des pays qui sont susceptibles de recevoir 
un entraînement en est une autre. 

Dans tous les cas cependant il serait souhaitable de reposer 
la question de la mesure de l'impact des exportations entraînantes sur 
l'unité économique étudiée, qui sera le plus souvent, directement ou 
par agrégation, la Nation. 

Mais les esquisses que nous avons tracées des méthodes de 
saisie et de mesure de cet impact reposent encore sur trop d'hypothèses 


(1) F. PERROUX (1973) p.650 
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pour que l'on puisse systématiquement les employer dans toutes les 
conditions de l'entraînement que nous allons maintenant aborder. Elles 
recevront ultérieurement un début d'application chiffrés dans le cadre 
particulier de la France. 
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CHAPITRE II : ANALYSE DE L*EFFET D 1 ENTRAINEMENT DES EXPORTATIONS EN 
FCNCTION DE LA CAUSE DES EXPORTATIONS . 


"il n'est guère possible de dire dans quelle mesure, pour quelles 
industries et à quelles époques, la demande extérieure a été l'élément mo¬ 
teur de la croissance allemande ou, au contraire, dans quelle mesure, pour 
quelles industries et à quelles époques la croissance de la- production a 
rendu nécessaire la recherche et la création de débouchés extérieurs".(l) 

Les exportations sont la conséquence d'un double courant d'im¬ 
pulsion, l'un venant de la demande, l'autre venant de l'offre. Dans le cas 
général on peut penser que l'échange international est bien le produit de 
ces deux impulsions qui se confondent et donc qu'il n'est pas possible de 
déceler la cause exacte de l'exportation. L'exemple de l'Allemagne, cité 
ci-dessus, vient illustrer cette confluence des courants d'appel provenant 
de la demande extérieure et des courants de promotion provenant de l'offre 
intérieure de produits exportables. Dans d'autres cas concrets et sur le 
plan de la théorie, il faut pourtant imaginer ce que sont les conditions et 
les conséquences des exportations entraînantes lorsqu'elles sont "tirées" 
par la demande étrangère et lorsqu'elles sont "poussées" par l'offre des 
unités intérieures qui désirent exporter. 

1 - Définition des exportations poussées et tirées 

La distinction entre exportations poussées et exportations tirées 
trouve son origine dans les travaux de K. ROTHSCHILD (I 966 ). Elle a été re¬ 
prise par F. FERROUX ( 1969 )(p.47-48) : "l'exportation peut se faire en ré¬ 
ponse à une augmentation de la demande extérieure et à une différence des 
prix. Cn peut dire qu'elle est tirée par la demande... L'observation, par 
ailleurs, révèle des efforts actifs , offensifs d'exportation, d'initiatives 
par lesquelles l'exportateur, loin de subir les conséquences d'évènements 
survenus à l'extérieur, agit de façon à modifier les conditions du milieu 
où il se trouve. Dans la mesure où il en est ainsi, les exportations ne 
sont plus tirées mais poussées" . 


(1) M. EEAUD (1968), p.126. 
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Cette définition suggère que les exportations poussées ne sont 
rendues possibles que grâce à une attitude volontariste des unités expor¬ 
tatrices. Cette attitude, et les modifications structurelles qui en sont 
la conséquence répondent à la définition de l’entraînement par l’effet 
d’attitude que nous avons présenté dans le chapitre précédent. Il faut 
ajouter que cette attitude active, qui engendre des exportations poussées, 
va créer des coûts d’impulsion, au contraire de l’attitude passive qui 
n’en crée pas, puisque dans le cas des exportations tirées il "suffit" 
de laisser la demande étrangère se manifester pour recueillir le bénéfice 
des exportations. 

Le coût d’impulsion des exportations peut être d'ordre humain, 
technique ou financier, il se traduira toüjours pas une expression moné¬ 
taire, liée à l'investissement qui en est l’expression physique. Pousser 
les exportations consiste bien à accepter un sacrifice provisoire pour 
réaliser vin bénéfice ultérieur. C’est le cas de l’entreprise qui implante 
un réseau commercial à l'étranger, lance des produits nouveaux pour l'ex¬ 
portation ou adapte sa capacité de production à ce qu’elle espère voir de¬ 
venir des débouchés extérieurs. C'est également le cas de l'Etat qui sub¬ 
ventionnera tel secteur exportateur, ou imposera des conditions particu¬ 
lières au secteur bancaire pour le financement des exportations, ou qui 
encore entretient, dans ses ambassades, un réseau de conseillers du commer¬ 
ce extérieur. 

2 - Les exportations tirées et poussées sont-elles entraînantes ? 

Exportations tirées et poussées doivent toutes deux pouvoir pré¬ 
tendre à la qualité d'entraînantes si elles respectent les définitions que 
nous avons données de l'entraînement par les exportations dans le chapitre 
précédent. Néanmoins, il apparaît qu'elles ne peuvent être entraînantes 
avec la même intensité. 

2.1 - Les exportations poussées 


Les exportations poussées, par les conditions mêmes de leur réa¬ 
lisation, repondent parfaitement aux conditions posées antérieurement pour 
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qu'il y ait entraînement. Elles impliquent, nous venons de le dire, un 
effet d'attitude positif, elles seront toujours concomitantes à un effet 
de flux, et dans la plupart des cas on peut s'attendre à ce qu'elles dé¬ 
terminent "ex-ante" ou "ex-post" un effet de productivité. Les exporta¬ 
tions poussées sont, selon nous, la meilleure expression des exportations 
entraînantes. Malgré, ou à cause de cette capacité d'entraînement, mais 
surtout à cause du caractère très volontariste qui préside à leur concré¬ 
tisation, elles peuvent déclencher des effets plus ou moins néfastes dans 
l'économie réceptrice, vers laquelle ces exportations sont poussées. Nous 
illustrerons ce phénomène, dans la première section de ce chapitre, en 
prenant l'exemple des exportations poussées vers les pays sous-développés. 

Avant d'examiner le caractère entraînant des exportations tirées, 
signalons qu'à notre avis les biens qui font l'objet d'impulsion à l'expor¬ 
tation doivent devenir, à plus ou moins long terme, des biens dont les ex¬ 
portations seront tirées par la demande du pays importateur. Il est en effet 
dans la logique économique du pays exportateur de chercher à annuler le 
coût de l'impulsion initiale afin de maximiser son profit. Si le profit re¬ 
cherché n'est pas d'ordre économique, il est évidemment difficile voire im¬ 
propre d'appliquer aux exportations poussées une analyse d'ordre économique, 
et dans ce cas la considération du coût passe au second plan. 

Toutefois, pour en rester au plan économique, le coût d'impul¬ 
sion peut s'annuler pour diverses raisons, dont la principale nous semble 
être une modification dans la structure de la demande du pays receveur des 
exportations poussées. Une fois que les produits étrangers ont été bien im¬ 
plantés sur les marchés des pays exportateurs, 1*impulsion à leur importa¬ 
tion provient du pays importateur et non plus du pays exportateur. Les ex¬ 
portations de ce dernier deviennent tirées et non plus poussées. Il n'est 
pas possible de déterminer la durée relative de cette transformation de 
la structure de consommation ni de la modification du processus qui engendre 
le flux d'exportations vers le pays importateur. Il se peut, à l'inverse, 
que le coût d'impulsion augmente et atteigne une valeur hors de proportion 
avec l'espérance mathématique de l'avantage éventuel qui reviendrait à 
l'exportateur au cas où, plus tard, le coût d'impulsion tendrait à s'annu¬ 
ler. Ceci peut se produire si l'exportateur se heurte à la concurrence 
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d'autres exportateurs mieux armés économiquement ou politiquement, ou 
si le pays importateur exerce un contre-pouvoir à ce coût d'impulsion, à 
l'aide d'une taxation sélective ou de taux de changes multiples par exemple. 

En résumé, il nous apparaît que les exportations poussées doi¬ 
vent dans l'esprit de leurs promoteurs devenir des exportations tirées, 
dans un avenir appréhendable par le calcul économique. Il y a plus qu'une 
différence de vocabulaire dans cette évolution des exportations poussées 
qui deviennent des exportations tirées. Cela correspond à une véritable 
modification de structure dans le pays importateur, mais également à une 
modification du rôle et de l'effet des exportations dans le pays exporta¬ 
teur, car les exportations tirées n'ont pas la même puissance d'entraîne¬ 
ment que les exportations poussées. 

2.2 - Les exportations tirées 

Les exportations tirées qu'elles soient le fruit des exportations 
poussées, comme nous venons de le montrer, ou qu'elles soient l'expression 
"spontanée" d'une demande étrangère, n'ont plus les mêmes caractéristiques 
que les exportations poussées. Puisqu'elles répondent à un besoin du pays 
importateur, elles ne génèrent pas de coûts spécifiques d'impulsion; tout 
au plus peut-on les soutenir par des actions d'entretien de la demande 
sans commune mesure avec les actions de "création" de la demande. Ces ex¬ 
portations (en particulier lorsqu'il s'agit de matières premières) ont un 
caractère de stabilité assez nettement marqué. Nous voulons dire par là que 
les exportateurs qui satisfont une demande étrangère empreinte de régulari¬ 
té en arrivent à exporter de façon naturelle, et nous dirions presque rou¬ 
tinière, une partie de leur production. En régime de croisière, les expor¬ 
tations tirées ne déclenchent pas d'effet d'entraînement. 

Il se peut toutefois que pour une raison quelconque, totalement 
indépendante de l'unité exportatrice, la demande extérieure change, (l) Si 
cette modification a bien le caractère structurel que nous avons posé comme 
condition à l'effet d'entraînement, alors les exportations tirées par cette 
variation définitive de la demande extérieure auront la faculté de devenir 


(l) Cette modification peut être la conséquence d'une modification de parité 
des monnaies des deux pays, ou le résultat d'une évolution des circuits 
commerciaux internationaux. 
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entraînantes. Au cas où cette variation ne serait que conjoncturelle, les 
exportations attirées par elle ne pourront être entraînantes. A moins que 
les unités exportatrices ait cru bon de procéder à des modifications struc¬ 
turelles qui lors du retournement conjoncturel devront être utilisées à 
d'autres fins, sous peine d’accumuler les pertes. Il faudra, à ce moment, 
une attitude positive de la part de l’unité exportatrice pour réussir cette 
sorte de reconversion. Si elle se tourne vers d’autres marchés extérieurs 
nous sommes alors, selon toute vraisemblance, ramenés au cas des exporta¬ 
tions poussées. A moins encore que, de mouvements conjoncturels en mouve¬ 
ments conjoncturels, l’unité exportatrice ne cherche à réaliser qu’un é- 
quilibre précaire dans la gestion de ses débouchés, ce qui signifierait 
que l'entraînement initial s’est peu à peu édulcoré au point de constituer 
plus une charge qu’un profit. 

Afin d’illustrer ce que les exportations tirées peuvent avoir 
d’entraînant, nous prendrons, dans la deuxième section de ce chapitre, 
l’exemple de la théorie de la croissance engendrée par les exportations 
d’un produit principal (ou "stapie theory’’). 
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SECHCN I : L'exemple des exportations poussées par les pays industriels 
vers les pays sous-développés . 

"Il est difficile de pénétrer sur des nouveaux marchés, même 
en poussant les exportations, et ce pour des raisons techniques".(l) Cette 
opinion d'un économiste est bien confirmée par les industriels : "Parce 
que nous avions une place importante sur le marché français, nous avons 
cru que nos appareils se vendraient n'importe où. Or les Allemands ont 
refusé d'essayer nos contacteurs parce qu'ils ne correspondaient pas à 
leurs normes" (2). 

S'imposer sur les marchés extérieurs n'est donc pas aisé sur¬ 
tout quand ils sont à un niveau économique comparable. Par contre, pousser 
des exportations vers les pays sous-développés semble plus aisé pour un 
pays industriel, tant est différente la structure des partenaires en pré¬ 
sence. Cette dissymétrie favorise l'échange de la structure la plus forte, 
vers la structure la plus faible. F. PERROUX et l'institut de Sciences 
Economiques Appliquées ont consacré de très nombreux travaux à cette ques¬ 
tion. (3) 


Notre objectif est ici plus modeste. Il consiste à montrer dans 
le cadre des exportations poussées des pays industriels vers les pays sous- 
développés d'une part les causes et les modalités des exportations poussées 
(c'est-à-dire les effets attendus de ces exportations par les unités ex¬ 
portatrices) et d'autre part les conséquences de ces exportations poussées 
dans les pays sous-développés. L'échange international peut en effet, dans 
ce cas précis, ne pas toujours profiter aux deux partenaires. 

§ 1 - Causes et modalités des exportations poussées 

De par la définition même que nous en avons donnée, les exporta¬ 
tions poussées vers les pays sous-développés sont le fait de cellules éco¬ 
nomiques extérieures à ces pays et qui ont en leur possession des atouts 
qui permettent d'introduire voire d'imposer leurs produits. Il nous semble, 
à cet égard, utile de distinguer les cellules extérieures selon leur nature. 

( 1 ) G. EREMAUD ( 1966 ) p.l4l. 

(2) R. DE VITRY, président de "la Télémécanique" dans R. PRIOURET "La France 
et le Management". Paris - Le Livre de Poche- 1969 -p.238. 

(3) En particulier "Economie Appliquée" Volume XXIV, 1971» N°4 : numéro 
intitulé "inégalités structurelles et commerce extérieur". 
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Il peut s'agir soit d'entreprises agissant de façon autonome et pour leur 
propre compte, soit de nations agissant par l'intermédiaire de l'appareil 
étatique et dont les mobiles peuvent être différents. 

a) Les exportations poussées par les entreprises. 

Les exportations poussées par les entreprises n'ont pas exacte¬ 
ment les mêmes caractéristiques selon qu'elles sont constituées de biens 
de consommation ou de biens d'équipement. Nous accorderons une plus grande 
importance aux seconds étant donné la composition des importations des pays 
sous-développés. Cependant, il existe des fondements communs aux exporta¬ 
tions de ces deux catégories de biens, fondements que nous allons examiner 
en premier lieu. 

1 - Fondements des exportations poussées par les entreprises. 


L'objectif des entreprises qui exportent vers les pays sous-dé¬ 
veloppés est de maximiser l'espérance mathématique du profit retiré de ces 
exportations, compte tenu du coût d'impulsion nécessaire à l'implantation 
de leurs produits sur les marchés extérieurs. Le fondement des exportations 
poussées entraînantes ne peut être un calcul économique classique, en courte 
période (à structure constante) mais bien un calcul de longue période avec 
une évolution des structures. Les exportations viennent alors concourir à 
la réalisation de l'ensemble du profit que l'entreprise dégage de la totali¬ 
té de ses activités. D'autant plus que la rentabilité des investissements 
extérieurs directs dans les pays sous-développés est nettement plus élevée 
que dans les pays développés. La rentabilité des sociétés américaines dans 
les pays sous-développés a ainsi pu être évaluée à 20,5# des actifs, alors 
que les sociétés américaines n'avaient, dans les pays développés, qu'une 
rentabilité des actifs de 10#, et ce en 1969 (l). Le souci qu'ont les entre¬ 
prises d'obtenir de bons résultats est également partagé par les Pouvoirs 
Publics des pays industriels qui craignent les réductions d'activité, les 
licenciements et l'agitation sociale qui en découle. L'intérêt de l'Etat 
du pays industriel est donc d'aider les entreprises qui désirent exporter, 
et en particulier vers les pays sous-développés. Il faut bien reconnaître 


(l) cf. Survey of Current Business 1970 n°10 p.33. 
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que dans les faits, il y a une réalité qui n’est pas très éloignée de celle 
décrite dans la théorie des débouchés préalables. La différence est que 
le phénomène que nous décrivons n’est pas universel et ne s'applique pas 
à toutes les exportations des pays industriels vers les pays sous-déve¬ 
loppés. Nous allons voir toutefois que la dissymétrie dans les structures 
des économies qui pratiquent cette catégorie d’échanges facilite l'im¬ 
plantation des biens de consommation et des biens d’équipement dans les 
économies sous-développées. 

2 - Les exportations poussées de biens de consommation. 


Il est indéniable que certaines entreprises des pays indus¬ 
triels poussent la commercialisation de leurs produits dans les pays sous- 
développés. Les moyens auxquelles elles recourrent, essentiellement la 
publicité massive et persuasive, font qu'il s’agit surtout de grandes en»- 
treprises multinationales dont la stratégie commerciale s’étend au monde 
entier. Les raisons de l'extension de leurs débouchés sont aisées à com¬ 
prendre et les rendements d'échelle constituent sans nul doute un des 
facteurs principaux de cet envahissement des pays sous-développés par 
des produits tels que le Coca-Cola. L'envahissement publicitaire est sur¬ 
tout le fait d'entreprises nord-américaines qui tentent de capter les mar¬ 
chés latino et sud-américains. En Afrique et en Asie, mis à part quelques 
territoires comme Hong-Kong, cette pénétration des entreprises des pays 
industriels dans les pays sous-développés se fait relativement moins sen¬ 
tir. Cela tient à l'éloignement de ces marchés et aux faibles liens entre 
les U.S.A. et les pays concernés. Il apparaît difficile de dire si les 
entreprises françaises usent dans les anciennes colonies africaines, des 
mêmes méthodes que les entreprises américaines. D'ailleurs étant donné la 
faible part de leurs exportations qu'elles destinent à l'Afrique (7# en 
1973 contre 22# en 1963 ) (l)> elles ne cherchent pas ou tout au moins ne 
réussissent pas, a y pousser des exportations, préférant plutôt s'implan¬ 
ter sur les marchés connus et de développement identique tels que ceux des 
pays de la C.E.E. 


(1) Source : "Entreprise" N°982 du 4 Juillet 1974, p.64. 






3 - Les exportations poussées de biens d'équipement. 


On ne peut en dire autant des exportations poussées de biens 
d'équipement, car la clientèle à laquelle ces produits s'adressent est 
évidemment très différente de la clientèle des produits de grande con¬ 
sommation. (l) Pour les biens d'équipement deux types de clientèle sont 
touchés par les entreprises des pays industriels qui cherchent à pousser 
leurs fabrications. Cn trouve d'une part les industriels des pays en voie 
de développement ou de façon plus générale, les entrepreneurs qui possè¬ 
dent un pouvoir de décision, et d'autre part les ministères locaux des 
Travaux Publics, des Transports, de l'Energie, etc ..., pour lesquels 
les reponsabilités se prennent au niveau gouvernemental. Les producteurs 
de biens d'équipement des pays industriels qui désirent "pousser" leurs 
exportations ont donc devant eux des interlocuteurs différents; mais si 
ce particularisme joue sur les modalités selon lesquelles ces exportations 
sont poussées, il n'intervient pas dans les raisons qui incitent les en¬ 
trepreneurs à agir de cette façon. 

3.1 - Les raisons qui incitent les entrepreneurs à l'action. 


A la base de ce genre d'exportations poussées on trouve, 
quelle que soit la clientèle touchée, les mêmes motivations. En plus des 
économies d'échelle il faut faire une place importante aux effets d'en¬ 
traînements propres aux exportations de biens d'équipement, ainsi qu'aux 
différences de prix entre les marchés extérieurs et le marché intérieur. 

- Les effets d'entraînement propres aux exportations de biens d'équipement 
sont constitués par l'ensemble des services et des fournitures qui accompa- 


(l) La clientèle étant différente, la stratégie commerciale et les actions 
de marketing semblent devoir être différentes. Pourtant un grand spé¬ 
cialiste du marketing a pu écrire : "il n'existe pas de différence au 
niveau des méthodes et des concepts pour l'homme de Marketing entre la 
ménagère et l'ingénieur en tant qu'acheteurs" B. KRIEF (1970) p.39* 

Cette réflexion d'un homme de "terrain" est intéressante mais nous pensons 
qu'elle s'applique moins dans les pays sous-développés que dans un pays 
comme la France, pour des raisons de mentalité et de ressources finan¬ 
cières. 





gnent et suivent l'exportation elle-même.(l) La vente d'une usine, d'un 
barrage, ou d'une voie de chemin de fer "clé en main" à un pays sous-dé¬ 
veloppé implique une succession de ventes de conseils, de procédés, de 
pièces détachées, de location d'ingénieurs qui peut se prolonger sur plu¬ 
sieurs années. Les entreprises des pays industriels bénéficient là bien 
évidemment de leur avantage comparatif en matière de progrès technique. 

C'est en quelque sorte un contrat à long terme assurant des débouchés 
pour une longue période (plusieurs années parfois) à l'entreprise qui a 
réussi à "décrocher" un tel marché. Le bénéfice retiré de cette sécurité 
explique l'acharnement avec lequel s’exerce la concurrence dans les pays 
sous-développés pour l'obtention de livraison de biens d'équipement. Ceci 
explique aussi certaines concessions de prix qui peuvent être faites dans 
la phase préliminaire des appels d'offre sur marchés publics ou des négo¬ 
ciations entre firmes de pays développés et unités de production de pays 
sous-développés. 

- Une des façons d'imposer les biens d'équipement à des pays sous-développés 
pour les entreprises des pays industriels, est d'offrir des prix intéressants, 
non pas en valeur absolue, mais relativement aux prix proposés par les con¬ 
currents (du même pays ou surtout des pays étrangers). Les devis présentés 
peuvent même contenir des prix légèrement plus faibles que les prix inté¬ 
rieurs car, répétons-le, l'exportation de biens d'équipement vers les pays 
sous-développés est une assurance sur l'avenir. Il semble donc intéressant 
pour l'entreprise qui exporte, de consentir éventuellement une légère baisse 
par rapport à ses marges habituelles en contrepartie d'une recette moyenne 
garantie sur plusieurs années. "La bataille est vive mais il devient né¬ 
cessaire de ne pas se limiter au marché européen et de s'attaquer aux pays 
en voie de développement" (2) Telle est la philosophie des exportateurs 
français de biens d'équipement qui cherchent à vendre leurs produits à ces 
pays au besoin en les "poussant" avec des arguments efficaces mais qui, nous 
l'avons signalé, varient selon la nature de la clientèle à laquelle ces ex¬ 
portateurs s'adressent. 

3.2 - Les modalités de "promotion" des exportations. 


La stratégie de vente diffère selon les capacités de décision 

(l) Ceci recoupe la notion d'exportations entraînant d'autres exportations : 
"l'exportation totale X^, d'une sorte déterninée, est la somme de l'ex¬ 
portation entraînante X p et des exportations entraînées X„ qui se réa¬ 
lisent au cours de périodes particulières et sont chacune £ 'affectée d'un 
coefficient de temps"F. PERROUX (I969)p.44. Il s'agit là d'une sorte 
de "multiplication" des exportations. 

(2) Table Ronde "Acquérir la fibre exportatrice"Entreprise N°825, 3/07/l971>p.91 
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dont disposent les clients. Nous avons vu que dans le cas de l'exportation 
de bien de consommation il est relativement facile de forcer la demande 
par une publicité appropriée. Le pouvoir de décision des consommateurs 
des pays sous-développés est en effet fortement altéré par le pouvoir de 
persuasion de la publicité. Par contre, au niveau des chefs d'unités éco¬ 
nomiques dans les pays sous-développés, pour de petits biens d'équipement 
(machine-outil), le pouvoir de décision est assez fort et sans doute in¬ 
fluencé, mais à une échelle moindre par la publicité. Celle-ci a bien sûr 
une forme différente de celle des biens de consommation et le rôle des 
techniciens coopérants est certainement très important dans l'instauration 
de concours commerciaux pour ce type de produits. 

A mesure qu'augmente le coût des produits dont l'exportation 
est poussée, le niveau de la décision d'importer ces produits dans les pays 
sous-développés s'élève et se bureaucratise. Les exportations, même poussées, 
se heurtent à la capacité d'importation donc à la capacité de financement 
des pays sous-développés. Pour la plupart d'entre eux à l'intérieur d'un 
budget global d'importations c'est l'Administration qui accorde ou refuse 
l'entrée de produits étrangers grâce à un système de licence d'importa¬ 
tions. (l) C'est pourquoi, les entreprises des pays industriels qui dé¬ 
sirent pousser des exportations de coût élevé vers des pays sous-développés 
doivent franchir le barrage administratif. Comme dans ce domaine rien ne 
peut être clair, par définition, on peut supposer que les tractations qui 
arrivent à imposer une fabrication ou un produit à une administration doi¬ 
vent faire référence aux anciens liens coloniaux avec la Métropole, aux 
considérations de prestige de telle ou telle marque, ou enfin au système 
des "enveloppes". Ce dernier système qui permet d'imposer des exportations 
aux pays sous-développés n'est d'ailleurs pas très différent de celui qui 
a cours dans nombre de pays développés dès qu'il existe des relations commer¬ 
ciales entre entreprises privées et administrations. 

Ce dernier genre de relations de domination entre entreprises 
de pays industriels et clientèle de pays sous-développés, se retrouve avec 
peu de différences dans les relations qu'établissent avec les pays sous-dé¬ 
veloppés les Etats qui désirent y pousser des exportations. 

(l) Ce système caractérisé le protectionnisme latent ou apparent des pays 

sous-développés, mais ce protectionnisme "encore appliqué sous le pré¬ 
texte de favoriser des productions nationales se substituant aux impor¬ 
tations entraîne de très nombreux inconvénients"!. LITTLE, T. SCITOVSKY 
et M. SCOTT (1570) p.8. 
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b) Les exportations poussées par les Etats. 

Les motivations des Etats qui désirent pousser des exporta¬ 
tions de biens ou de services vers les pays sous-développés sont sensi¬ 
blement différentes des motivations des entreprises des pays industriels. 
Ces motivations ont un double composante car elles relèvent à la fois de 
considérations économiques et de considérations politiques. Comme les 
deux sont étroitement mêlées, il apparaît difficile de les étudier sépa¬ 
rément néanmoins nous allons tenter d'analyser ces doubles motivations 
économiques et politiques selon les deux, significations politiques qu'elles 
peuvent prendre : intérieures d'une part, extérieures d'autre part. Une 
fois l'examen des motivations terminé nous passerons à l'étude des moda¬ 
lités grâce auxquelles les Etats arrivent à pousser leurs exportations 
dans les pays sous-développés. 

1 - Les motivations des Etats. 


1-1 - Les motivations de politique intérieure. 


Dans la conception actuelle de l'Etat-Providence, 1er. gouver¬ 
nements des pays industriels se doivent d'assurer le plein-emploi. Pour 
ce faire tous les moyens sont bons y compris l'inflation et les contrats 
léonins avec l'étranger (l). Cette motivation d'ordre intérieur est éco¬ 
nomique puisqu'elle se rattache au plein-emploi de la main d'oeuvre et des 
moyens de production, mais elle est aussi politique, car au-delà de l'em¬ 
ploi, les gouvernements cherchent à assurer une certaine stabilité poli¬ 
tique qui risquerait d'être fortement remise en cause si le chômage deve¬ 
nait massif. (2) C'est là une constatation qui vient, nous l'avons dit, 
à l'appui de la thèse marxiste des débouchés, même si elle ne s'intégre 
pas dans l'ensemble de la doctrine qui la soutient. Il faut noter, à cet 
endroit, que le plein-emploi qu'il s'agit de maintenir est un plein-em¬ 
ploi sectoriel et non le plein-emploi théorique constitué par l'intersec- 

(1) Ce type de remarque se trouve dans A. BALTRA-CORTES (I97l)p.691 -693 qui 
avance des preuves pour montrer comment les prêts liés accordés par les 

U.S..A. au Chili, amènent ce dernier pays à payer un surprix pour des 
biens figurant sur des "listes d'importation obligatoires". Voir aussi 
C. EETTELHEIM (l&67)p.31-39. 

(2) Sur cet aspect de la compatibilité des objectifs politiques et économiques 
du gouvernement nous nous permettons de renvoyer à notre article "La 
fonction de préférence du gouvernement" Economie appliquée N°j5-1971-p.i85. 
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tion de la courbe de demande d'emploi et de la courbe de hausse de sa¬ 
laires. 


1.2 - Les motivations de politique extérieure. 


Elles sont, cette fois, communes à tous les pays, d'économie 
libérale ou d'économie planifiée, qui veulent ©entrer qu'ils "font quel¬ 
que chose pour les pays sous-développés" (l). Certains pays en voie de 
développement, comme la Chine, ont d'ailleurs les mêmes motivations de 
prestige international lorsqu'ils désirent aider les pays dont le niveau 
de développement leur semble encore moindre que le leur. Dans ce cas, le 
but d'un Etat est de placer ses produits, ses services, ses techniciens, 
même à perte, afin de prouver au monde et surtout au "Tiers-Monde" que lui, 
au moins, n'oublie pas les pays sous-développés. Pour imposer leur exporta¬ 
tions à ces pays en voie de développement, tous les Etats recourrent aux 
mêmes procédés (2). 

2 - Les modalités de "promotion" des exportations par les Etats . 


Les Etats des pays industriels arrivent à pousser leurs expor¬ 
tations dans les pays sous-développés en utilisant deux méthodes : la per¬ 
suasion et la contrainte. 

2.1 - Persuasion et Idéologie. 

L'appel à la solidarité idéologique a, surtout au temps de la 
guerre froide, été un excellent moyen de promotion commerciale des pro¬ 
duits des deux blocs. Il est vrai qu'à l'époque ceci ne touchait pas l'Afri¬ 
que, encore sous tutelle métropolitaine; mais l r Asie et l'Amérique latine 
étaient tributaires de ces pressions idéologiques dont les chefs de file 
étaient et sont encore, les Etis-Unis et l'U.R.S.S. Il semble toutefois que 
la discipline de chaque camp se soit fortement relâchée depuis une dizaine 


(1) "Le mot aide en est venu à servir de commun dénominateur à une multitude 

de choses pour lesquelles il faut parfois recourir à des raisonnements 
fort subtils afin de les associer à l'idée neme de développement écono¬ 
mique". "The Economist" 6 Novembre 1971. 

(2) Cf. : "Communist aid : for whose benefit ?", The Economist. 6 Novembre 

1971 . 
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d'années. Ne voit-on pas en effet un pays comme l'Inde recevoir à la fois 
des produits américains et soviétiques ? Et le cas est souvent cité égale¬ 
ment en Afrique où récemment la Chine a cherché à imposer des fabrications 
aux gouvernements dont l'allure révolutionnaire l'avait attirée. 

La persuasion idéologique qui pousse les exportations vendues 
ou données vers des pays dont on cherche à se faire une clientèle (au sens 
romain), semble de plus en plus compromise parles groupements des pays sous- 
développés .(l) Au-delà de leurs différences politiques, ces pays sentent 
que la seule façon de se dégager de la persuasion idéologique et intéressée, 
est de se regrouper par région (2). (Mais nous reviendrons sur ce point 
dans le chapitre IIIde la présente partie). L'affaiblissement de l'obliga¬ 
tion d'importer des produits des "pays frères" est aussi dû à la détente 
internationale, plus sensible, il est vrai, en Europe qu'au Moyen Orient 
ou en Asie, mais qui actuellement se fait sentir quelque peu en Afrique 
et en Amérique Latine. 

Les pays industriels ont pris rapidement conscience que les 
liens idéologiques qui leur permettaient, impunément, de pousser leurs 
exportations vers les pays sous-développés, risquaient de se distendre, 
ils ont donc mis en place un système de contrainte beaucoup plus efficace. 

2.2 - Contrainte et Aide Liée. 


Bien que les principaux bénéficiaires de l'aide liée soient 
les entreprises des pays industriels et non les états (dans leurs motiva¬ 
tions de politique extérieure), ce sont presque toujours les Pouvoirs Pu¬ 
blics des pays riches qui négocient les contrats bilatéraux d'aide liée. Le 
principe en est connu et il ne semble pas utile de l'exposer: Rappelons 
simplement que l'aide liée peut être constituée soit par des emprunts liés, 
soit par une aide bilatérale, d'Etat à Etat, sous diverses formes. 


(1) Voir dans ce sens F. PERROUX ( 1963 ) p.173-175 "Les pays sous-développés 
empruntent à l'échange marchand le slogan des trafics et les revendica¬ 
tions positives qu'ils dirigent contre les dons trop rentables pour le 
donateur : "Trade and not aid". Ces pays défavorisés marquent par des 
actes (dont leur regroupement) les conditions positives sous lesquelles 
l'équivalence et la réciprocité dans les trafics extérieurs deviennent 
possibles", (p.173) 

(2) C'est également l'idée de Maurice GUERNIKR "Un plan Marshall pour le 
Tiers-Monde". "Le tonde Economique". 29 Février 1972, p. 19 . 
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Elle est généralement condamnée (l) sauf par les entreprises qui bénéfi¬ 
cient des commandes des pays pauvres financées par leur propre gouverne¬ 
ment. 


Notons d’ailleurs qu'à la limite, la persuasion idéologique 
peut devenir une contrainte et s'assimiler à l’aide liée. Le don pratiqué 
par certains pays, est de cette façon un véritable cadeau empoisonné puis¬ 
qu'il implique en retour un dévouement total à la cause du donateur. Le 
cas est particulièrement flagrant et choquant quand le don (cas fréquent 
de persuasion idéologique) ou la vente (pour l'aide liée) correspondent à 
des armements. La Grande Bretagne et la France tirent ainsi des grands pro¬ 
fits à l'exportation en imposant à des pays sous-développés (ou peu déve¬ 
loppés) des achats d'armes de toute nature (2). De là à dire que l'on im¬ 
pose des conflits à certains pays pour mieux exporter des armes, il n'y a 
qu'un pas que GALERAITH n'a pas hésité à faire (3). Son attitude a été très 
critiquée, et il n'y a pas lieu d'ouvrir ici une querelle à ce propos. Mais 
il fallait la citer ne serait-ce que pour montrer comment les Etats pou¬ 
vaient agir pour imposer leurs produits aux pays sous-développés. 

Après avoir examiné les motivations qui déterminaient les en¬ 
treprises et les Etats des pays industriels à imposer des exportations aux 
pays en voie de développement, ainsi que les modalités de ce que l'on appelle 
une contrainte de l'échange international, nous allons essayer de dégager 
les grandes conséquences de ce phénomène sur les éconqmies sous-développées. 
Ces conséquences constituent, à notre avis, une série de limites normatives 
à l'entraînement par les exportations poussées dans le contexte que nous 
étudions actuellement. 


(1) Voir par exemple "Vers une action commune pour le développement du Tiers- 
I-tonde - le rapport Pearson" DENOEL, Paris I969 p.235-239 et p.260-263. 

(2) Cn appréciera mieux la portée économique des ventes d'armes à l'étranger 
en lisant B. RIBES (1972). Selon cet auteur "les ventes françaises d'armes 
représentaient en 1970, 25# des exportations de biens d'équipement" (p.7)* 
On peut évaluer à 270 000 le nombre des salariés utilisés directement aux 
productions d'armement... Sur ce total un peu plus du tiers travaillerait 
exclusivement pour l'exportation", (p.9) 

(3) cf. .J.K.GALBRAITH (1968) en particulier pp. 329 à 346 : "Ce n'est pas par 
prédilection ou parce qu'il est sanguinaire de nature que le système in- 

dustriel en est venu à s'identifier à la compétitiion des armements. C'esx. 
plutôt parce que ce domaine est celui où l'cn peut, sans que l'on vous pose 
trop de questions, disposer du maximum d'argent pour financer la plani¬ 
fication ." (p.346) 



§ 2 - Conséquences des exportations poussées sur les économies sous - 

dévelcppées : les limites normatives à 1*entraînement par les 

exportations poussées . 

Après avoir parlé de contrainte dans l'échange international, 
du fait des exportations poussées, une des premières conséquences que l'on 
attribue à ce phénomène est la limitation de la liberté de choix des pays 
sous-développés. C'est en effet cette limitation de la liberté qu'il faut 
analyser avant d'examiner ses propres conséquences à savoir les modifications 
de structure dans les pays sous-développés. 

a) La limitation de la liberté. 

1 - Définition par rapport à la théorie traditionnelle. 


La contrainte subie par les pays sous-développés du fait des 
exportations qui leur sont imposées n'appartient pas au domaine de l'éco- 
nométrie. Son analyse ne ressemble pas à la maximisation "sous contrainte" 
de la recherche opérationnelle, mais plutôt à celle des conséquences du 
monopole sur le pouvoir de choix des consommateurs. La dissymétrie d'un 
échange dans lequel le vendeur s'arrange pour capter un marché sur lequel 
le client n'a que deux possibilités (accepter ou refuser) est bien éloignée 
de l'ophémilité parétienne. Et l'on ne peut mène pas dire que la position 
des partenaires d'un accord d'aide liée s'apparente à celle des deux parties 
du monopole bilatéral. 

La limitation de la liberté qui naît des exportations poussées 
peut donc difficilement se définir par référence aux concepts économiques 
traditionnels (marginalisme) ou contemporains ([recherche opérationnelle, 
programmation). Il s'agit d'un phénomène ancien mais auquel il faut appli¬ 
quer une théorie différente : la théorie de la domination. 

2 - La limitation de la liberté, manifestation de la domination. 


Dans la thèse du néo-colonialisme, dont nous avons déjà parlé 
précédemment, il est fréquemment fait état de l*exploitation" des pays sous- 
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développés (l) par les pays riches. Certains auteurs vont même jusqu'à 
avancer que c'est grâce à l'exploitation des pays pauvres que les pays 
capitalistes ont connu un développement, et que le sous-développement 
est donc un produit naturel du développement (2). Cette présentation ex¬ 
trémiste d'un phénomène qui commence à être mieux connu a une trop forte 
coloration politique pour constituer une explication suffisante, d'un 
point de vue économique. Par contre, l'assimilation des exportations 
poussées à une manifestation de la domination économique nous semble in¬ 
troduire un élément explicatif beaucoup plus satisfaisant. 

L'effet de domination introduit par le professeur PERROUX se 
caractérise par "une influence irréversible ou partiellement réversible 
exercée par une unité sur une autre, en raison de sa dimension ou de son 
pouvoir de négociation" (3). Tout ce qui a été présenté dans le premier 
paragraphe de ce chapitre correspond exactement à cette définition et il 
est vrai que les entreprises des pays industriels et les états (indus¬ 
triels ou non industriels mais qui désirent capter la clientèle des pays 
sous-développés) usent, et même abusent de leur dimension ou de leur pou¬ 
voir de négociation pour imposer des contrats léonins aux pays pauvres 
qui sont relativement sans défense. Nous disons relativement sans défen¬ 
se car les manifestations récentes de l'Organisation des Pays Exportateurs 
de Pétrole (O.P.E.P.) par exemple, prouve qu'un front uni des pays en voie 
de développement peut se créer et contraindre les pays nantis à plus de 
considération. Ces manifestations ont au moins instauré un dialogue qui 
était rarement établi auparavant. Mais les pays exportateurs de pétrole ne 
sont pas les plus pauvres ! et que peut-on attendre de l'action du "syndicat" 
des pays pauvres ("Groupe des 77") qui a tenu ses assises à Lima à la fin 
d'octobre 1971 (4) ? D'ailleurs les problèmes de chaque pays sont spécifi¬ 
ques, et il est difficilement pensable qu'un tel organisme puisse, de par 
sa simple existence, contrer l'action des pays industriels en ce qu'elle a 
de défavorable, car cette action n'est pas uniquement négative. 


(1) P. JALES est même allé jusqu'à parler de "Pillage du Tiers-Monde". 

(2) Voir A. GUÎCDZR Franck (1971). 

(3) F. PERROUX (1948) p.243 et (1950) p.245. 

(4) Pour un exposé sur cette réunion cf. "Le Monde" 27 Octobre 1971, p.34. 
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Toutefois, le fait de pousser des exportations vers les pays 
en voie de développement comporte des conséquences parfois irréversibles. 
C'est à l'étude succincte de ces conséquences que nous allons maintenant 
nous livrer. 

b) Les conséquences de la limitation de la liberté. 


Dans l'introduction du présent chapitre, nous avons avancé 
que le phénomène des exportations poussées était transitoire et qu'il dé¬ 
bouchait presque obligatoirement sur un état irréversible d'exportations 
tirées. L'irréversibilité provient du fait que les structures des pays 
sous-développés sont transformées par les achats imposés par l'étranger. 
Quatre sortes de structures peuvent être touchées par les exportations 
poussées. 


1 - Les structures de consommation. 


Lorsqu'une entreprise suffisamment puissante a réussi, grâce 
à la publicité par exemple, à imposer son produit aux consommateurs des 
pays sous-développés, ce produit s'intégre dans le "panier du consommateur" 
et correspond à un besoin nouveau. Signalons à cet endroit l'attrait, et 
même la fascination exercés sur des consommateurs de pays pauvres par des 
produits qui caractérisent le monde développé occidental. L'effet d'imi¬ 
tation joue à plein et pas seulement pour les classes aisées de ces pays, 
pour lesquelles on peut estimer que leurs importations de bien de luxe sont 
bien déterminées par les membres de ces classes, sans avoir à être impo¬ 
sées par les entreprises des pays industriels. 

La composition de la fonction de consommation évolue donc, et 
pas toujours dans un sens favorable. Nous songeons ici aux exportations de 
produits laitiers, plus ou moins imposées, dans le cadre de l'aide alimen¬ 
taire, par les pays qui ont de forts excédents de production laitière. Il 
s’avère, au fil des années que ce type de consommation ne convient pas aux 
africains, par exemple, pour des raisons physiologiques et climatiques. Il 
n’empêche que de solides courants commerciaux se sont établis dans ce do¬ 
maine et qu'il sera très difficile de les modifier. 
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Par contre les exportations, plus ou moins poussées, de cé¬ 
réales semblent correspondre mieux à des besoins vitaux des consommateurs 
des pays en voie de développement, en particulier ceux qui sont touchés 
par les sécheresses. Mais pour obtenir ces céréales ne sont-ils pas con¬ 
traints d'accorder aux donateurs leur caution en matière de politique in¬ 
ternationale ? 

2 - Les structures de production. 


L*intervention étrangère dans les plans de production des pays 
sous-développés se manifeste non seulement dans les enquêtes préliminaires 
menées par les organismes internationaux de financement (l), mais aussi 
lors de la réalisation pratique des investissements. Si les investissements 
sont réalisés par des entreprises ou des administrations locales, les pays 
industriels (les Etats et les entreprises) poussent leurs équipements d'au¬ 
tant plus qu'ils aident au financement de ces investissements. S'il s'agit 
d'investissements directs commandés par des entreprises de pays Industriels, 
les équipements sont imposés par les commanditaires que les pays sous-dé¬ 
veloppés doivent accepter. Cette acceptation est obligatoire, car de cet 
investissement le pays sous-développé retirera un bénéfice, mais qui ne 
sera peut-être pas aussi élevé que s'il avait été le maître d'oeuvre.com¬ 
plet (financement compris). 

En effet, la fonction de production qui découle des équipements 
imposés de l'extérieur peut ne pas être la mieux adaptée à une économie 
sous-développée. Elle peut - et c'est le cas le plus fréquent - gaspiller 
du capital, alors que la main d'oeuvre employée est insuffisante. Les ex¬ 
portations poussées modifient donc la structure de la production par dé¬ 
formation de la fonction de production. Il convient de noter que les inves¬ 
tissements directs poussés peuvent avoir pour but de pousser la consomma¬ 
tion d'un produit, auparavant importé. Il y a donc la transformation indi¬ 
recte de la structure de la consommation par transformation de la struc¬ 
ture de production. 

3 - Les structures d'importations. 


Par définition même, le phénomène des exportations poussées gèle 


(l) Cf. "Finances et Développement" N° 1.1971. 
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une fraction des importations, et lorsque les exportations deviennent 
tirées, l'action sur la structure des importations se pérennise. Ceci 
conduit à rendre rigide la structure d'importation des pays sous-dé¬ 
veloppés en en détournant une partie de la capacité d'importation vers 
les produits imposés par l'étranger et qui ne sont pas nécessairement 
utiles ou adaptés aux pays sous-développés (l). Le problème de l'utilité 
et de l'adéquation de certaines importations effectuées par ces pays 
est d'ailleurs fort important et il est trop souvent tranché par des ex¬ 
perts qui placent leur jugement par rapport à des normes qui ne sont pas 
nécessairement les mieux adaptées aux pays sous-développés. Cette ques¬ 
tion sert de toile de fond à toutes les réflexions sur les politiques 
de création d*industries de substitution aux importations dans les pays 
sous-développés. Ces réflexions ont donné lieu à de multiples travaux 
qu'il n'y a pas lieu d'analyser ici. 

4 - Les structures politiques. 


Il ne faut, pas se contenter de recenser les structures éco¬ 
nomiques qui peuvent subir des mutations du fait des exportations poussées, 
les structures sociales, familiales, politiques sont également suscepti¬ 
bles d'être touchées, mais nous nous arrêterons pour terminer, sur les 
structures politiques. 

N'est-ce pas accorder trop de pouvoir aux exportations poussées 
que d'admettre leur capacité à modifier les structures politiques des 
pays sous-développés vers lesquelles elles sont dirigées ? Nous ne le 
croyons pas, car comme nous l'avons déjà souligné précédemment, la dimension 
politique doit être prise en compte dans ce phénomène. Si des considérations 
politiques sont la cause de certaines exportations poussées, tout porte à 
croire qu'une évolution politique (intérieure aux pays sous-développés) 
peut en être la conséquence. Il est de notoriété internationale, que l'aide 
accordée par des grands pays se poursuit sur la base de la stabilité poli¬ 
tique dans le pays receveur, et comme nous avons directement impliqué les 
exportations poussées dans l'aide liée, il est aisé de comprendre l'étroi¬ 
tesse des liens qui unissent ces trois phénomènes. 

(l) Cf. C. FüRTADO (1970) chapitre XIV :"Une tendance structurale à l'élé¬ 
vation du coefficient d'importations se manifeste dans les économies qui 
ont amorcé un processus d'industrialisation... Du fait de la participa¬ 
tion élevée des importations dans la composition des investissements 
toute tentative d'augmentation du rythme de croissance tend à créer une 
pression sur la balance des paiements." p.3^0. 
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f.'ais nous nous écartons quelque peu du thème de notre thèse 
et comme l'étude des structures politiques relève plus du politologue que 
de l'économiste, nous allons maintenant tenter de tirer les conclusions de 
l'étude menée dans cette section. 

+ 

+ + 

En définitive, le véritable problème ne tient pas tellement à 
l'existence des exportations poussées qu'à l'esprit dans lequel elles se 
réalisent et à l'intérêt qu'elles présentent pour les pays sous-développés. 
Un jugement nuancé et sélectif s'impose à propos de chaque catégorie d'ex¬ 
portations poussées, et de chaque pays auquel elles sont destinées. Ces 
éléments nous manquent actuellement pour trancher sur l'utilité réelle 
présentée par tel ou tel bien, de consommation ou «^équipement, dont l'ac¬ 
quisition a été imposée aux pays pauvres. Une recherche minutieuse, cas 
par cas serait nécessaire, et pourrait être menée par exemple à l'aide des 
techniques d'avantage-coût. Mais il s'agit là évidemment d'une méthode dé¬ 
licate à utiliser, et dont les résultats se font souvent attendre, alors 
que le temps presse. A notre avis, les seuls juges de l'utilité présentée 
par ces biens devraient être les consomnateurs de pays sous-développés. 
Mais ont-ils toujours la possibilité et la capacité de bien juger ? De 
toutes façons, il serait vain de croire que la stricte mesure économique 
d'un avantage, même réel en termes de coûts, suffit à satisfaire les be¬ 
soins des consommateurs des pays sous-développés. Il faut laisser à ceux 
qui sont concernés, le soin de dire où réside leur avantage. 

Après avoir montré les motivations, les modalités et les con¬ 
séquences des exportations poussées par lespays industriels vers les pays 
scus-développés, nous allons devoir présenter l'autre exemple extrême que 
nous désirerions introduire dans ce chapitre dévolu aux exportations en¬ 
traînantes poussées et tirées. 
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SECTION II : L 1 2 3 exemple de la croissance entraînée par les exportations 

tirées : la théorie du produit principal ( !t Staple theory") . 

La croissance des économies américaine (l), canadienne (2) et 
australienne (3) a pu être expliquée par.la théorie du produit principal. 

Le produit principal ("staple") est un produit naturel brut ou très peu 
élaboré qui, vendu à l f étranger, constitue la cause majeure de la croissan¬ 
ce de l 1 économie dont il est issu, et ce selon le schéma suivant, synthèse 
des exposés des auteurs qui ont soutenu cette théorie : 

Augmentation de la demande européenne (ou mondiale) 

pour le produit principal (bois au Canada, coton aux U.S.A, 

laine en Australie). 

i 

Augmentation de l'activité des mités de production du 
produit principal. 

1 

Augmentation de la demande de facteurs de production 
par ces mités. 

1 

Mais en général (et en particulier dans les pays pour lesquels 
cette théorie a été formulée), le facteur main d'oeuvre est 
rare, ce qui oblige à accroître la productivité. 

i 

Augmentation des investissements (nationaux et étrangers). 

I 

Augmentation de la demande du secteur "staple" au reste de 
l’économie qui se voit ainsi liée (au moins indirectement) 
aux exportations . 

(1) cf. M. WATKINS (1963) 

(2) cf. D.C NORTH ( 1961 ) et H.A INNIS (1956) qui a également tenté me 
théorie du produit principal pour cette partie du Canada qu'est 
Terre-Neuve, le produit étant le poisson voir H.A INNIS (1951) 

( 3 ) cf. A.J ROBINSON ( 1966 ) dont l'exposé est particulièrement clair. 








Dans le cadre de notre recherche, il est intéressant d'exa- 
miner le schéma ci-dessus à la lumière des considérations théoriques qui 
ont été avancées sur l'effet d'entraînement. Cet examen nous conduira 
à juger des possibilités d'application de la théorie du produit princi¬ 
pal par rapport aux réalités économiques. 

§ 1 : La théorie du produit principal et la théorie des exportations 

entraînantes 

La théorie du produit principal repose sur deux hypothèses 

de base : 

- Il existe dans le monde, pendant une longue période (de 10 ans jus¬ 
qu'à un siècle) une demande pour un produit de base dont la fourni¬ 
ture est pratiquement l'exclusivité d'un seul pays. 

- Dans le pays qui a l'exclusivité de cette production demandée à l'é¬ 
tranger, il n'y a pas ou peu d'autres biens exportables. 

La conclusion qui découle de ces deux hypothèses s'énonce 

ainsi : 

Si le bien, demandé par l'étranger et qui constitue la ma¬ 
jeure partie des exportations, est également la principaleproduction 
de l'économie nationale, on pourra alors dire que la croissance de 
l'économie nationale est "orientée", "déterminée"/'conduite" (l) par 
les exportations. Dans les termes de notre recherche, nous avons trans¬ 
crit cette conclusion en parlant de l'entraînement de la croissance 
par les exportations "tirées" du produit principal.. L'assimilition théo¬ 
rique est, à nos yeux, totale entre l'effet d'entraînement et la théo¬ 
rie du produit principal. Nous allons pouvoir le vérifier en situant 
cette dernière théorie par rapport aux trois modalités de l'entraînement 
par les exportations : effet de flux, effet de productivité et effet 
d'attitude. 


(l) Selon les termes de WATKINS, NORTH et ROBINSON, op. cit. dans 
la note précédente. 
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a) La_théorie_du produit nrincipal et_l_|_effet_de flpc 


D'après la présentation que nous en avons faite dans le cha¬ 
pitre I, l'effet de flux (ou de dimension) des exportations entraînan¬ 
tes se repère au niveau du marché extérieur d'un pays, grâce au coeffi¬ 
cient de liaison aval qui se définit comme le rapport : 


Exportations totales 
Production totale 


Pour les besoins de la théorie du produit principal, il est 
nécessaire de calculer ce coefficient non plus pour les exportations to¬ 
tales mais pour les exportations du "staple". A condition que le rapport 

Exportations du produit principal 

Exportations totales 


soit élevé (supérieur à 50 %), le coefficient de liaison aval prendra 
la forme : 


Exportations du produit principal 

Production totale 


L'entraînement de l'économie par les exportations du produit prin¬ 
cipal est donc d'autant plus grand que la production de ce bien forme 
une partie de plus en plus considérable de la production nationale to¬ 
tale. 

Nous avions également indiqué (cf. p. 107) la grande utilité 
du calcul de la part du marché international satisfaite par l'économie 
exportatrice. Cette notion de part de marché est capitale dans le cas 
d'une croissance par un produit principal, puisque c'est la demande s'ex¬ 
primant sur le marché international qui vient tirer les exportations du 
produit principal. L'effet de flux sera donc d'autant plus déterminant 
pour la croissance du pays exportateur que la part du marché internatio¬ 
nal qu'il appréhende sera élevée. 
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Dans le cadre d'une théorie où l'action de la demande est 
prépondérante, le rôle de l'effet de flux est primordial, pour expliquer 
l'entraînement par les exportations tirées d'un produit principal. Néan¬ 
moins, les effets de productivité et d'attitude viennent relayer et 
asseoir les conséquences de l'effet de flux sur l'évolution structurelle 
de l'économie exportatrice d'un "staple". 

b) La_théorie_du produit principal ot_l_|effet_de productivité 

"Pour permettre aux produits agricoles australiens d'être 
concurrentiels sur les marchés européens, il fallait faire baisser 
suffisamment leur coût moyen de production pour qu'ils puissent suppor¬ 
ter des taux de fret élevés. Cet objectif n'a pu être atteint que lors¬ 
que les unités de production eurent dépassé une taille minimum" (l). 

Voici, résumés à l'usage de l'économie australienne exporta¬ 
trice de laine (et de viande de mouton), les principes de l'effet de 
productivité tel que nous l'avons évoqué dans le chapitre I. Même pour 
des produits agricoles de première nécessité (biens-types de la théorie 
du produit principal) la transmission de la croissance à partir d'une 
augmentation de la demande internationale ne peut se réaliser que par 
une certaine évolution des conditions de production, dans le cadre 
d'un accroissement de productivité. 

Structurellement, les exportations d'un produit principal ne 
peuvent dégager un surplus de productivité globale que s'il y a trans¬ 
formation de l'appareil productif. Nous avons dit à maintes reprises 
que le produit principal était un bien primaire, peu élaboré et dont la 
production est très fortement liée à des conditions physiques, géologi¬ 
ques ou climatiques. La proximité de la terre dans cette production miné¬ 
rale, animale ou végétale, réduit assez fortement les possibilités d'a¬ 
baissement des coûts moyens par économies d'échelle, surtout au XIXème 
siècle, epoque à laquelle il faut situer l'entraînement par le coton aux 
L. S.A. , le bois au Canada, la laine en Austral5.e. Elle ne les exclut pas 
totalement ainsi que nous l'a indiqué ROBINSON. Toutefois, il faut re¬ 
connaître que l'amélioration de la productivité, dans le cas du produit 


(1) A. ROBINSON (1966) p.65 
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principal, est surtout obtenue par l'amelioration des techniques de 
production : 

"Les années 1850 marquèrent, en Europe et en Amérique du Nord, 
le début d'un accroissement rapide et soutenu de la demande de laine 
australienne de la part des industries lainières. Il en résulte une 
modification non-réversible dans l'emploi d'une technologie capitalis¬ 
tique ("capital-using") qui, commençant par la fermeture des pâturages 
et la mécanisation de la tonte, permit d'augmenter la production sans 
que la main d'oeuvre augmente proportionnellement", (l) 

Le processus d'investissement qui marque l'entraînement par 
l'effet de productivité rend compte de la demande dérivée qui s'expri¬ 
me, à la suite d'une augmentation des exportations, pour les biens 
d'équipement à partir du secteur exportateur. Cette demande est par na¬ 
ture assez proche de l'effet second de l'entraînement que nous avons intro¬ 
duit dans la section traitant de la mesure des exportations par l'effet 
de flux. Il est vrai que les investissements sont engendrés par les ex¬ 
portations entraînantes aussi bien selon la modalité du flux que selon 
la modalité de la productivité. Meme la modalité de l'attitude déclenche, 
à une échelle plus ou moins grande, des investissements. 

c) Théorie du_produit_principal_et l'effet d'attitude 

Le caractère volontariste, expansionniste de l'attitude propre 
aux exportations poussées ne se retrouve plus dans la théorie du produit 
principal, exemple extrême des exportations tirées. Pour les exportations 
tirées, la hiérarchie des modalités de l'effet d'entraînement s'inverse 
exactement par rapport à ce qu'elle était pour les exportations poussées 
et devient, par ordre d'importance décroissante : 

- effet de flux, 

- effet de productivité, 

- effet d'attitude. 

Par définition, les exportations tirées par la demande exté¬ 
rieure sont subies par le pays exportateur. Pour celui-ci l'important 


(l) A. ROBINSON (i960) p.66 
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n'est donc plus de faire preuve d'une forte capacité d'innovation, ou de 
profiter d'une . asymétrie structurelle en imposant ses produits par un 
effet de domination. L'important est plutôt de manifester une bonne ca¬ 
pacité de réponse à ce stimulus externe qu'est la demande internationale. 
Dans l'ordre physiologique un réflexe peut avoir une intensité aussi 
forte qu'un geste volontaire, dans l'ordre économique nous pensons que 
la puissance d'entraînement d'une réponse risque d'étre plus faible 
que celle d'une innovation ou d'une volonté de poussée vers l'étranger. 

Sur le plan de la psychologie économique, l'attitude qui consiste à donner 
la meilleure réponse à une incitation externe qu'est la demande n'a pas 
le même impact structurel que l'attitude qui consiste à organiser l'offre 
de façon à en retirer une efficacité et une rentabilité maximale (l). 

Dans les exportations poussêesla modification structurelle 
précède les exportations, dans les exportations tirées la modification 
structurelle succède aux exportations dont on a pu sentir qu'en se 
perpétuant elles pourraient devenir entraînantes. C'est cette différence 
de degré, et même de nature, dans l'attitude qui se manifeste lors de 
l'entraînement par les exportations tirées qui conduit à s'interroger 
sur les possibilités d'application de la théorie du produit principal 
à l'heure actuelle. 

§ 2 : Les possibilités d'application de la théorie du produit principal : 
les limites de l'entraînement par les exportations tirées . 

La prépondérance du produit exporté tant par rapport aux autres 
exportations du pays que par rapport à l'ensemble de sa production nationa¬ 
le vient en première analyse singulièrement limiter l'application prati¬ 
que de la théorie du produit principal. Ce qui était vrai pour l'Austra¬ 
lie du XIXème siècle, et pour les Etats-Unis à la fin du XVTIlème siècle, 
ne l'est plus aujourd'hui pour la majorité des pays. Le nombre des pays 
à mono-exportation, (ceux dont l'opinion commune pouvait parler en asso¬ 
ciant automatiquement un seul produit à leur nom) est en diminution 
constante. Les fluctuations conjoncturelles, l'évolution des termes de 
l'échange, les modifications de parités monétaires, la création d'unions 
douanières ou de zones commerciales, tout concourt depuis la deuxième 

(l) Cette idée est abordée, sous un angle assez voisin par P.L REYNAUD 
dans "la psychologie économique" Paris, PUF, 1966 p.lll et suivantes. 
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guerre mondiale à imposer une diversifications des exportations. Cette 
diversification qui est quasi-générale dans les pays développés est 
parfois acquise dans certains pays sous-développés. 

La théorie de produit principal peut expliquer la croissance 
de certains pays aujourd'hui développés, elle ne peutservir actuellement 
de fondement à une politique de croissance aussi bien dans des pays 
industrialisés que dans des pays sous-développés. 

a) Validité^histori^ue de_la théorie du_produit_principal 


Il faudrait reprendre produit par produit l'histoire économi¬ 
que des deux derniers siècles pour avoir une vue d'ensembleobjective 
de la validité historique de la théorie du produit principal. Nous n'a¬ 
vons pas à entreprendre ce genre de recherche monographique dans le ca¬ 
dre de notre travail. Mais il est nécessaire de mettre en valeur la rela¬ 
tion étroite qui a existé au XIXème siècle entre : 

- le développement de la demande en Europe (à la suite de l'augmentation 
de la population et du pouvoir d'achat consécutifs à la Première Révolu¬ 
tion Industrielle). 

- l'augmentation des échanges internationaux, et en particulier des expor¬ 
tations de produit de base vers l'Europe. 

- la croissance des pays producteurs de biens primaires spécialisés dans 
tel ou tel produit. 

Cette relation est illustrée par deux exemples : 

. les Etatg-Unis, qui réalisaient entre 65 et 70# de la production mondiale 
de coton de 1830 à 1920; "80 à 90# du coton consommé en Europe venait 
des Etats-Unis. Pour s'habiller et pour alimenter les usines, les Eu¬ 
ropéens ne pouvaient se passer des Etats-Unis, lesquels avait besoin de 
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l'Europe, première cliente".(l) Le coton a assis le développement du 
Sud des Etats-Unis. 

. Le Brésil, qui de 1830 à 1920 réalisait 50 à 65 $, selon les années, 
de la production de café. (2) 

Nous pourrions multiplier les exemples d'un phénomène qui est 
entre dans l'Histoire, voire dans la légende. Le décollage de plusieurs 
pays ( ou parfois seulement une amorce de décollage) a été le fruit des 
exportations d'un ou deux produits principaux sur lesquels les pays aptes 
à cette production avaient concentré tous leurs efforts, du fait de l'exis¬ 
tence d'une importante demande européenne, puis nord-américaine (à partir 
de 1880 ). 

Mais "la mono-exploitation généralement dominante est un fait 
qui fait dépendre toute 1'agriculture et pratiquement toute la vie d'un 
pays d'une seule spéculation. Tout le labeur de populations considérables 
se trouve ainsi accroché, de façon exclusive aux dispositions des mar¬ 
chés externes" ( 3 ). 

Le rôle entraînant des exportations tirées, dans le cadre de 
la théorie du produit principal, est donc reconnu par les historiens et 
les économistes qui ont examiné en détail les économies placées dans cette 
situation. Mais, ainsi que le confirme la réflexion de P. LEON, une telle 
situation est dangereuse pour le pays exportateur, car elle repose sur 
une attitude de passivité et de soumission face aux demandes étrangères. 

Dans le cas des exportations d'un ou de quelques produits prin¬ 
cipaux tirées par la demande étrangère, l'entraînement est faible parce 
que l’effet d'attitude est lui-même faible. La faiblesse de l'effet d'atti¬ 
tude provient non seulement du fait qu'il s'agit d'une capacité de réponse 
et non d'une capacité d'innovation, et du fait de l'influence des conditions 
climatiques sur les productions végétales et animales, mais également des 
structures psychologiques et sociales des pays concernés par ce genre de 
développement : "les fragilités économiques n'ont été, en Amérique Latine, 


(1) LESOURD et GERARD (1963) P-312 

( 2 ) idem p .309 

(3) P. LEON (1969) p. 87-88 
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que le reflet des faiblesses sociales et en particulier de la féodalisa¬ 
tion sociale", (l) 

C'est pour toutes ces raisons qu'il serait vain, à l'heure ac¬ 
tuelle , de construire une politique de croissance sur les exportations 
d'un produit principal tirées par la demande internationale. 

b) Restrictions_contemporaines a l'em£loi_de la théorie du 
produit principal 

Il est peu concevable de bâtir une croissance sur un entraîne¬ 
ment par les exportations tirées dans un cadre aussi strict que celui de 
la théorie du produit principal. Ceci vaut aussi bien pour les pays indus¬ 
triels que pour les pays sous-développés. 

1 - Le cas des pays industriels 


Comme l'indique leur dénomination, les pays industriels ont cessé 
de voir leur économie dominée par un ou plusieurs produits primaires peu 
ou pas élaborés destinés à satisfaire des besoins élémentaires de leur po¬ 
pulation. Il n'est donc plus question d'expliquer leur croissance passée 
ou de soutenir leur croissance future avec une politique tirant ses ensei¬ 
gnements des développements du premier paragraphe. "Pour les pays déve¬ 
loppés, dans le monde de l'après-guerre, les effets des exportations sur la 
coirssance ne peuvent plus s'interpréter simplement en termes de demande".(2) 
On pourrait transposer la théorie et considérer que la croissance sera en¬ 
traînée par un ensemble de produits ouvrés ou semi-ouvrés pour lesquels se 
manifeste une demande mondiale. C'est là une position qui a été adoptée 
dans le passé. Le souci de promotion des industries mécaniques dans le Vlème 
Plan français par exemple relève bien de ce type de considération. 

Nous pensons néanmoins qu'il ne faut plus alors raisonner en tei— 
mes de produit principal, mais de secteur moteur et que ceci suppose une 
transformationde l'appareil théorique qu'il convient d'utiliser, ainsi que 
nous le verrons dans le chapitre III. De plus, ce type d'analyse entend 
encore se situer dans le cadre des exportations tirées et nous avons si- 


(1) P. LEON (1962) p.37-38 

(2) H. LUBITZ (1973) p.308 
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gnalé les risques encourus par une économie qui attend les manifestations 
de la demande extérieure, sans les provoquer ou sans les soutenir. 

2 - Le cas des pays sous-développés 


Le chapitre HImontrera de façon détaillée les difficultés ren¬ 
contrées par les pays sous-développés pour bénéficier d f un véritable en¬ 
traînement par les exportations. Difficultés qui tiennent entreautres à la 
faiblesse des effets seconds de l’entraînement. Sans anticiper sur les dé¬ 
veloppements ultérieurs, nous voudrions signaler ici tous les risques que 
comporte la croissance d’une économie sous-développée fondée exclusivement 
sur l’exportation d’un seul produit. A long terme, les pays du Moyen-Orient 
exportateurs de pétrole risquent de ne plus trouver ni matière première, 
ni acheteur. Les pays vivant du tourisme sont à la merci de changements de 
mode ou de difficultés conjoncturelles dans les pays dont les touristes sont 
originaires, etc .. 

La diversification, maître-mot de la gestion des entreprises, 
doit aussi pouvoir s’introduire dans les exportations des pays sous-dévelop¬ 
pés pour que ceux-ci bénéficient d’un véritable entraînement. Les exporta¬ 
tions ne doivent plus être de -simples ressources en devises destinées à 
équilibrer une balance des paiements qui devient de plus en plus déficitaire 
sous le poids du remboursement des emprunts consentis parles pays indus¬ 
triels. (l) Ici encore, il ne peut être question, en dehors de toutes les 
autres conditions de l’entraînement, de laisser ces exportations varier au 
gré de la demande internationale, des cours mondiaux et des spéculations. 

+ 

+ + 

Les exportations exclusivement tirées par la demande internationa¬ 
le ont pu constituer un facteur d’entraînement de la croissance dans quel¬ 
ques pays au XIXème siècle. Elles ne peuvent plus aujourd’hui servir de gui¬ 
de à une politique du développement par le comnerce international, de par 
les limites qu 1 elles comportent, en particulier dans le cas d’une économie 
dominée par un produit principal. 

(l) "Le tiers monde croule sous le fardeau d’un endettement écrasant". 

A. ANGELOPOULOS - Le Monde - 6.8.7^ P-9 • "le montant payé au titre de 
la dætte par les pays sous-développés représente 52,7$ cle la somme avan¬ 
cée par les pays industriels pour le financement de ces pays. et ce en 
1971." 
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CONCLUSION AU CHAPITRE II 


Toutes les exportations sont nécessairement poussées ou tirées. 
Cette alternative est obligatoire, sans que dans la réalité des faits éco¬ 
nomiques il soit toujours possible de l’appliquer de façon aussi nette. 

Les faits sont plus nuancés que la théorie et leur interpénétration rend 
le plus souvent délicate l’interprétation de leurs causes. C’est pour cela 
que nous avons tenu, après avoir distingué les exportations poussées et 
les exportations tirées, à démarquer clairement leurs potentialités d’en¬ 
traînement respectives en présentant des exemples que l’on pourra, à juste 
titre, traiter de cas limites. 

Dans ces deux exemples nous avons tenu à introduire le cas des 
pays sous-développés, pour lesquels se pose encore le problème d’une poli¬ 
tique de croissance et de développement. Dans les deux illustrations cons¬ 
tituant lès deux sections de ce chapitre, nous avons pu constater combien 
était précaire la position des pays sous-développés dans la relation d’é¬ 
change international. Qu’il s’agisse des exportations poussées vers eux 
ou des exportations tirées depuis eux, ils apparaissent le plus souvent 
comme des victimes de l’échange international. Rappelons toutefois qu’il 
s’agissait d’exemples extrêmes destinés à montrer qu’en général les ex¬ 
portations tirées sont moins entraînantes que les exportations poussées et 
non pas à servir d’argument à une théorie des débouchés préalables dont 
nous avons contesté le bien fondé au début de cette partie. 

Le cas des pays sous-développés est trop grave pour être passé 
sous silence. Aussi, maintenant que nous avons examiné l’effet d’entraîne¬ 
ment des exportations en fonction des causes qui déterminent les exporta¬ 
tions, allons-nous analyser l’effet d’entraînement en fonction du niveau 
de développement des pays exportateurs. 
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CTA PITRE III - ANALYSE DE L'EFFET D 1 ENTRAINEMENT DSS EXPORTATIONS 

EN FCNCTIGN DU NIVEAU DS DEVELOPPEMENT DU PAYS EXPORTATEUR. 


Pour affiner notre connaissance de l’effet d’entraînement des 
exportations il nous faut, après avoir défini ce concept et l’avoir analysé 
en fonction des facteurs qui influent sur les exportations, examiner comment 
dans des pays ayant des structures économiques différentes, il peut se mani¬ 
fester. Nous débuterons cet examen par les pays industrialisés car nous sa¬ 
vons que l'essentiel du commerce international est réalisé par ces pays, et 
nous pensons que l'effet d'entraînement a plus de chances d'y être plus 
élevé que dans les pays sous-développés. 

Mais comme les pays sous-développés ont eux un besoin impérieux 
de connaître le pouvoir d'entraînement de leurs exportations, nous aurons à 
détailler tout ce qui conditionne 1 ' entraînement dans les pays du Tiers-Monde 
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SPUS-CHAPITRE I : Les exportations entraînantes et les pays Industrialises . 

Les pays industrialisés ont des économies complexes et il n'est 
pas aiséj au sein de leurs structures enchevêtrées, de déceler les causes 
des exportations entraînantes ni de repérer le cheminement de leurs effets. 

De plus, dès que l'on quitte le domaine des définitions théoriques, plus 
ou moins abstraites, pour s'enfoncer dans le tissu vivant de la réalité éco¬ 
nomique quotidienne, toutes les notions se nuancent et se relativisent. Des 
exemples extraits de l'histoire économique récente ou plus lointaine per¬ 
mettent, certes, d'appuyer les raisonnements sur des observations concrètes, 
mais leur interprétation peut être biaisée par l'esprit même du chercheur 
qui tient, le plus souvent de bonne foi, à illustrer son propos par des 
faits connus de tous. 

Dans ces conditions, alors que nous n'avons pas encore effectué 
les mesures qui viendront étayer et illustrer notre perception de la rela¬ 
tion exportations-croissance au travers de l'effet d'entraînement, il nous 
faut nous contenter d'une esquisse du phénomène des exportations entraînan¬ 
tes dans les pays industrialisés. Les touches successives que nous allons 
apporter à cette description restent volontairement à un niveau de généralité 
suffisamment élevé pour conférer à cette étude une vision d'ensemble que 
nous masquerait une analyse détaillée. 

Seul nous préoccupe l'effet d'entraînement déterminé par les ex¬ 
portations, et c'est pourquoi nous étudierons d'abord les conditions générales 
dans les pays industrialisés. Mais est-il possible d'aborder les exportations 
sans évoquer le problème de la balance commerciale ? Certainement pas, d'au¬ 
tant plus que les organismes officiels et les Pouvoirs Publics des pays in¬ 
dustriels voient beaucoup plus dans les exportations le moyen d'équilibrer 
la balance commerciale et la balance des paiements, que le moyen d'entraîner 
la croissance de l'economie nationale. A l'issue des rapports entre la ba¬ 
lance commerciale et l'entraînement, il semble enfin, presque obligatoire de 
nous pencher sur les autres composantes de la balance des paiements et en par¬ 
ticulier sur les transferts de capitaux à l'extérieur. Les exportations de 
capitaux, ou investissements à l'étranger, peuvent-elles engendrer un effet 
d'entraînement au même titre que les exportations de biens et services ? La 
réponse à cette interrogation servira d'ultime réflexion à ce chapitre. 
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SECTION I : Les conditions générales de l'entraînement par les exportations 
dans les pays industriels . 

Ne peuvent prétendre à la qualité d r entramantes que les exporta— 
tions qui répondent à un certain nombre de critères. Nous avons ainsi pu évo¬ 
quer l'entraînement par l'effet de flux, l'effet de productivité et l'effet 
d'attitude. En amont et en aval du processus d'entraînement nous allonsmain- 
tenant nous intéresser aux conditions générales qui d'une part autorisent 
l'existence des exportations et d'autre part facilitent la diffusion de l'en¬ 
traînement, à l'intérieur de l'unité exportatrice. L'ensemble du processus 
d'entraînement aura donc été examiné a l'issue de l'etude du tryptique : 

- facteurs déterminant les exportations entraînantes, 

- modalités d'entraînement par les exportations, 

- diffusion de l'entraînement engendré par les exportations. 

Le volet central de ce tryptique ayant fait l'objet des deux cha¬ 
pitres précédents, nous allons nous attacher à l'analyse du premier et du 
dernier volet, en centrant notre étude sur l'entreprise, unité exportatrice 
de base. 

§ 1 : Les facteurs déterminant les exportations entraînantes sur les marchés 

internationaux . 

Les exportations poussées correspondent à la promotion de produits 
nationaux sous l'effet du dynamisme de l'unité qui offre les exportations. C'es 
la capacité d'innovation et de pénétration sur les marchés extérieurs qui est 
la caractéristique des exportations poussées. Les exportations tirées, elles, 
correspondent à la réaction des producteurs nationaux face à l'augmentation 
de la demande mondiale pour leurs produits. C'est la capacité de réponse à 
la demande internationale qui est la caractéristique des exportations tirées. 

Ces caractéristiques traduites en termes de capacité rendent compte 
de l'aptitude des unités exportatrices à s'adapter au marché international, ou 

à faire en sorte que le marché international s'adapte à leur propre stratégie. 
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Quelle que soit la nature des exportations entraînantes, elles se trouvent 
toujours confrontées aux conditions des marchés internationaux, qui s’ana¬ 
lysent comme tous les marchés en fonction des conditions de la demande et 
des conditions de l’offre. Nous suivrons donc ce schéma pour étudier les 
facteurs qui déterminent les exportations entraînantes. 

a) Les conditions_de la_ de mande. 

n Si l’élasticité de la demande de produits nationaux par rapport 
aux revenus est plus élevée à l’extérieur qu’à l’intérieur, les producteurs 
doivent procéder à une exportation au cours de la première unité de temps l! (l). 

Dans une telle situation, en effet, le calcul économique montre où 
se trouve l’intérêt du producteur, car demande intérieure et demande extérieure 
sont concurrentes et il faut faire un choix entre les deux. Il arrive également 
que demande intérieure et demande extérieure soient complémentaires, ce qui 
modifie sensiblement les conditions dans lesquelles peuvent s’effectuer les 
exportations en général et les exportations entraînantes en particulier. 

1 - Demandes intérieure et extérieure concurrentes. 


S’il y a concurrence entre les deux demandes le profit de l’indus¬ 
triel exportateur est le meme s'il satisfait l’une ou l’autre des demandes. 
C'est-à-dire qu’il arrivera à écouler sa production sans effortset que le 
profit qu'il retirera au total sera identique à celui qu'il aurait obtenu s'il 
avait tout vendu sur le marché intérieur. Mais si l’élasticité-revenu exté¬ 
rieure est beaucoup plus forte que l’élasticité-revenu intérieure, l’industriel 
pourra pratiquer une discrimination des prix entre l'intérieur et l’extérieur. 
C'est ce qui s’est passé en France après la dévaluation del969 lorsque les 
industriels ont maintenu leurs prix à l’exportation en termes de monnaies étran¬ 
gères, alors qu'ils auraient dû les baisser du montant de ladévaluation. Il y 
a donc eu là une discrimination de fait qui tenait d'ailleurs pour une grande 
part aux conditions de l'offre (saturation des capacités de production et rigi¬ 
dité temporaire de l'offre globale française). 


(l) F. PERROUX. "Hiérarchie des industries et effets d’entraînement" Séminaire 
ISEA du 9.12.1970. Non publié. 
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Si l’industriel est conscient de la différence des élasticités, 
et du fait que les industriels des pays dans lesquels il exporte ne satis¬ 
font pas la demande de leur propre pays, il aura tendance à pratiquer la dis¬ 
crimination puis dans un deuxième temps à négliger la demande intérieure au 
bénéfice de la demande extérieure. De son point de vue cela est tout à fait 
bénéfique, mais du point de vue des consommateurs intérieurs cela l’est beau¬ 
coup moins, surtout si l’industriel satisfait une grosse fraction de la deman¬ 
de intérieure. En effet, les consommateurs intérieurs maintiennent leur de¬ 
mande (et même l’accroissement s’il s’agit d’ion produit pour lequel l’élas¬ 
ticité est supérieure à l), alors que le principal industriel national dimi¬ 
nue son offre intérieure. Il va s’en suivre assez rapidement une augmentation 
du prix intérieur du produit considéré, si l’on admet le jeu des lois des mar¬ 
chés, et vraisemblablement une augmentation des importations de ce produit. 

Ceci vaut dans le court terme, car à moyen et long terme, le principal indus¬ 
triel national investira pour satisfaire aussi la demande intérieure (source 
de profit), et on assistera sans doute, en plus, à l’apparition de nouvelles 
entreprises. 

On voit donc qu’en cas de concurrence de la demandeintérieure et 
de la demande extérieure, l’agent qui profite de cet état de fait est l’indus¬ 
triel. La collectivité nationale (représentée par les consommateurs), elle, 
subit pendant un temps une perte sous la forme de hausses deprix et d’aug¬ 
mentation des importations, et ce, quel que soit l’emploi du super-profit 
gagné par l’entreprise exportatrice. Cependant, à terme, si ce super-profit 
est réinvesti, il y aura de nouveau satisfaction de la demande comme nous ne- 
nons de l’indiquer. Nous passons alors à la longue période (au sens de MARSHALL) 
dans laquelle il y a variation de l’équipement productif. On peut donc dire que 
dans la courte période, l’effet d’entraînement des exportations risque d’être 
inexistant du fait des pertes subies par la collectivité nationale en termes 
de biens consommables et de balance des paiements. Mais cette situation 
peut s’améliorer et même se renverser lors du processus de croissance puis- 
qu* alors les investissements deviennent une variable endogène. 

Au total, la situation de concurrence décrite ci-dessus peut avoir 
à terme des effets bénéfiques au regard de l’entraînement puisqu’elle constitue 
une incitation à l’investissement productif (l). 

(l) Un raisonnement très voisin a été suivi par LÂMFALUSSY (1963). Celui-ci pose 

qu’un fort taux de croissance des exportations n’est obtenu que lorsque la 
demande intérieure est suffisamment forte pendant plusieurs années. Une crois 
sance soutenue de la demande intérieure incite les entrepreneurs à investir, 
donc a augmenter leurs capacités de production et leur productivité, ce qui 
stimule les exportations (p. 60 ). L’absence de concurrence, à long terme, 
en^re demande intérieure et demande internationale explique ainsi la faibles¬ 
se des exportations britanniques de 1953 à i 960 . 
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2. Demande interieure_et extérieure_comj)lémentaires : 


La complémentarité au sens où nous l’entendons s'exerce par rapport 
à l'offre d'un produit fabriqué par une entreprise intérieure. Il y a complémen¬ 
tarité entre ces deux demandes lorsque à un moment donné l'entreprise dispose 
d'une capacité de production inemployée alors que les demandes extérieures et 
intérieures sont satisfaites. Dans ce cas il est bien certain que la production 
pour l'exportation a un effet positif pour la collectivité nationale, car sans 
elle le sous-emploi de la capacité de productionserait encore plus important et 
le Revenu National plus faible. Mais cette situation ne peut constituer qu'une 
amorce d'effet de dimension des exportations et elle ne correspond pas, au moins 
dans un premier temps, à une situation d'entraînement, les exportations sont quai 
automatiques et limitées dans le temps, et elles ne représentent bien souvent 
que l'écoulement de surplus de production, ainsi que nous l'avons déjà signalé 
précédemment. 

Si donc les exportations se placent dans un tel contexte de demandes 
complémentaires, nous pouvons dire que le processus de l'échange international 
se rapproche beaucoup (au plan des résultats et meme des hypothèses théoriques) 
du principe de multiplicateur Keynésien du commerce extérieur. Ceci implique 
en particulier que l'on raisonne plus par référence à l'expansion qu'à la crois¬ 
sance, puisque le multiplicateur s'applique dans le court terme. La vraisemblance 
de cette association est encore renforcée si l'on admet - comme il semble correct 
de le faire - que la complémentarité des deux demandes n'est pas durable. En effe 
le sous—emploi des capacités de production est un phénomène conjoncturel (en cas 
de bonne gestion) qui a naturellement tendance à s'estomper au cours de la phase 
d'expansion et sur l'ensemble de la période de croissance. Aussi, nous pensons 
Que 1 on va assez rapidement se retrouver dans le cas de concurrence entre les 
demandes intérieure et extérieure, avec les conséquences que cela entraîne. A 
moins que la demande intérieure soit trop faible pour que l'on puisse sortir d'un 
situation qui semble bien constituer une impasse pour le développement des ex¬ 
portations. 


3 ~ Conclus ion_sur_les_cond.it ions de_la demande. 

Il est absolument certain que "si l'on admet que les différentes 
élasticités sont durables, de part et d'autre, le commerçant bénéficiera d'effets 




cumulatifs s'il exporte, dont il n'aurait pas tiré bénéfice s'il avait vendu 
sur le marché intérieur”(l). Néanmoins, nous avons expliqué comment ce bénéfice, 
effectif pour l'industriel, se transformait en perte relative pour la collectivi 
té, dans l'hypothèse d'une limitation des capacités de production, c'est-à-dire 
dans l'hypothèse où l'industriel exportateur subissait les exportations plus 
qu'il ne les désirait réellement. L'entraînement consécutif à la seule action 
exogène de la demande extérieure est donc inexistant ou limité, et en tout cas 
il n'est pas durable. C'est un entraînement de relance de l'expansion intérieure 
mais ce ne peut-être un entraînement de croissance. Pour qu'il ait un impact sur 
la croissance, l'entrainement doit dépendre beaucoup plus étroitement des con¬ 
ditions de l'offre, autrement dit il doit être voulu ou au moins souhaité. 

b) Les conditions_de l'offre. 


Elles recouvrent plusieurs notions, et dans le premier temps nous 
allons évoquer le problème de l'élasticité-prix comme nous avions étudié l'élas¬ 
ticité—revenu dans les conditions de la demande. Nous évoquerons ensuite les 
contraintes matérielles et financières de la production qui conditionnent l'offr : 
de façon parfois prépondérante. 

1 — L'élasticité-prix et l'entraînement par les exportations. 

Nous plaçons cette notion en première place car elles est à la char¬ 
nière des conditions de l'offre et des conditions de la demande. L'élasticité- 
prix est très vraisemblablement différente, pour un même produit à l'intérieur 
et à l'extérieur, mais "a priori" il n'y a pas de raison de postuler le sens 
dans lequel s'établit la différence. Etudions donc les deux cas possibles. 

1-1 - Elasticité-prix plus forte à l'extérieur. 


Ceci peut arriver si le produit subit à l'étranger une forte con¬ 
currence, alors qu'à l'intérieur le producteur détient la plus grande part du 
marché. Dans ce cas l'exportateur doit surveiller de très près son prix libellé 
en monnaie étrangère, et il soit, s'il veut conserver son flux d'exportation, 
contenir les hausses de prix dans la limite de celles 


(l) F. PERROUX, séminaire cité. 
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subies par les produits directement concurrents (l). L'entraînement par 
l'effet de dimension est donc dans ce cas assez fragile, mais néanmoins 
cette situation peut avoir des conséquences favorables au plan de la collec¬ 
tivité nationale. 

En effet, si l'entrepreneur a vraiment intégré les exportations 
dans la marche générale de son entreprise, il ne peut se permettre de perdre 
le marché extérieur surtout si ce dernier absorbe une part notable de sa 
production totale. Il doit donc freiner l'augmentation de ses coûts et res¬ 
ter constamment en retard par rapport aux hausses de prix de ses concurrents 
sur le marché étranger. Il va être amené à renforcer sa compétitivité, par 
une stabilisation de ses coûts. Nous avons donc là réunies toutes les données 
d'un entraînement par effet de productivité. Le bénéfice est double, car il 
se manifeste à la fois pour l'entrepreneur qui maintient sa part de marché 
à l'extérieur, et pour les clients intérieurs qui ont de fortes chances d'a¬ 
cheter des produits fabriqués avec la technique de production appliquée à 
la fraction de la production vendue à l'étranger. Meme si l'entrepreneur ne 
fait pas baisser les prix sur le marché intérieur autant qu'il le pourrait 
(il doit de préférence faire payer les transformations nécessaires à l'amélio¬ 
ration de la productivité par les clients intérieurs), il y a là une source 
de gain immédiat (pour partie) et potentiel (pour le reste) en ce qui concerne 
la collectivité nationale. 

L'entraînement est donc très puissant dans le cas où les exporta- 
tations sont constamment menacées par une élasticité-prix plus forte à l'é¬ 
tranger mais il requiert, de la part de l'exportateur, une attitude combative 
qui n'est certainement pas très répandue (2). 

1.2 - Elasticité-prix plus forte à l'intérieur. 


Dans ce cas le marché intérieur est plus sensible aux variations 
de prix que les marchés extérieurs. A priori cette hypothèse semble moins 


(1) Le rôle de la compétitivité sur les marchés extérieurs est très important. 
Cn peut dire qu"'elle commande l'évolution des exportations grâce aux effez: 
de structure et aux effets de concurrence" ÎKAN-DUC-LOI (I966)p.15-19. Nous 
reviendrons ultérieurement sur ces deux effets de structure et de concurren¬ 
ce, dans l'analyse des parts de marché, manifestations visibles de la com¬ 
pétitivité (cf. Troisième Partie). 

(2) Voir ce que dit à ce sujet le Conseil Econoaique et Social (1971) : "il 
ne faut pas se contenter de considérer l'exportation comme un mode de 
commercialisation des surplus... Les marchés extérieurs ne sont ouverts 
çu^aux entreprises capables de s'y imposer et le marché intérieur cesse 
d'être assuré aux entreprises incapables de s'y défendre dans les branches 
exposées à la concurrence étrangère", (p. 205 ). 
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probable Que la précédente sauf dans le cas d exportations des pays industriels 
vers les pays en voie de développement. En effet, le produit considéré qui 
connaît ces deux sortes d'élasticités-prix, peut satisfaire un besoin primaire 
il aura un certain nombre de substituts dans le pays industriel, alors que 
dans le pays sous-développé il sera seul de son type et, confronté à une de¬ 
mande très peu élastique, aura lui-même une faible elasticite-prix. 

Dans la situation où l'élasticité-prix est plus forte à l'inté¬ 
rieur, les exportations ont-elles un effet d'entraînement propre, et un effet 
d'entraînement différencié par rapport à celui de la consommation intérieure ? 

- L'exportateur qui fournit à l'étranger un produit dont l'elasticité-prix est 
plus forte cu'à létranger est particulièrement bien placé pour bénéficier 

(et faire bénéficier le pays) d'un effet d'entraînement en cas d'accroissement 
de ses exportations. Car s'il améliore sa productivité, il va pouvoir facile¬ 
ment augmenter ses débouchés à l'extérieur, puisque l'innovation (dans le do- 
maine technique, ou dans le domaine de l'organisation) doit entraîner une 
baisse des coûts unitaires (l). Dans cette hypothèse l'exportateur n’est pas 
en position défensive sur les marchés extérieurs et il peut donc y obtenir 
une bonne rentabilité, même si cette opération s'effectue au détriment du 
marché intérieur. 

- En effet, il semble bien, au moins en théorie, que le producteur puisse dé¬ 
laisser le marché intérieur où toute hausse de prix se traduira par une perte 
bien supérieure à celle qu'il risquerait de connaître à l'extérieur. La balan¬ 
ce s'établit donc en faveur de l'entraînement par les exportations selon 
l'effet de dimension, l'effet de productivité et l'effet d'attitude du pro¬ 
ducteur qui conditionne, ici, le mécanisme des deux autres effets. Tout est 
une question de connaissance respective des marchés intérieurs et extérieurs 
pour laquelle il faut que le producteur fasse preuve de curiosité commerciale, 
et d'une aptitude aux échanges internationaux. 

En conclusion, nous voyons donc que dans les deux cas de situa¬ 
tion relative des élasticités-prix intérieure et extérieure, il existe un 


(1) Même..si l'innovation est coûteuse (achat de brevet ou de nouvelles machi¬ 
nes), son coût peut être réparti sur un plus grand nombre d'unités. 
D'ailleurs pour plusieurs entreprises "le marché mondial est le seul qui 
soit d'une taille suffisante pour amortir les coûts extrêmement élevés 
de la recherche " C.A MICHALET et J. DELAPIEERE (1973) P-88. 
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effet d'entraînement par les exportations. Les modalités de réalisation en 
sont différentes mais tous deux réclament beaucoup d'initiatives et de dyna¬ 
misme de la part des .industriels qui pressentent l'entraînement. Il faut 
toutefois noter que l'entraînement est plus fragile quant à sa durée dans 
le cas de l'élasticité-prix plus forte à l'intérieur. 

2 - Les contraintes financières et matérielles de la production. 

L'entrepreneur qui exporte doit bien entendu tenir compte des 
conditions de la demande (élasticités-revenu) et des relations entre son 
offre et la demande (élasticité-prix) mais il doit aussi prendre en compte 
les contraintes propres à l'offre et qu'il a la charge de maîtriser et de 
coordonner, à savoirles coûts et la capacité de production. 

Ces contraintes conditionnent la valeur de l'entraînement auquel 
on est en droit de s'attendre selon les différentes hypothèses ci-dessus. 

En effet, en ce qui concerne les coûts, l'exportateur risque, à 
cause d'eux, de perdre des marchés extérieurs et l'entraînement par les ex¬ 
portations que ces marchés déterminent. Mais il ne faut pas être trop caté¬ 
gorique et dire qu'une hausse des coûts intérieurs entraîne une détériora¬ 
tion irrémédiable et généralisée du rapport des prix relatifs entre l'inté¬ 
rieur et l'extérieur, au détriment des exportateurs nationaux. Nous avons 
signalé déjà l'exemple de la France en 1968-1965 qui nous semble particuliè¬ 
rement significatif à cet égard. Mais si la hausse des coûts a des effets 
plus ou moins défavorables cela tient au concours de deux autres facteurs 
ou'il faut considérer simultanément : l'élasticité-revenu pour le produit 
exporté et la capacité de production de l'exportateur. Nous avons déjà par¬ 
lé de l'élasticité revenu aussi allons-nous maintenant examiner la contrain¬ 
te apportée par les capacités de production. 

- Les capacités de production sont bien sûr une contrainte physique absolue 
pour les exportations et les effets d'entraînement qui en découlent. Et dans 
le court terme (eu courte période) lorsque l'équipement est invariable, on 
peut leur imputer l'essentiel des pertes d'entraînement. C'est en effet lors¬ 
que les capacités de production sont limitées que les exportateurs à qui 
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s’adresse une demande extérieure sont le moins incités à faire un effort 
pour améliorer leur productivité (sinon leur production). Car s’ils sont 
confrontés à une demande peu élastique, ils n'ont pas intérêt à réduire 
leurs coûts, et ils n'ont qu'un faible intérêt à augmenter leurs capacités 
de production,surtout si le taux d’intérêt est particulièrement élevé à 
ce moment là. 

Néanmoins c'est là une politique à courte vue qui est condamna¬ 
ble, irais que l'on est bien obligé de traiter tant elle est fréquente parmi 
les exportateurs (l). Ceci dit nous allons maintenant envisager comment 
dans les cas favorables où il existe, l'effet d'entraînement dûs aux expor¬ 
tations peut se propager à l'intérieur du pays exportateur. 

§ 2 - La diffusion de l'entraînement à l'intérieur du pays exportateur . 

La diffusion de l'entraînement à l’intérieur du pays exportateur 
peut se saisir par les conséquences des exportations entraînantes sur le 
secteur exportateur lui-même et sur les autres secteurs de l'économie inté¬ 
rieure. A ce stade de l'analyse, l'unité exportatrice, objet de l'étude, 
doit etre l'entreprise, car c'est à son niveau que se réalise l'entraînement. 

a) Les_effets des exportations entraînantes sur l’appareil 
productif du secteur exportateur. 

Nous venons d'évoquer la politique malthusienne de certains ex¬ 
portateurs qui possédant une position privilégiée sur les marchés extérieurs 
r.e cherchent pas spécialement à améliorer leurs performances. Mais il faut 
toutefois analyser ce qui doit normalement se passer lorsqu'une entreprise 
réalise des exportations entraînantes. L'entreprise va d'abord être touchée 
dans sa substance meme et elle va devoir transformer son équipement produc¬ 
tif. Cette transformation peut-elle s'effectuer conformément au processus de 
l'accélérateur ? Après un bref rappel du principe d'accélération nous exami- 

(1) "L'absence d'une véritable mentalité exportatrice a été certainement, dans 
un premier temps, le plus sérieux handicap au développement de nos ventes 
dans la .. .L* implantation sur les marchés étrangers doit être un 

élément ce la politique globale de l'entreprise, au lieu d'en être un 
prolongement plus ou moins occasionnel" Conseil Economique et Social 
(1571) P. 215. 







nerons la façon dont on peut expliquer la modification de l'appareil pro¬ 
ductif consécutive à l'entraînement par les exportations. 

1 - Le principe d'accélération. 


Le principe d'accélération énonce qu'une augmentation du taux 
de croissance de la demande détermine une augmentation plus que proportion¬ 
nelle du taux de croissance des investissements de la branche ou de l'entre¬ 
prise à qui la demande s'adresse. Selon les variables qui rendent compte de 
la demande et des investissements, on a pu dénombrer huit combinaisons diffé¬ 
rentes de variables explicatives et de variables expliquées. Toutefois, il 
nous suffit de retenir que lors d'un phénomène d'accélération : "une varia¬ 
ble est influencée non pas par la valeur absolue d'une autre variable mais 
par les seules variations de cette dernière dans le temps"(l). 

Pour dégager la logique du principe les auteurs ont retenu plu¬ 
sieurs hypothèses simplificatives (2) : 

- l'économie est concurrentielle, 

- les innovations sont telles que le coefficient de capital reste stable, 

- l'offre de crédit est parfaitement élastique, 

- le secteur auquel s'adresse la demande connaît le plein emploi de son 

outillage productif, 

- les investissements autonomes sont nuis, 

- l'équipement industriel est divisible et homogène, 

- les prix ne varient pas, 

- les entrepreneurs ne font aucune prévision, car ils "croient" en permanence 

à la continuation de la tendance qu'ils ont observée dans le passé récent. 

Ces hypothèses ne cadrent absolument pas avec celles que nous 
avens nous-mêmes posées pour l'effet d'entraînement. En particulier, nous ne 
pouvons admettre que la relation exportation -croissance puisse s'effectuer 
en l'absence de prévisions, et sans que le coefficient de capital évolue. 

(1) P. WINDINO (1956) p.9. 

(2) Voir M. KÜDLCEF (i960) p.5 et J. M4RCHAL (1965) p.42-43, pour l'énoncé 
des hypothèses du principe d'accélération en économie fermée. En écono¬ 
mie ouverte, il y a eu peu de tentatives de théorisation à part celles 
de RUDLGFF (i960) et M. BYE (1965) p.91-92. 
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De plus, le principe d'accélération suppose une demande exogène, subie par 
l'entrepreneur qui réagit automatiquement à cette incitation extérieure. On 
pourrait donc assimiler cette augmentation exogène de la demande à l'évolu¬ 
tion des exportations tirées. Mais, nous pensons qu'on ne peut définir l'en¬ 
trepreneur comme un simple "amplificateur" qui se contenterait de vibrer 
avec plus ou moins d'intensité aux courants d'échanges qui lui sont exté¬ 
rieurs. 


Seule la simplification apportée par les hypothèses générales 
du principe d'accélération permet d'expliquer les résultats très frappants 
que l'on trouve dans tous les exemples numériques destinés à illustrer l'effet 
d'accélération (l). La réalité est bien entendu beaucoup plus complexe que ce cm 
posent • ces hypothèses ,et il n'est pas prouvé que cette réduction analytique 
soit la plus appropriée au phénomène que nous étudions. Nous émettons envers 
le principe d'accélération, les mêmes réserves que celles que nous avions 
ressenties à propos du principe de multiplication. L'un comme l'autre appa¬ 
raissent comme étant des abstractions servant de base à des modèles de court 
terme. Les différentes rigidités qui sont posées comme des hypothèses de travail 
ne conviennent pas à un phénomène de long terme comme la croissance. Nous 
sommes donc "sceptique quant à la possibilité d'application du principe d'accé¬ 
lération en longue période" (2). Il n'empêche qu'il existe quand même une re¬ 
lation entre l'entraînement par les exportations et les investissements des 
secteurs exportateurs. 

2 - Les exportations entraînantes et les investissements. 


Il semble raisonnable de penser que les exportations entraînantes 
ont, sur l'investissement intérieur, les mêmes effets que l'augmentation de 
la demande intérieure. Il est donc plus que vraisemblable que ce type d'ex¬ 
portations déterminera une augmentation des capacités de production. Mais 
tout le problème est de savoir dans quel rapport ces augmentations respectives 
vont se trouver. Nous venons de dire que la formule de l'accélérateur n'était 
pas satisfaisante sur le plan intérieur, nous ne chercherons donc pas à la 
transposer telle que aux exportations. En effet, à moins déconsidérer le cas 


(1) Ces exemples sont en réalité fabriqués pour expliciter les formules plus 
ou moins compliquées de l'accélération. Les tentatives de démonstration 
statistique de cet effet d'accélération, quant à elles, ne sont pas parti¬ 
culièrement probantes. Cf. L.A.VINCENT (1961+) p.7. 

(2) M. RUDLOFF (i960) p.10, note 1. 
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d'une entreprise qui exporte 90 % de sa production, il est difficile d'attri¬ 
buer l'augmentation de ses capacités de production au seul accroissement 
des exportations car l'augmentation peut aussi bien être due à l'accroissement 
simultané de la demande intérieure. Il y a là un problème dedétermination 
des causes qui est particulièrement délicat à résoudre. 

Prenons le cas d'une entreprise qui réalise à la fois des ex¬ 
portations entraînantes (au sens de la définition que nous en avons donnée) 
et des ventes à l'intérieur. Si sa direction est compétente, elle doit avoir 
en sa possession des données précises non seulement sur l'évolution passée 
de ses ventes à l'intérieur et à l'extérieur mais surtout surles tendances 
futures des marchés intérieurs et extérieurs. En fonction de ces connaissances 
(intuitives ou fondées sur des études de marché) l'entrepreneur sait de com¬ 
bien va croître la demande qui s'adresse à lui, et il va ajuster ses inves¬ 
tissements en conséquence (l). Il y a bien dans ce cas une réaction de la de¬ 
mande qui anticipe l'évolution du capital productif. En principe les expor¬ 
tations déterminent cette évolution au même titre que la demande intérieure. 
Cependant, elles peuvent la précipiter s'il apparaît qu'il est plus intéressant 
de satisfaire la demande extérieure que la demande intérieure (Cf. supra pour 
les conditions dans lesquelles cette situation peut se présenter). L'entraîne¬ 
ment est alors plus important par les exportations que par la demande inté¬ 
rieure, et ceci est certainement bénéfique pour l'entreprise et pour l'ensemble 
de l'économie exportatrice car il n'y aura pas de concurrence entre les deux 
demandes au niveau des capacités de production. I.a prévision, si elle est bien 
faite, permet à l'entreprise de se ménager un excédent de capacité de produc¬ 
tion qui absorbera les à-coups (toujours possibles) de l'une ou l'autre des 
demandes. Cette marge sera d'autant plus importante que l'investissement à 
réaliser est plus lourd. Le cas du secteur pétrolier est typique à cet égard, 
les unités de raffinage y constituant un tout, ne peuvent être construites 
de façon fractionnée et conservent toujours une marge de sous-emploi qui est 
d'ailleurs intégrée dans les calculs de rentabilité de l'investissement. 

Par contre, dans d'autres secteurs où le coefficient de capital 
est moins élevé (en principe dans les secteurs les plus proches de la con¬ 
sommation finale), le coefficient de sous-emploi doit être plus faible, et 

(l) L'E.D.F. sait ainsi que la consommation d'électricité en France double 
tous les 10 ans. On pourrait trouver des exemples du même genre pour des 
secteurs exportateurs. Par exemple la production mondiale d'acier est mul- 
tipliee par 1,8 en 10 ans depuis 195^ ! cf. Kotes et études documentaires 

U°3707 du 10.7.1970 "le minerai de fer" p.7-8. 
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d'ailleurs la gestion doit tendre à cette réduction. Aussi l'effet des expor¬ 
tations sur les investissements doit devenir de plus en plussensible à mesu¬ 
re que l'on approche du plein-emploi de production. 

Considérons alors les conditions commerciales du pays importateur 
et supposons qu'elles se transforment radicalement sur une période assez brève 
(de l'ordre de l'année par exemple) : le pays importateur peut - par exemple - 
diminuer les droits de douane ou supprimer les contingentements. Les entre¬ 
prises qui exportent vers ce pays et qui y sont confrontées à une forte de¬ 
mande vont bénéficier d'un fort accroissement de leurs ventes. A condition 
qu'elles soient à la limite supérieure d'utilisation de l'outillage, ceci 
peut mettre en route le processus d'accélération au sens strict (l). Ceci 
est un peu une hypothèse d'école étant donné les précautions (et les ater¬ 
moiements) qui président aux négociations tarifaires effectuées au sein du 
G.A.T.T. Néanmoins cette modalité de l'entraînement par les exportations a 
pu exister dans le passé, et une recherche historique permettrait peut-être 
de trouver les cas précis dans lesquels ce processus a pu avoir lieu, en cas 
de réévaluation de la monnaie du pays importateur, par exemple. Quoi qu'il en 
soit des effets des exportations entraînantes sur les investissements du sec¬ 
teur exportateur, il est certain que les autres secteurs de l'économie expor¬ 
tatrice sont, eux aussi touchés par ce phénomène. 

b) Les effets_des_exportations entraînantes sur les autres secteurs 
de_l^économie exportatrice. 

On ne peut réduire l'étude des exportations entraînantes à leur 
incidence sur le secteur exportateur, car celui-ci provoque à son tour des 
effets induits qui sont la conséquence directe de l'entraînement par les ex¬ 
portations. Ces effets induits prennent leur source dans les consommations 
intermédiaires du secteur exportateur, dans sa valeur ajoutée et dans ses 
investissements. Nous allons donc développer ici les effets seconds de l'en¬ 
traînement tels que nous les avions introduits dans le chapitre I. 


(-) L'augmentation exogene et imprévue de la demande détermine une augmentation 
plus que proportionnelle de l'équipement productif de l'entreprise. Ceci 
conduit l'entreprise à disposer ensuite d'un excédent de capacité de pro¬ 
duction. 





1 - Effets induits par les consommations intermédiaires 


du secteur exportateur . 


Le secteur exportateur, ou mieux la fraction exportatrice de 
tous les secteurs de l'économie exportatrice, fait appel, pour ses four¬ 
nitures, à la fraction non exportatrice du même secteur, et des autres 
secteurs de l'économie considérée. Cette relation se concrétise par les 
consommations intermédiaires qui apparaissent dans le Tableau d'Echanges 
Interindustriels. Il est bien certain que les flux qui figurent dans les 
différentes cases du T.E.I ne peuvent à eux seuls matérialiser les effets 
d'entraînement induits par les exportations. Néanmoins comme l'ont montré 
les travaux de AUJAC, CHENERY et WATANAEE (l), le T.E.I. permet de se 
faire une Idée des liaisons de hiérarchie, de domination et d'entraînement 
qui s'instaurent à l'intérieur de la "société des industries". 

Le T.E.I. (établi en valeur absolue, mais surtout celui que 
l'on pourrait constituer avec les accroissements annuels des flux d'échan¬ 
ges) rend compte de l'entraînement par l'effet de dimension. Nous avons vu 
que ce n’était là qu'une des modalités de l'entraînement et qu'il fallait 
compter aussi avec l'effet de productivité et l'effet d'attitude (effet 
de propension), ces deux derniers effets étant par nature plus durablement 
entraînants que le premier. Malheureusement, il est impossible de les iso¬ 
ler dans le cadre comptable, d'un T.E.I.; mais cette lacune n'a semble-t-il, 
qu'une incidence limitée sur la perception de l'entraînement . 

En effet, dans le cadre de notre étude sur les exportations, 
l'entraînement sur les secteurs non exportateurs a un caractère second. Ceci 
implique, selon nous, que, à partir de ce stade de l'analyse, nous considé¬ 
rons que l'augmentation des exportations est un fait acquis et qu'il y a 
seulement lieu d'en chercher les répercussions sur l'économie. Dans le do¬ 
maine des échanges interindustriels, nous pensons que c'est là demande des 
entreprises du secteur exportateur qui prend le pas sur l'offre des secteurs 
non-exportateurs dans le déclenchement du processus de l'échange. Aussi 
est-on en droit de saisir l'entraînement induit par les relations d'achats. 

(l) K. AUJAC : "La hiérarchie des industries dans le tableau des échanges in¬ 
terindustriels "Revue Economique, N°2, mars i 960 - H.B CHENERY et T. 
WATANAEE "international Compariscns of the structures of production" Eco¬ 
nome trica - 1$58. Cn peut également se reporter à F. PERROUX ( 1962 ) qui 
a largement utilisé ces recherches, et contribué à les faire connaître. 
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De cette façon nous pourrons dire que les exportations qui auront l'entraî¬ 
nement induit le plus fort, seront celles qui détermineront le plus grand 
volume de consommations intermédiaires. 

Nous ne chercherons pas à déterminer l'effet induit indirect 
des exportations entraînantes car son ampleur doit être assez faible. Il 
intervient en effet au "troisième degré", après les exportations entraî¬ 
nantes elles-mêmes et l'effet induit direct que nous venons d'évoquer. Nous 
essayerons de mesurer cet effet induit direct des exportations pour la 
France, dans la troisième Partie de ce travail, mais avant nous désirons 
poursuivre l'étude théorique de l'effet induit. 

2 - Effets induits par la répartition de la valeur ajoutée 
du secteur exportateur. 


Les différentes entreprises exportatrices ont, comme dans le 
domaine intérieur, des valeurs ajoutées différentes selon le secteur où 
elles exercent leur activité. Il n'est pas sans intérêt de considérer l'en¬ 
traînement induit sous cet aspect, car la ventilation de la valeur ajoutée 
entre ces différents emplois peut avoir une incidence sur la croissance. 
Schématiquement on peut dire que la valeur ajoutée se dirige vers trois 
pôles : celui des salariés, celui des apporteurs de capitaux (entreprise 
et actionnaires) et enfin l'Etat. La part relative de chacun de ces flux 
dans le total de la valeur ajoutée est un facteur structurel, comme d'ail¬ 
leurs la part de la valeur ajoutée dans le produit total. Il faut donc 
essayer de s'appuyer sur cet élément structurel de la production exportée 
pour en tirer le maximum d'entraînement induit. Une fois encore, nous pen¬ 
sons que dans un pays industriel plus la part de la valeur ajoutée allant 
aux apporteurs de capitaux sera grande, plus l'entraînement induit par les 
exportations sera fort. Car il faut toujours considérer que ce sont les in¬ 
vestissements plus que la consommation et les dépenses de l'Etat qui sont 
générateurs de croissance. Or, il semble raisonnable de prévoir que la pro¬ 
pension à investir sera beaucoup plus forte pour les apporteurs de capitaux 
que pour les salariés et l'Etat. Cette prévision est basée sur le fait que 
les entreprises cherchent au maximum à réinvestir leurs revenus par l'autc- 




financement (l) alors que ce n'est pas le cas des salariés et de l'Etat (2). 


Si donc on cherche à établir une politique d'entraînement de 
la croissance par les exportations il faudra aider en priorité les entre¬ 
prises qui réinvestissent la plus grande part de leur valeur ajoutée. Mais 
le volume des investissements nouveaux n'est pas la seule donnée qu'il 
faut prendre en compte. On doit aussi s'intéresser à la nature des inves¬ 
tissements, qui en elle-même, peut avoir un effet d'entraînement induit. 

3 - Effets induits par la nature des investissements du 
secteur exportateur. 


Les entreprises exportatrices qui forment ce que l'on peut 
appeler le "secteur exportateur" possèdent des équipements et réalisent 
des investissements dont la nature peut être différente de ceux des entre¬ 
prises qui n'exportent pas. D'après ce qui a été vu de l'entraînement par 
les exportations tirées et poussées grâce à la modalité de l'effet de flux 
et surtout de l'effet de productivité, les exportateurs dynamiques cher¬ 
chent à tirer parti, sur les marchés extérieurs, de leurs innovations. Il 
faut à ce sujet signaler que les innovations des entreprises exportatrices 
peuvent être dues à une initiative de l'entreprise qui anticipe l'évolu¬ 
tion des marchés extérieurs ou simplement dues à une réaction de cette en¬ 
treprise face à une modification initiale de ces marchés. En effet "les 
occasions économiques d'innover peuvent résulter de nombreuses circonstances. 
Cn peut dire de façon générale que la plupart des occasions économiques 
d'innover s'analysent finalement comme résultant d'un déséquilibre entre 
une demande pour tel bien (déclarée et jugée potentielle) et les moyens 
de la satisfaire, que ce déséquilibre soit causé par les variations de l'ur. 
ou l'autre de ces deux éléments ou par leur variation simultanée"(3). Les 
innovations vont se manifester dans la structure de l'entreprise par une 
amélioration des performances de l'appareil de production ou par la fabri¬ 
cation de produits nouveaux pour lesquels il faut concevoir un outillage 
nouveau. 

(1) Voir sur ce point P. ESTEVA (1968) et R. OOURBIS (1968). 

(2) "L'implantation de l'industrie française sur les marchés de la C.E.E. ne 

peut être entreprise ou poursuivie avec des chances importantes de succès 
que dans le cadre de firmes capables de mobiliser les capitaux nécessaires 
Il est donc indispensable que l'entreprise puisse s'autofinancer ou 
qu'elle possède une structure financière orthodoxe qui permette d'accor¬ 
der des garanties au prêteur" Conseil Economique et Social (1971)1..218. 

(3) J.L KAUNCURY (1968) p.277. 
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Là où l'entraînement par les exportations est plus élevé (cas 
des exportations poussées, ou cas des exportations tirées par une demande 
internationale structurelle), les investissements seront plus productifs, 
plus performants que dans les entreprises qui ne sortent pas du territoire 
national. Les exportations entraînantes bouleversent l'entreprise qui les 
réalise et en particulier son équipement. Mais par ce biais, c'est l'ensem¬ 
ble de la technologie des secteurs des biens d'équipements qui se trouve 
également modifiée. Les fournisseurs de biens d'équipement sollicités par 
les entreprises exportatrices vont à leur tour voir leur évolution induite 
par l'entraînement initial. Mais il peut arriver que les entreprises qui 
fournissent les marchés étrangers adoptent les mêmes techniques que les 
fournisseurs locaux de ces marchés, et fassent appels aux industries d'é¬ 
quipement étrangères de ces fournisseurs. Il y a transfert d'entraî¬ 
nement à l'étranger par l'importation de biens d'équipement. Ceci soulève 
alors le problème de la balance commerciale du pays exportateur, mais éga¬ 
lement l'intérêt que pourraient trouver certaines entreprises nationales 
à produire directement et à l'étranger en opérant des investissements dans 
les pays clients, c'est-à-dire en exportant des capitaux au lieu d'exporter 
des biens ou des services. Il faut donc se pencher sur ces nouvelles ques¬ 
tions que pose l'entraînement par les relations internationales aux pays 
industriels. 


- 182 


» 

SECTION II : Les exportations entraînantes et la balance commerciale 
dans les pays industriels 

Jusqu'à présent, nous n'avons à aucun moment incorporé dans notre 
étude le problème de la balance commerciale et de la balance des paiements. 
Les exportations entraînantes possèdent des effets particuliers, qui leur 
sont propres, et qui se distinguent des effets globaux d'un équilibre ou 
d'un déséquilibre de la balance extérieure. Nous avons toutefois noté que 
les exportations, même celles que l'on qualifie d'entraînantes, peuvent avoir 
une influence propre sur la balance des paiements, en dehors des entrées 
de capitaux qu'elles engendrent. Les exportations entraînantes peuvent, en 
fonction des structures de production du pays exportateur, mais aussi du 
fait de ses ressources en matières premières ou en technologie, induire, 
comme effet second, des importations de matières premières de biens inter¬ 
médiaires ou de biens d'équipement. Certes les sorties de capitaux déter¬ 
minées par ces importations ne constituent qu'une fraction - qui ne peut 
être importante - des entrées de capitaux déterminées par les exportations 
en question. Elles ne peuvent mettre en péril l'équilibre de la balance 
commerciale qui, par les exportations entraînantes, ne peut que bénéficier 
d'un excédent. Elles sont cependant suffisamment réelles pour attirer l'at¬ 
tention sur les relations qui existent d'une façon générale entre les ex¬ 
portations entraînantes et la balance commerciale des pays industriels. Cette 
relation se situe à deux niveaux et peut se formuler en deux questions : 

- Les exportations entraînantes permettent t'elles d'équilibrer la balance 
commerciale ? 

- Le déséquilibre de la balance commerciale est-il un facteur d'entraînement 
pour l'économie qui exporte ? 

§ 1 : Exportations entraînantes et équilibre de la balance du commerce 

extérieur 

On pourrait penser a priori que les exportations entraînantes, 
parce qu'elles sont entraînantes, ne peuvent avoir sur l'équilibre de la 
balance commerciale un effet différent des autres exportations, celles qui 
ne sont pas entraînantes. Il ne faut pourtant pas omettre que nous avons 







situé notre recherche dans le cadre global de la relation exportations- 
croissance et que nous considérons l’interrelation des grandeurs écono¬ 
miques dans une perspective de long terme. Nous nous intéressons tout 
spécialement à l’évolution des structures, sur lesquelles les phénomènes 
de domination et de dépendance ont une influence certaine : 

,! Les relations économiques s'établissent entre des unités tou¬ 
jours inégales, qu’elles soient simples ou complexes, privées ou publiques ... 
Entre nations on observe de nombreuses dépendances économiques - limitées 
ou étendues - par l'effet des investissements directs et de ces importa¬ 
tions qui, sans être imposées, se réalisent par pressions (importations en 
B liées à un prêt long accordé par A, ou à une stratégie politique de A)"(l). 

Les importations auxquelles F. PERROUX fait référence ne sont 
autres que les exportations poussées, dont nous avons étudié les modalités 
et les conséquences. Ce sont ces exportations poussées, dont nous avons dit 
qu’elles étaient le plus entraînantes, que nous devons considérer dans 
leur relation avec l’équilibre de la balance commerciale et partant avec 
l'équilibre de la balance des paiements. 

Il est vraisemblable que les entreprises qui déclenchent une 
promotion de leurs exportations se soucient assez peu des conséquences que 
celles-ci peuvent avoir sur l'équilibre de la balance commerciale de leur 
pays. Il n'en est évidemment pas de même des Pouvoirs Publics qui voient, 
à un niveau macro-économique, tout l'intérêt que présente un soutien des 
exportations dans une période difficile pour l'équilibre de la balance 
commerciale et de la balance des paiements. Un gouvernement préoccupé par 
ce problème et par ses implications sur les réserces d'or et de devises, 
va donc contribuer à pousser des exportations. Nous avons vu que ces ex¬ 
portations poussées peuvent être dirigées vers les pays sous-développés, 
elles peuvent l'être également vers les partenaires commerciaux habituels 
qui pour les pays industrialisés sont d'autres pays industrialisés (2). 

Tout dépend des relations de dépendance qui existent entre le pays ex¬ 
portateur et ses clients, tout dépend aussi des capacités du gouvernement 

(1) F. PERROUX (1969) p.115 

(2) Les onze principaux clients de la C.E.E. sont des pays très développés 
qui ont absorbé 56,5# des exportations globales de la C.E.E. en 1968 
(Office Statistique des Communautés Européennes). 
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à faire admettre sa volonté à l’intérieur même de ses frontières. 

Si le gouvernement a les moyens de politique économique suffi¬ 
sants (et avant tout une bonne information préalable) il peut essayer de 
pousser les exportations qui auront l'effet d'entraînement second le plus 
fort sur l'économie nationale. Mais il n'est pas certain que le gouverne¬ 
ment sache quels sont les secteurs dont les exportations sont les plus en¬ 
traînantes, ni surtout qu'il dispose d'instruments suffisamment sélectifs 
pour promouvoir précisément les exportations de ces secteurs. Cependant 
les exportations poussées ont par nature un certain effet d'entraînement 
et on peut donc dire que des exportations entraînantes peuvent contribuer 
à restaurer l'équilibre de la balance commerciale dans la mesure où elles 
sont poussées par les Pouvoirs Publics du pays exportateur. 

Il n'y a donc aucun lien direct et précis entre le fait que les 
exportations soient entraînantes et l'équilibre de la balance du commerce 
extérieur. Seule l'action du gouvernement qui pousse les exportations (en¬ 
core faut-il que ces exportations ne correspondent pas à des surplus du 
marché intérieur) peut matérialiser une certaine relation entre ces deux 
phénomènes. Toute aussi délicate à appréhender est la relation qui peut 
exister entre le déséquilibre structurel de la balance commerciale et la 
croissance de l'économie débitrice ou créancière de l'extérieur. 

§ 2 : Déséquilibre de la balance commerciale et entraînement de la 

croissance . 

"La croissance est déséquilibrée. Le déséquilibre est souvent 
moteur de croissance ... Propositions qui s'appliquent aux échanges ex¬ 
térieurs considérés comme partie intégrante de la croissance d'ensembles 
couplés." (l). Dans le cas de la balance commerciale il y a deux désé¬ 
quilibres possibles : l'excédent et le déficit. Il va nous falloir consi¬ 
dérer successivement ces deux éventualités pour arriver à déterminer si 
elles sont l'une et/ou l'autre susceptibles d'entraîner la croissance 
de l'économie qui subit ce déséquilibre. Nous aurons en même temps à appré¬ 
cier si le déséquilibre de la balance commerciale peut, en lui-même, en¬ 
gendrer des exportations entraînantes. 


(1) F. PERROUX (1969) p.87 
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a) Le_déficit_de la^balance^commerciale et 1 f entraînement de 
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♦ 

"Le financement de l'investissement par le déficit extérieur 
semble avoir été particulièrement bénéfique pour l'économie française" 

(l). Un déficit de la balance commerciale correspond en effet à une en¬ 
trée nette de capitaux étrangers, c'est-à-dire à une augmentation nette 
des avoirs étrangers dans le pays, si l'on étudie la balance des paiements 
dans l'optique des "accroissements d'avoirs". L’entrée nette de capitaux 
étrangers constitue bien un mode de financement par l'épargne étrangère 
qui peut venir seconder durablement l'épargne intérieure, insuffisante. 
Pourtant les capitaux étrangers qui s'investissent dans le pays défici¬ 
taire, à moins d'être des dons en capital, sont constitués de prêts à 
long terme ou à court terme. Ces prêts doivent recevoir une rémunération, 
et à l'échéance, doivent être remboursés, ce qui ne peut se faire que par 
une sortie de capitaux nationaux. 

Il est concevable de penser que plusieurs prêteurs étrangers 
se relayeront pour assurer une permanence d'entrées nettes de capitaux 
extérieurs parce que cette situation comporte pour eux un avantage. Mais 
dans les faits, il doit arriver un moment où l'ensemble des créanciers du 
pays débiteur lui refuseront de nouveaux concours (2). La solidarité éco¬ 
nomique qui joue entre les pays industriels trouve ses limites dans la 
divergence des volontés politiques de ces pays. Le cas de la Grande Bre¬ 
tagne est à cet égard assez éclairant. Pour préserver le taux de change 
de la livre, parce que ses réserves d'or et de devises étaient faibles, 
mais surtout parce qu'elle ne disposait pas des ressources intérieures 
pour profiter d'une situation de déséquilibre commercial, elle n'a pas pu 
augmenter celui-ci et donc bénéficier des suppléments de financement que 
cette opération lui aurait permis d'obtenir. 

A moyen terme (5—7 ans) le déséquilibre de la balance commer¬ 
ciale peut permettre à un pays industriel qui ne dispose pas d'une capa¬ 
cité de financement intérieur suffisante, de s'appuyer sur ses partenaires 

(1) G. BREKAUD (1966) p.67 

(2) Le transfert de capitaux du Reste du Monde vers le pays exportateur est 
le seul phénomène qui rende le déficit tolérable. Si ce transfert cesse, 
il y aura alors freinage de la croissance pour rééquilibrer la balance 
commerciale.Cf. M. BYE (1965) p.755 
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étrangers pour renforcer ses structures, investir et nécessairement ré¬ 
tablir l’équilibre de sa balance commerciale. Le déficit de la balance 
commerciale n'a par lui-même aucun effet d'entraînement sur la croissan¬ 
ce (cas de la GRANDE BRETAGNE), il n'est qu'un moyen utile et parfois 
indispensable pour soutenir une croissance. La variable-clé reste la ca¬ 
pacité de réponse du gouvernement et des industriels à cette situation 
de déséquilibre. 

Il est bien évident que le déficit de la balance commerciale 
(concept macro-économique, fruit d'une agrégation) n'a en lui-même aucun 
pouvoir pour déterminer l'existence d'exportations entraînantes. Tout au 
plus peut-il constituer une incitation, pour les Pouvoirs Publics, à pro¬ 
mouvoir des exportations (qui pourront être entraînantes) dans le but de 
sa résorption, s'il y a des menaces sur le taux de change ou sur les ré¬ 
serves de moyens de paiements internationaux. Le devenir d'un déficit 
de la balance commerciale est, par nécessité monétaire et politique, au 
minimum un équilibre et au mieux un excédent,''sous peine de devoir limiter 
l'augmentation des prix intérieurs, dont le plus souvent de limiter la 
croissance. 


b) L'excédent_de la^balance^commerciale^et l'entraînement 
de la croissance 


La situation d'excédent de la balance commerciale n'est pas l'ex¬ 
acte symétrique du déficit, du point de vue de l'entraînement de la crois¬ 
sance. 

- Comme le déficit, l'excédent de la balance commerciale n'a en lui-même 
aucun effet d'entraînement direct sur la croissance. Il est peut être 
frappant de constater que les pays industriels dont le taux de croissance, 
depuis 19^5 j est le plus remarquable (à savoir 1* Allemagne de l'Ouest et 
le Japon) ont eu des balances commerciales excédentaires pendant une longue 
période. Mais la corrélation qui existe entre ces deux phénomènes bien que 
réelle risque d'être trompeuse sur le sens du lien de causalité. Il n'y a 
en effet pas lieu d'attribuer la croissance de l'Allemagne et du Japon 
à l'excédent de leur balance commerciale, mais bien plutôt d'attribuer 
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croissance et excédent à une tierce cause : l'adaptation de la structure 
de production de ces pays à la demande intérieure et surtout à la deman¬ 
de internationale. 

- C'est ainsi que l'excédent de la balance commerciale (au contraire du 
déficit) permet de présumer l'existence d'exportations entraînantes. Un 
excédent commercial traduit le dynamisme de l'économie du pays exporta¬ 
teur par rapport au Reste du Monde, dynamisme qui est lui-même le fruit 
des attitudes de la population active (entrepreneurs et employés) de ce 
pays. Adaptation structurelle et attitudes sont deux des facteurs que 
l'on a reconnu comme étant caractéristiques des exportations entraînantes. 

Il faut ajouter que les adaptations de structure sont conditionnées par 
le maintien d'un volume important d'investissement ainsi que par l'inten¬ 
sité du progrès technique dans les industries exportatrices (BYE(l965)p.7é2), 
autres éléments de l'entraînement. 

Ainsi l'excédent de la balance commerciale révèle l'existence 
d'exportations entraînantes, alors que le déficit ne permet pas de décla¬ 
rer s' il y a ou s'il n'y a pas d'exportations entraînantes. Cependant ce 
n'est pas parce que l'excédent commercial s'accompagne d'un entraînement 
par les exportations qu'il est bénéfique à terme et donc durable. Replacé 
dans le cadre general de la balance des paiements, l'excédent commercial 
correspond à des transferts de capitaux nationaux vers le Reste du Monde. 

Ceci suppose donc que le pays exportateur dispose d'une forte épargne na¬ 
tionale capable de financer à la fois les investissements nationaux inté¬ 
rieurs (condition nécessaire des exportations entraînantes et de l'excé¬ 
dent commercial) et les investissements nationaux à l'extérieur. Il existe 
donc une double concurence entre la consommation intérieure et l'épargne 
intérieure (emploi du revenu) d'une part, entre l'investissement à l'inté¬ 
rieur et l'investissement à l'extérieur (emploi de l'épargne intérieure) 
d'autre part. 

Les différents comportements (propensions) qui régissent cette 
double concurrence ont, à long terme, toutes les chances de se transformer 
progressivement jusqu'à rendre impossible des transferts vers l'extérieur 
assurant 1'équilibré global de la balance des paiements. De plus, pour des 
raisons politiques ou monétaires, un fort excédent de la balance commerciale 
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peut devoir être résorbé. Il ne faut pas alors compter sur les mécanis¬ 
mes de prix pour rétablir la balance commerciale et la balance des paiements 
(l), mais plutôt sur une décision gouvernementale de réévaluation qui ris¬ 
que de briser l'essor des exportations les plus entraînantes, celles de 
produits nouveaux. 

A long terme, il apparaît qu'une situation de déséquilibre de la 
balance commerciale n'est pas durable, pour des raisons monétaires, poli¬ 
tiques ou à la suite de l'évolution des paramètres qui permettent les trans¬ 
ferts de capitaux rééquilibrant. Si la situation de déficit correspond à 
un simple financement de la croissance par l'extérieur, la situation de 
l'excédent correspond,elle, à un investissement du pays exportateur vers 
le Reste du Monde. Or, il semble bien que les exportations de capitaux 
possèdent des potentialités d'entraînement qui leur sont propres et que nous 
allons maintenant étudier. 


(l) ce que démontre J. VEILLER (1968) p.i+6-58. 
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SECHCN III : Les exportations de capitaux des pays Industriels et l'effet 
d 1 entraînement . 

Dans le cadre général de la relation exportations-croissance, 
le problème est de savoir si les exportations de capitaux (que nous appel¬ 
lerons investissements à l'étranger) peuvent avoir un effet d'entraînement 
au meme titre que les exportations de biens et services. Dans ce contexte 
l'analyse reprendra sa liberté vis-à-vis de la balance commerciale, de 
la balance des paiements et de leurs soldes, agrégats dont nous avons dit 
qu'ils n'avaient, a priori et directement, aucun lien avec l'entraînement 
par les exportations. Nous allons approcher l'entraînement de la croissance 
parles investissements à l'étranger en nous intéressant successivement à 
l'aspect théorique de ce problème puis à ses modalités pratiques. 

§ 1 : L'approche théorique de l'effet d'entraînement des investissements 
à l'étranger . 

L'investissement à l'étranger consiste en un transfert de capi¬ 
taux de l'intérieur vers l'étranger. Il est réalisé, comme l'investissement 
à l'intérieur, pour des raisons diverses qui se traduisent, en économie ca¬ 
pitaliste, par un souci de rentabilité. On a ainsi pu relever les motifs 
suivants d'implantation à l'étranger (par ordre d'importance décroissante) 

(D : 

- saturation du marché français, 

- difficulté d'accès aux marchés étrangers par les exportations (du fait 
des barrières douanières, du nationalisme des consommateurs, de la con¬ 
currence locale), 

- diversification géographique et avantages techniques (p>ar concentration 

verticale), 

- saisie d'une opportunité (exemple appel d'offres), 

- faiblesse des coûts salariaux. 

L'entraînement de l'investissement à l'étranger peut donc se 
comparer à celui qui serait obtenu avec un investissement à l'intérieur. 

(l) Cette liste a pu être établie a partir d'un questionnaire portant sur 87 
entreprises françaises qui se sont "multinationalisés". Cf. C.A MT HHA T/RT 
J. DELA PIERRE (1966) p.l2 J 4. 
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Mais l'investissement à l'étranger vient souvent se substituer à un flux 
d'exportations qui pouvait avoir un effet d'entraînement sur l'unité ex¬ 
portatrice. L'entraînement de l'investissement à l'étranger peut donc se 
comparer aussi à l'entraînement des exportations correspondantes. L'appro¬ 
che théorique de l'effet d'entraînement des investissements à l'étranger 
est donc une approche relative qui va se référer aux trois critères de 
l'entraînement : flux, productivité, attitude. 

a) Les investissements à l'étranger et l'effet de flux. 

Les exportations entraînantes sont en elles-mêmes un flux de 
biens engendré par l'offre nationale ou la demande internationale. Ce flux 
peut engendrer d'autres flux de biens vers l'extérieur (exportations en¬ 
traînées) ou à l'intérieur du pays exportateur (consommations intermédiai¬ 
res, investissements). Il peut engendrer des flux de revenus à l'intérieur 
(répartition de la valeur ajoutée) ou des flux d'emploi. Les investisse¬ 
ments à l'étranger ne peuvent prétendre qu'à quelques unes des conséquen¬ 
ces de l'entraînement par l'effet de flux et principalement celle qui a 
trait à une fraction du flux de revenus : les revenus qui ont précisément 
pour origine le capital investi. 

Une entreprise qui exporte de façon régulière une fraction 
importante de sa production vers un marché extérieur bien localisé peut 
avoir intérêt, au point de vue de la rentabilité propre de ses capitaux, 
à investir à l'étranger pour produire directement à proximité de ses clients 
(l). Cette décision dépend d'un calcul économique adapté à chaque cas et 
qui prendra en compte par exemple le coût des facteurs de production, les 
coûts de transports et l'impact commercial d'un.tel investissement (2). Ce 
problème relève selon nous beaucoup plus d'une théorie de la localisation 
des activités économiques que d'une analyse en terme d'entraînement par 
les flux. Il y a tout lieu de penser qu'une entreprise réalisant un in¬ 
vestissement à l'étranger a effectué une étude préalable qui lui permet de 
savoir que cette formule est plus avantageuse pour elle que les exporta¬ 
tions à partir de ses unités nationales, ou que l'extension de ses capaci¬ 
tés de production intérieures. 

(1) "Le facteur positif d'implantation à l'étranger cité par presque toutes 
les entreprises (de l'échantillon), est la volonté d'être présent sur 

un marché important". C.A MICHALET et J. DELAPIERRE (1966) p.83. 

(2) Cn pourrait ajouter, à ces composantes, la répartition du risque qui 
résulte de la répartition des actifs dans le Monde. 
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Du point de vue du pays exportateur dans son ensemble, l'in¬ 
vestissement à l'étranger n'engendre plus nous l'avons vu, que des flux 
restreints en nombre et en volume. En dehors du flux de revenus, il se 
peut que l'investissement entraîne des exportations de biens d'équipement 
(si la technologie de l'entreprise qui investit lui est propre) et ulté¬ 
rieurement, en cas d'investissement direct, des exportations de biens in¬ 
termédiaires. Nous aurons à revenir sur les effets d'entraînement de ces 
flux de biens exportés, engendrés par des investissements à l'étranger, 
dans le paragraphe qui traitera des modalités pratiques du phénomène 
étudié. Il n'y a pas lieu de penser qu'au plan de l'effet d'entraînement, 
les exportations de biens intermédiaires, fabriqués par une unité in¬ 
térieure de l'entreprise exportatrice, auront plus d'importance que les 
exportations de produits finis. La division internationale du travail 
entre les différents établissements de firmes multinationales implantées 
dans divers pays n'a pas nécessairement un effet d'entraînement pour les 
pays exportateurs (et importateurs) plus grand que si toute la production 
se réalisait sur un seul territoire. Seul le pays qui héberge le siège 
social de la firme multinationale peut bénéficier d'un flux plus grand 
de revenus de transferts puisque la division internationale du travail 
permet à cette firme d'avoir une plus grande rentabilité. 

La raison qui explique cette équivalence de l'effet d'entraî¬ 
nement des exportations et de l'investissement à l'étranger (dans le cas 
le plus favorable) ou l'entraînement plus petit dans le cas de l'inves¬ 
tissement que dans le cas des exportations (cas moins favorable, mais vrai¬ 
semblablement plus fréquent) réside dans le fait que les modifications de 
structure dues aux flux de l'investissement à l'étranger sont moins nom¬ 
breuses et de plus faible importance que celles issues des exportations 
entraînantes, parce que les premiers flux sont eux-mêmes plus faibles et 
de moindre importance que les seconds. 

b) Les investissements à l'étranger et l'effet de productivité. 

Peut-on accorder aux investissements à l'étranger les mêmes 
effets de productivité que ceux engendrés par les exportations entraînantes, 
Il semble que cela ne soit pas possible. En effet, il n'y a pas d'économies 
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d'échelle dans le cas des investissements à l'étranger et il n'y a pas 
non de plus de modifications de structure intérieure puisque la production 
(dans le cas de l’investissement se substituant aux exportations) se fait 
désormais à l’étranger. Par contre si l'investissement a été décidé, c’est 
nous l'avons dit, parce que la nouvelle localisation est plus rentable que 
la production intérieure. L'unité de production, fruit de l'investissement 
à l'étranger, doit avoir des coûts unitaires de production plus faibles 
que ceux qui se manifestaient lorsque la production était réalisée à l'in¬ 
térieur. Mais il se peut que cette diminution des coûts unitaires soit la 
conséquence, non pas de gains de productivité, mais d'une faiblesse relative 
du coût des facteurs (fixes et surtout variables) à l'étranger. 

Le seul effet d'entraînement par la productivité que l'on pour¬ 
rait attendre d'un investissement à l'étranger est celui qui, lors du trans¬ 
fert de la production de l'intérieur à l'étranger, libère les unités pré¬ 
cédemment consacrées aux exportations. Ces unités peuvent faire l'objet 
d'une restructuration soit pour donner naissance à des nouvelles exportations 
soit pour produire des biens destinés au marché intérieur. L'investissement 
à l'étranger est alors un aspect de la stratégie globale de l'entreprise qui 
mène une politique internationale ou multinationale. 

L'investissement à l'étranger destiné à une production totalement 
nouvelle ou à une opération purement financière, voire spéculative, ne peut 
entrer dans le cadre de l'effet de productivité puisqu'il n'aura aucune 
action sur les structures internes de l'entreprise qui réalise ce type d'in¬ 
vestissement. 

c) Les investissements à 1'étranger_et l'effet d'attitude. 

L'effet d'attitude dont nous avons montré la grande importance 
dans l'entraînement par les exportations peut exister dans le cas des in¬ 
vestissements à l'étranger. Nous avons indiqué précédemment que l'investisse¬ 
ment à l'extérieur peut être conçu comme un des éléments de la politique à 
long terme de l'entreprise qui le réalise et que ceci est caractéristique 
du «comportement des firmes multinationales. Dans ce sens il rend compte d'une 
attitude certainement positive au plan de la firme internationale et du pays 
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qui abrite son siège, mais les effets de cette attitude ne sont pas nécessai¬ 
rement entraînants pour les pays qui concrètement ont reçu l'investissement 
et exportent en fonction de celui-ci. 

Une attitude plus riche sur le plan de l'entraînement par l'in¬ 
vestissement international peut se trouver dans les differentes recherches 
liées a cet investissement tant sur le plan technique que sur le plan commer¬ 
cial. L'investissement à l'étranger, à condition qu'il ne soit pas la simple 
duplication de l'investissement intérieur a comme conséquences éventuelles 
la création d'un courant d'échanges et de recherche au niveau des idées. . 

Mais il faut bien reconnaître que les éventuels entraînements de la crois¬ 
sance par l'effet d'attitude lié aux investissements à l'étranger restent 
des notions très incertaines quant à leur définition et à leur existence. 

Il faudrait en terminant signaler une motivation (ou une consé¬ 
quence) possible de l'investissement à l'étranger pour le pays qui le réalise : 
l'effet de domination qu'il peut matérialiser. Comme dans le cas des expor¬ 
tations poussées par les pays industriels vers les pays sous-développés, il y a 
dans les investissants réalisés dans ces pays un germe de domination dû à la 
dissymétrie très importante des unités qui émettent et reçoivent l'investisse¬ 
ment international. La recherche de la domination ne s'assimile pourtant pas 
obligatoirement à la réalisation d'un entraînement de la croissance (ou l'in¬ 
vestissement à l'étranger, tant il est vrai que "la croissance est plus encore 
le but du pays qui reçoit .le capital que de celui qui effectue l'investissement" 
( 1 ). 

L'analyse théorique de l'effet d'entraînement des investissements 
à l'étranger nous a montré que, dans le cas le plus général, celui-ci est fai¬ 
ble, voire inexistant. Les résultats les plus clairs de l'investissement in¬ 
ternational pour le pays émetteur sont une amélioration de la rentabilité à 
long terme de l'imité qui investit et éventuellement l'instauration d'une do¬ 
mination vis-à-vis de l'unité qii a reçu l'investissement. L'étude des modali¬ 
tés pratiques de l'investissement à l'étranger va confirmer cette première 
approche. 


(1) G.Y BERTIN (1967) p.fc2. 



§ 2 - Les modalités pratiques des investissements à l'étranger et l’effet 

d'entraînement. 


Nous allons répertorier les grandes formes d'investissements à 
l'étranger en utilisant deux catégorisations dont les éléments peuvent se 
combiner. Nous distinguerons en premier lieu les investissements à l'étran¬ 
ger en fonction de leurs objectifs, après quoi nous les dissocierons en 
fonction de la façon dont ils se réalisent (leur nature). 

a) L'effet d'entraînement_des_investissements_à l'étranger 
en_fonction de_leurs_objectifs. 


Il est possible de relever trois grandes catégories d'objectifs 
qui vont déterminer des investissements à l'étranger (l). 

- On trouve tout d'abord les investissements qui ont pour objet de s'assurer 
des ressources en matières premières et en énergie. L'entraînement est, dans 
ce cas, très indirect car il s'agit plus en réalité, d'éviter un blocage au 
niveau des importations du pays industriel, que de réaliser immédiatement un 
accroissement du produit. Cette catégorie d'investissements à l'extérieur 
est neanmoins très utile si le pays investisseur désire limiter sa dépendance 
vis-à-vis de l'extérieur. Mais comme les récents évènements viennent de le 
prouver (hausse du prix du pétrole à la fin de 1973, en particulier ) il 
s'agit là d'une forme d'indépendance de plus en plus illusoire surtout lors¬ 
que les investissements sont faits dans les pays sous-développés, habituels 
pourvoyeurs de matières premières et d'énergie. Ces pays, tous ou presque, 
désirent reprendre en main la direction de l'exploitation de ces investisse¬ 
ments, et après tout il n'est guère facile d'empêcher leurs gouvernements 

de signer le décret de nationalisation. 

Cette première catégorie d'investissements extérieurs a donc un 
effet d'entraînement très indirect, mais surtout très aléatoire. 

— Il y a,en second lieu, les investissements commerciaux : bureaux de vente, 
agences de sociétés de .services, etc ... Ceux-ci, au contraire des précédents, 
ont un effet d'entraînement direct. Ils témoignent du dynamisme des investis- 


(l) Les types d'investissements sont présentés par D. COIS (1970). 
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seurs qui sont, dans ce cas, le plus souvent, des exportateurs potentiels 
et cui vont de cette manière au devant de la demande étrangère. Trop peu 
nombreux en France, ils doivent néanmoins être sensiblement développés dans 
le cadre du Vlème Plan (l). C'est là une bonne politique car ils ont cer¬ 
tainement un très fort coefficient de rapport, surtout s'ils sont effec¬ 
tués au niveau des groupements professionnels ou de syndicats intersecto¬ 
riels d'exportateurs. 

- Cn se trouve enfin confronté aux " investissements industriels" pour les¬ 
quels il est beaucoup plus difficile d'évaluer l'effet d'entraînement. Deux 
cas sont à distinguer ici selon qu'ils sont faits dans des pays en voie de 
développement, ou dans des pays industriels, donc placés sur le même plan 
(ou à un plan voisin) de structures économiques et sociales. 

1 - Dans le cas des pays sous-développés "l'implantation locale 
ouvre la voie à d'autres fabricants en élargissant le marché, ... et facili¬ 
té l'obtention de licences d'importations pour les produits complémentaires" 

(2). Dans ce cadre, les investissements français à l'extérieur, en Afrique 
par exemple, semblent devoir profiter aux deux parties, par un emploi de la 
main d'oeuvre locale et une distribution de revenus dans le pays africain 
d'une part, par les effets d'entraînement avancés ci-dessus pour la France 
d'autre part. Fais en réalité, tout dépend du mode d'exploitation de l'in¬ 
vestissement étranger dans le pays d'accueil. Et si cette exploitation est 
de type colonial, voire "colonialiste", l'effet peut être beaucoup plus grand 
pour le pays investisseur que pour le pays receveur (3). "Ce que l'on repro¬ 
che aux entreprises multinationales c'est avant tout le fait même de leur 
situation dominante dans le pays sous-développé; mais on leur fait aussi 
grief d'avoir pour objectif premier leur rentabilité et non le développement 
économique harmonieux du pays d'exploitation"(4) . Cet aspect "néo-colonia- 


( 1 ) Cf. Commissariat général au Plan-Comité des Echanges Extérieurs Groupe de 
Travail sur les échanges de marchandises. Second Rapport intérimaire. 
"L'adaptation des structures économiques françaises aux objectifs du commer¬ 
ce extérieur" Les pages 15 à 29 de ce rapport, consacrées aux structures ce 
comirercialisation à l'étranger montrent "que l'effort à réaliser en vue de 
développer nos exportations doit porter sur l'amélioration des structures 
qui facilitent la commercialisation des produits" (p. 15 ). 

(2) D. CCïS, article cité, p.5. 

(3) C'est ce que dénonce M. IKCNICOFF (1970). 

(4) A. VERKAEGEN et R. WILLIAMS ( 1971 ) P.548-549. 
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liste" de l'investissement étranger dans les pays sous-développés est grave 
pour ces derniers, mais, pour l'investisseur, il peut être réduit par les 
limitations que nous avions signalées plus haut à propos des investissements 
destinés à s'assurer des ressources en matière première et en énergie (possi¬ 
bilités de nationalisation des actifs étrangers, hausses de prix).. 

2 - Dans le cas des pays développés, la situation est différente 
car les partenaires sont en principe plus à meme de traiter sur un pied 
d'égalité, et le pays receveur est en mesure de mettre un certain nombre de 
conditions à la réalisation de l'investissement étranger. Etant donné que 
l'effet d'entraînement des investissements se mesure par les flux qu'ils en¬ 
gendrent et les améliorations de structure qu'ils apportent, on peut dire 
alors que c'est le pays receveur qui bénéficie de l'investissement étran¬ 
ger et non le pays émetteur (l), les deux pays étant considérés dans leur 
ensemble et non simplement sous l'angle des seuls investisseurs à la recher¬ 
che de revenus. 

En effet, les flux engendrés par tout investissement sont prin¬ 
cipalement les consommations intermédiaires et la valeur ajoutée, or : 

- à moins que l'investissement extérieur ne contienne des clauses de prêts 
liés ou d'accords d'achats bilatéraux, les consommations intermédiaires 
s'adressent en priorité aux secteurs productifs du pays receveur et non aux 
secteurs du pays emetteur. Il faut cependant nuancer cette remarque lorsque 
les investissements extérieurs sont réalisés dans le but de rationaliser la 
production d'une entreprise multinationale sur l'ensemble de la planète. Il 
est significatif de constater à cet égard que la part des exportations amé¬ 
ricaines a destination des filiales à l'étranger ne varie pratiquement pas 
dans le total des exportations des U.S.A. (2). La demande de produits inter¬ 
mediaires provenant de ces filiales s'adresse donc en priorité à la maison- 
mère américaine ou aux filiales implantées dans les autres pays. Elle engen¬ 
dre alors des exportations tirées dont le flux peut être relativement élevé, 
ira.is l'entraînement faible (au moins répétons-le pour les différents pays 
ou sent implantées les filiales en question), car tout le système d'échanges 
internationaux fonctionne en circuit fermé pour le plus grand profit de 
1 'entreprise multinationale. La concentration verticale et horizontale n'a. 


(1) C'est aussi le point de vue de G.Y. BERTIN (1967) P.42 et suiv. 

(2) C. LAYTCN (I968) p.204. 
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dans ce contexte, que peu d'effet d'entraînement. 

- les valeurs ajoutées supplémentaires auxquelles l'investissement extérieur 
a donné naissance ne comportent qu’une faible part de revenu du capital, et 
encore cette part ne retourne pas nécessairement dans son intégralité vers 

i 

le pays émetteur. A moins, répétons-le d'une exploitation "colonialiste" (l). 
fêiis nous reviendrons sur cet aspect dans le chapitre III. 

Au total les investissements à l'extérieur, distingués en fonc¬ 
tion de leurs objectifs, n'ont donc qu'un faible effet d'entraînement. Exa¬ 
minons maintenant les investissements à l'extérieur différenciés en fonction 
de leur nature. 

b) L'effet d'entraînement des investissements à l'étranger en 
fonction de leur nature. 


Il nous semble utile de faire une distinction entre les inves¬ 
tissements en portefeuille et les investissements directs. 

1 - Les investissements en portefeuille. 


Ici encore il est nécessaire de dissocier les investissements en 
portefeuille qui ont pour but un placement financier et ceux qui ont pour 
but la prise de contrôle de l'entreprise considérée. 

1.1 - Les investissements en portefeuille-placement. 


Une entreprise qui réalise de forts bénéfices et distribue d'im¬ 
portants dividendes est souvent la cible des investisseurs qui désirent, en 
acquérant des actions, rentabiliser au mieux leur épargne. Dans ces conditions, 
il y a simple tranfert de propriété, qui, si l'entreprise continue a bien mar¬ 
cher, ne doit en rien influer sur la gestion de celle-ci. L'investissement en 
portefeuille-placement n'a donc pas d'effet d'entraînement. 


(1) Ce qui explique certains taux de rentabilité des investissements américair.- 
en Amérique latine, permettant leur amortissement en quatre ou cinq ans. 

Cf. M. IXCNICCFF (1970) p.26. On peut également consulter P. LEON (1969) 
p. 70, p.121 - LJOet 358->64, en particulier. 
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1.2 - Les investissements en portefeuille dans un but de 
prise de contrôle. 


Dans ce cas, les investisseurs estiment qu'une entreprise est mai 
gérée et que s'ils en prenaient le contrôle, cela améliorerait son fonction¬ 
nement soit dans l'absolu, soit plus vraisemblablement par rapport à leur 
propre activité. C'est tout le sens des O.P.A., souvent réalisées pour mettre 
la main'sur un concurrent dangereux ou tout simplement pour mettre en place 
une intégration verticale. Dans tous les cas, il faut s'attendre à une re¬ 
structuration de l'entreprise achetée qui doit se traduire par une améliora¬ 
tion de la productivité. Cette amélioration est sensible soit au seul niveau 
de l'entreprise achetée (cas de l'entreprise mal gérée), soit au niveau de 
l'entreprise achetée et au niveau du groupe acheteur (cas de l'intégration 
verticale). Mais dans les deux cas on peut dire que l'effet d'entraînement 
par l'investissement extérieur sera faible pour l'entreprise qui opère l'in¬ 
vestissement. Est-il plus fort que l'effet obtenu par un investissement de 
même nature mais réalisé à l'intérieur ? Il faudrait, pour donner une réponse 
précise, disposer de nombreux exemples concrets, mais étant donné l'éventail 
des motivations de l'investisseur qui désire prendre le contrôle d'une entre¬ 
prise il est assez délicat de statuer de façon définitive. L'investissement 
réalisé à l'intérieur, aura par rapport à l'ensemble de l'économie nationale 
un effet d'entraînement vraisemblablement plus élevé que l'investissement vers 
l'extérieur. En France les exemples célèbres de BULL et de SIMCA prouvent 
bien que les investisseurs étrangers qui ont pris successivement le contrôle 
de l'une ou de l'autre de ces entreprises françaises n'ont pas obtenu les 
résultats qu'ils escomptaient, et que dans ces deux cas l'investissement à 
l'extérieur a déterminé pour eux plus un blocage qu'un entraînement. 

Signalons enfin que l'investissement en portefeuille dans un but 
de prise de contrôle n'est dans le temps de sa réalisation qu'un transfert 
d'épargne, mais qu'il peut, qu'il doit même engendrer des investissements nou¬ 
veaux. Cn peut ainsi concevoir un investissement entraînant qui déclenche 
des investissements entraînés (l) qui à leur tour peuvent bénéficier plus 
ou moins au pays émetteur. En effet, imaginons une entreprise nationale qui 
vient de racheter à une autre société une entreprise étrangère et qui désire 
améliorer la productivité de cette dernière. Pour cela, elle va réaliser un 

(1) Ainsi que l'a fait F. PERROUX (1$68) p. 52-58. 
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investissement nouveau qu'elle va essayer de financer par ses canaux habi¬ 
tuels. Il se peut donc très bien que l’on ne fasse pas appel à l'épargne 
locale et que ce soit un nouvel investissement à l'extérieur qui se réa¬ 
lise mais cette fois sous forme directe, avec l'effet d'entraînement propre 
aux investissements directs. 

2 - Les investissements directs. 


Nous entendrons par investissements directs un transfert d'épar¬ 
gne de la Nation vers un pays étranger dans un but de construction de capital 
productif nouveau. Et nous pensons que ce type d'investissement à l'extérieur 
a un effet d'entraînement, sur l'économie qui le reçoit, plus grand que l'en¬ 
traînement qu'il est susceptible de déclencher sur l'économie qui l’a émis 
(l). Examinons, en premier lieu, les effets de l'investissement direct dans 
le pays qui le reçoit. 

2.1 - Effet des investissements directs dans le pays receveur. 


Le pays qui reçoit l'investissement extérieur surtout s'il s'agit 
d'un pays industriel, bénéficie des investissements directs de la façon sui¬ 
vante : 

- il reçoit vin flux d'épargne qu'il n'aurait peut être pas pu constituer 

lui-même, 

- il réalise matériellement la construction de l'équipement nouveau, ce qui 

bien évidemment est intéressant puisque cela met en jeu le secteur Bati¬ 
ment et Travaux Publics dont on connaît par ailleurs l'effet d'entraîne¬ 
ment propre, 

- il suscite une épargne locale et il la canalise vers un type d'emploi rému¬ 

nérateur et stratégique. Il a donc un effet d'entraînement sur l'inves¬ 
tissement intérieur, 

- il permet l'implantation - dans le pays receveur - de techniques de pro¬ 

duction nouvelles, il est donc de ce fait un véhicule de progrès technique 

(l) Cette opinion est étayée par les réflexions théoriques de BALL (1962), 
DESNEUF (1969) p.59, et les observations statistiques de DESBERG (1970). 





- 200 - 


dont le pays receveur peut, par imitation, tirer grand bénéfice (l). 

- il a donc au total un effet de transformation des techniques et des menta¬ 
lités car l'investissement direct est toujours in investissement, sinon 
de pointe, du moins en avance par rapport à celui qui a une origine inté¬ 
rieure . 

Tous ces effets ont donc les caractéristiques de l'entraînement 
pays receveur de l'investissement. Il n'est pas de même pour le pays 
à l'origine de l'investissement. 

2.2 - Effet des investissements directs dans le pays émetteur. 


L'investissement direct à l'étranger donne lieu à des contre¬ 
parties immédiates ou lointaines qui peuvent avoir par elles-mêmes, indivi¬ 
duellement, ou par sommation un certain effet d'entraînement ainsi que nous 
l'avons indiqué dans le premier paragraphe de cette section. Ces contrepar¬ 
ties ne reviennent pas nécessairement au pays émetteur, et leur importance 
peut être très variable. Nous pouvons ainsi énumérer : 

- les ventes de licences ou de brevets (ou les royalties), 

- les ventes de matériel technique surtout dans ses éléments les plus nouveaux, 
qui ne peuvent être produits ailleurs que dans l'économie émettrice de l'in¬ 
vestissement, 

- le paiement des personnels nécessaires à la mise en ph. ce et au fonctionne¬ 
ment du nouvel établissement de production à l'étranger, 

- les ventes de produits intermédiaires nécessaires à la production des biens 
à l'étranger. 

Au total ces contreparties à l'investissement direct à l'étranger 
font, comme nous l'avions déjà souligné, que l'entraînement qu'il faut atten¬ 
dre de ces investissements varie considérablement selon chaque investissement, 
nais que, lorsqu'il existe, il ne peut être qu'inférieur ou au plus égal à 

(l) Le bénéfice est d'autant plus grand que le pays qui reçoit l'investissement 
n'a pas de frais d'implantations, ni de formation de personnel. Le trans¬ 
fert de technologie s'opère en grande partie par les rotations du personnel 
issu de ces filiales. 


pour le 
qui est 
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l'entraînement par les exportations. D'ailleurs "la pratique des multi¬ 
nationales françaises revient à faire de l'investissement à l'étranger une 
stratégie alternative de celle des exportations... En toutes hypothèses, 
le passage à multinationalité des firmes françaises s'analyse comme un mou¬ 
vement de relais du flux primitif d'exportations par.la production sur 
place"(l). Les partisans des investissements directs à l'étranger semblent 
s'attendre à obtenir la totalité de ces effets ci-dessus pour le pays é- 
metteur. Sinon on devrait s'étonner des réactions du C.N.P.F. qui regrette 
que "le flux d'investissements directs qu'effectue la France à l'extérieur 
est encore anormalement faible. Il ne représente que 0,j5# de son P.N.B. 
pour 1573 alors que ce pourcentage est de 1,4# pour les Pays-Bas et la Grande 
Bretagne et de 0,7# pour les U.S.A." (2). 


(1) C.A MICHALET et J. DELAPIERRE (1973) p. 195 . 

( 2 ) C.N.P.F. Bulletin du Patronat Français - Septembre 1974 - cité dans le 
Monde du 10.4.1974 p.32. 
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CONCLUSION AU SCUS-CHAPITRE I 


Les conditions générales de l'entraînement par les exportations 
sont telles que peu d'exportations de biens et services et encore moins 
d exportations de capitaux peuvent répondre favorablement aux définitions 
qui ont été posées dans le premier Chapitre. Par ailleurs, l'entraînement 
par les exportations est bien indépendant de l'équilibre de la balance 
commerciale. Cela ne veut pourtant pas dire que le mécanisme de l'entraîne¬ 
ment ne joue aucun rôle dans la relation exportations-croissance. Le tableau 
que nous venons de dresser en ce qui concerne des pays industriels indique¬ 
rait plutôt que les exportations n'ont sur la croissance qu'une influence 
relativement faible et en tout cas nullement déterminante comme on aurait 
pu le croire à l'examen de certaines théories présentées dans la première 
^ a ' L ce travail. Le Chapitre que nous venons de clore aurait cependant 

tendance à prouver que lorsque les exportations exercent une influence sur 
la croissance des unités exportatrices (entreprises, secteurs exportateurs, 
puis, par diffusion, autres secteurs et pays tout entier), celle-ci se réa¬ 
lise bien par les mécanismes de l'effet d'entraînement tels que nous les 

avons décrits précédemment et tels que nous tenterons de les mesurer ultérieu¬ 
rement. 


Ce que nous venons d'avancer pour les pays industriels ne peut 
manifestement s'appliquer "in extenso" aux pays sous-développés. C'est pour 
quoi il est nécessaire d'entreprendre une étude séparée pour ces pays, dont 
le sort dépend, en grande partie, des échanges extérieurs. 
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SQüS-CHAPITRE II : Les exportations entraînantes et les pays sous- 

dcveloppés 


Une littérature de plus en plus abondante est consacrée aux 
pays sous-développes grâce aux efforts des organismes internationaux (Ban¬ 
que Mondialej Co mmi ssion Economique de 1*0.N.U. pour l'Amérique Latine — 
CEPAL, Fonds Monétaire International, Commission de la C.E.E. , etc ..) et 
de différents instituts de recherches universitaires ou non. Dans cette 
littérature, une place non négligeable est accordée au commerce internatio¬ 
nal en tant que facteur éventuel de croissance des économies en voie de dé¬ 
veloppement. Mais bien souvent ces recherches adoptent des méthodologies 
inadéquates ou ne sont entreprises que pour confirmer ou infirmer une idéo¬ 
logie préexistante à l'examen des faits (cf. Première Partie, chapitre II). 
Peu de lectures, parmi celles que nous avons pu entreprendre sur un sujet 
aussi vaste, nous ont apparu adopter un angle d'attaque du problème de la 
relation exportations—croissance pour les pays sous-développés, semblable 
à celui-là meme que nous avons retenu dans les développements précédents 
de cette Deuxième Partie. 

Les observations et les analyses (les premières étant plus nom¬ 
breuses que les secondes) que nous avons pu consulter (voirBibliographie) 
sont presque toujours préoccupées au premier chef par le pouvoird'achat 
international des exportations c'est-à-dire par la question des termes de 
1 échangé (l) et de la charge du service de la dette extérieure des pays 
sous-développés. Elles portent également sur l'incidence que l'équilibre 
de la balance des paiements peut avoir sur la parité de la monnaie, l’in¬ 
flation et le pouvoir d'achat intérieur, et donc indirectement sur le fi¬ 
nancement de la croissance.On reconnaît ainsi que si les déficits commer¬ 
ciaux de certains secteurs peuvent etre compensés par les excédents d'autres 
secteurs, les économies sous-développés peuvent connaître un déficit commer¬ 
cial global qui est une "importante source possible de financement des in¬ 
vestissements étrangers" (2). Les économistes qui effectuent ces observations 

(1) La détérioration des termes de l'échange est parfois attribuée, d'ailleurs, 
a 1 exploitation colonialiste" des pays sous-développés par les pays indus¬ 
triels. Ces derniers, forts de leur puissance (politique, économique, mili¬ 
taire, ...) peuvent vendre cher aux pays sous-développés etleur acheter à 

bas prix des produits qui valent en réalité plus cher. cf. C. BETTELHEIM 
(1967) p.36-37. Nous retrouverons ce problème de la domination des marchés 
dans les pages suivantes. 

(2) J. SANDEE (1965) p.662 
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et ces analyses, par exemple TOLEDO (1969), ont en outre fréquemment le 
souci de calculer les importations de biens d’équipement nécessaires à la 
création d'industries de substitution, en fonction des recettes disponi¬ 
bles des exportations, (l) Les mécanismes pour lesquels les exportations 
facilitent la croissance du secteur exportateur et, par là, celles des 
autres secteurs de l'économie sous-développée sont parcontre rarement abor¬ 
dés. 


C'est pourquoi nous allons, dans un premier temps, tenter de 
repérer les conditions générales qui favorisent ou entravent un entraîne¬ 
ment de la croissance par les exportations dans des pays sous-développés, 
du fait des caractéristiques de l'offre et de la demande pour les produits 
exportés par les pays sous-développés. Nous verrons ensuite comment l'en¬ 
traînement, quand il a des moyens d'exister au plan du marché international, 
peut éventuellement se diffuser à l'intérieur des économies sous-développées. 

Il n'y a pas lieu, par contre, de s'attarder sur le problème des 
exportations de capitaux, comme nous avions pu le faire pour les pays in¬ 
dustriels. Non pas qu'elles soient inexistantes, mais les pays sous-développés 
ne sont, de toutes façons, pas exportateurs nets de capitaux. Leurs expor¬ 
tations de capitaux ont pour objet non pas un investissement à l'étranger, 
mais, dans le cas le plus général, un transfert de revenus des capitaux 
investis par l'étranger sur leur propre territoire. Aucun effet d'entraîne¬ 
ment ne doit donc être attendu de ces opérations. Mais qu'en est-il des ex¬ 
portations de biens et services ? 


(l) Un autre exemple de cette attitude est donné par KN. RAJ et AK. SEN dans 
"Alternative Patterns of Grovth under conditions of stagnant Export 
Eamings". Oxford Economie Papers (N.S) Vol. 13 N°1 février 1961. "Dans 
cette approche, les importations sont considérées comme un "malum necessa- 
riun" et les calculs de la rentabilité relative des exportations se limi¬ 
tent à assurer le maximum de finance en devises des importations nécessai¬ 
res au développement du secteur des machines-outils”M. ABDEL-FADIL (l97l) 
p.652 
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SECTION 1 : Les conditions générales de 1 * entraînement par les exportations 
dans les pays sous-développés . 

Les pays sous-développés ne constituent pas un ensemble homo¬ 
gène. Ainsi cinq pays extrêmement différents par leurs caractéristiques 
géographiques, sociales, culturelles, religieuses, politiques (l'Inde, 
le Pakistan, la Chine, l'Indonésie et le Brésil) regroupent les 3/5 de 
la population des pays du Tiers Monde (l). Les 2/5 restant sont la somma¬ 
tion de nations diverses, sud-américaines, africaines, ou asiatiques, dont 
le point commun, avec les cinq premiers pays, est d'avoir un revenu par 
habitant faible ou très faible (2). Il est, dans ce contexte d'hétérogé¬ 
néité des pays sous-développés, assez délicat voire même dangereux de ten¬ 
ter des généralisations abstraites sur les conditions de l'entraînement 
par les exportations dans les pays sous-développés. Comme l'analyse de ces 
conditions doit au moins être tentée, sous peine de voir l'Economie refu¬ 
ser définitivement d'aborder un problème trop ardu pour ses théoriciens, 
nous appuierons nos réflexions sur des exemples concrets tirés le plus 
souvent de monographies de pays sous-développés. 

Cette façon de procéder n'est certainement pas un bon exemple 
de méthode expérimentale, elle doit pourtant nous permettre de confronter 
ce que nous savons déjà des exportations entraînantes avec ce que les ob¬ 
servateurs nous décrivent de la réalité de l'économie des pays sous-dé¬ 
veloppés. Pour étudier les conditions générales de l'entraînement par les 
exportations dans un pays sous-développé nous allons procéder de la même 
manière que précédemment , en analysant successivement les condi¬ 

tions de la demande et les conditions de l'offre pour les produits d'ex¬ 
portation des pays sous-développ>és. 

§ 1 - Les conditions de la demande 

Notre attention s'était précédemment portée sur les bénéfices, 
au sens large , qu'un pays industriel pouvait espérer retirer de ses ex¬ 
portations lorsque les demandes extérieure et intérieure étaient concurren¬ 
tes ou complémentaires. Pour les pays sous-développés, le problème ne se 

(1) cf. P. BAUER (1971) ~ 

(2) Quelques dizaines ou quelques centaines de dollars par habitant et par 
an à confronter avec les 1500 à 2 000 $ des pays industriels et les 

3 000 $ des Etats-Unis. 







- 206 - 


pose pas exactement dans les memes termes. Il s'agit plutôt de voir, pour 
un pays non-industrialisé, comment se manifeste la demande extérieure, si 
elle existe, et comment peut exister la demande intérieure en fonction de 
la valeur et de l'évolution du pouvoir d'achat intérieurs. Autrement dit, 
demandes intérieure et extérieure ne s'adressant pas nécessairement aux 
mêmes unités de production, leur concurrence n'existe que peu ou pas et 
ce n'est pas là qu'il faut chercher une source d'entraînement possible. 
L'incitation à investir et les gains de productivité, manifestations de 
l'entraînement par les exportations, vont pouvoir être obtenus par une 
évolution propre de la demande étrangère aux secteurs exportateurs et 
éventuellement par une dynamique particulière des secteurs qui satisfont 
la demande intérieure. Ces derniers, à l'affût d'opportunités d'élargisse¬ 
ment de leurs marchés, vont se lancer dans le mécanisme des exportations 
entraînantes. 


Il faut, pour étudier les conditions de la demande internatio¬ 
nale de biens produits par les pays sous-développés, retenir deux critères 
qui vont venir amplifier, dans un sens ou dans xm autre les conséquences 
de la demande qui se manifeste sur les marchés internationaux : 

- Le poids des exportations dans l'économie d'un pays est d'autant plus 
grand que la taille de ce pays est plus petite. Cette remarque peut se 
faire aussi bien dans les pays développés que dans les pays sous-déve¬ 
loppés (l). Il est donc intéressant d'opérer un clivage entre les petits 
et les grands pays sous-développés. 

- Les économies sous-développées ne connaîtront pas les mêmes effets d'en¬ 
traînement selon que les produits qu'elles exportent constituent ou non 
une fraction importante de leurs exportations totales et selon que ces pro¬ 
duits font l'objet d'une demande sur un marché très organisé (la plupart 
des matières premières), ou non (produits semi-ouvrés ou manufacturés). Il 
est donc utile de scinder les pays sous-développés en pays à mono-exporta¬ 
tions et pays à exportations variées. 

La combinaison de chaque alternative pour ces deux caractéris- 


(1) A. 3ASILE (1569) p.287-294. 
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tiques permet à l 1 étude des conditions de la demande sur 1*effet d’entraî¬ 
nement des exportations d’être menée selon quatre types de pays (2). 

a) Les petits pays à exportations variées 

Les petits pays ont un marché intérieur relativement étroit 
(quelques millions d’habitants ou plus), leurs industries doivent donc 
être nécessairement de dimensions modestes, mais cela leur donne une plus 
grande faculté d’adaptation, et ils peuvent répondre à des demandes exté¬ 
rieures diverses. Le cas de certains pays asiatiques (Taïwan, la Corée, 
Hong Kong) prouve les bénéfices globaux qu’il est alors possible de tirer 
des exportations. Les marchés des pays industriels sont avides de pro¬ 
duits manufacturés de faible prix et les productions de ce type en prove¬ 
nance de pays sous-développés peuvent s’infiltrer assez facilement dans 
les circuits de distribution D occidentaux ”. 

L’expansion mondiale de la demande pour ce genre de produits 
(transistors, gadgets, certaines pièces textiles, jouets, etc...) donne 
à penser que les pays qui les exportent bénéficient d’effets cumulatifs. 
Les fruits des exportations permettent à la fois d’amortir les investisse¬ 
ments initiaux et de préparer les investissements futurs. Les revenus dis¬ 
tribués (salaires et profit) contribuent par ailleurs au développement de 
la demande intérieure. L’ensemble des économies de ce type, de par leurs 
structures, présente un terrain favorable à la réalisation d’un entraîne¬ 
ment par les exportations. 

Les exportations qui ne sont que des réexportations peuvent 
également avoir un effet d’entraînement sur la croissance de~ces pays. Une 
activité de transit et d’entrepôt, telle qu’elle a pu se développer dans 
un port comme Dakar, ou encore à Singapour a un effet de productivité et 
d’attitude, sinon de flux, qui peut déterminer un décollage économique. 
Ainsi, "pour pallier l'exiguité de son territoire, Singapour a choisi 
depuis de nombreuses années de se mettre au service de ses partenaires 
d’Asie et des pays occidentaux. Ces services ont représenté 70# de la PIB 
en 1971, permettant aux habitants de Singapour c’avoir le revenu par habi- 


(2) Pour définir de façon précise ces quatre types de pays nous avons utilisé 
une typologie conçue par B.A de VRIES (1968). 





- 208 - 


tant le plus élevé derrière le Japon", (l) Il est indéniable que le commerce 
d’entrepôts qui représentait 20 % des activités commerciales en i960 a 
permis l’installation progressive d'un secteur industriel qui soutient 
l'activité de services (chantiers navals) et alimente le marché intérieur 
(pour certaines productions) et le marché international (pour les compo¬ 
sants électroniques par exemple). Singapour, il est vrai, est un exemple 
un peu particulier d’entraînement de la croissance où les exportations de 
services, la haute qualification de la main d'oeuvre, "les 76# de chinois 
qui constituent sa population" (l) ainsi que sa situation géographique 
sont autant de facteurs très spécifiques qui facilitent l’impact de la 
demande extérieure sur la croissance intérieure. Dans un petit pays dont 
les aptitudes sont variées, on peut néanmoins s'attendre à trouver une 
capacité de réponse aux incitations extérieures qui témoigne d'un entraî¬ 
nement potentiel par l’effet d'attitude, le plus important. 

b) Les petits pays à mono-exportations. 


Les petits pays qui exportent un petit nombre de produits de 
base sont très vulnérables, car la demande mondiale de ces produits ne 
connaît qu'une croissance très faible et même une régression pour certains 
produits, le caoutchouc par exemple. Ces pays subissent donc entièrement 
la loi de la demande extérieure. Leurs exportations en elles-mêmes ne sont 
pas entraînantes, ou elles ne font que péreniser un état dont il est diffi¬ 
cile de sortir du fait même de la faiblesse des bénéfices nets qu'elles dé¬ 
gagent. Pour connaître une certaine croissance ces pays cherchent alors à 
développer le marché intérieur mais celui-ci, étroit par définition, limite 
les possibilités de diversification. Le Chili est vin exemple de ce type de 
pays, et les récents développements politiques à l'intérieur de cet Etat 
démontrent l'extrême complexité du développement par les exportations. 

Le Chili, 9 millions d'habitants en 1968, manque d'opportunités 
pour voir son économie entraînée par les exportations tant est grande sa 
dépendance vis-à-vis de la demande extérieure, mis aussi vis-à-vis des 
agents qui dirigent ses propres unités de production et qui sont situés 
à l'étranger (surtout aux Etats-Unis). "Le cuivre est le plus gros maillon 


(1) >5. RUSINAKOVA (1974) p.19 

(2) Sur un total de 2 millions d'habitants 
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de la chaîne de dépendance du Chili ... il a constitué 72,5# des exporta¬ 
tions chiliennes en 1969, le total des exportations de produits minéraux 
représentant 90# des exportations " (l). L'économie chilienne est donc 
très vulnérable aux fluctuations du marché mondial du cuivre, elle est 
aussi "subordonnée aux intérêts du capital nord-américain investi dans 
cette branche minière ... Ainsi 25# de la valeur des exportations sont 
réexportés par les producteurs de cuivre vers les Etats-Unis ... Une ri¬ 
chesse produite par le Chili contribue à accélérer la croissance de 
l'économie des Etats-Unis" (2). 

Enfin, un pays comme le Chili, très dépendant de la demande 
étrangère et des centres de décisions extérieures du fait de sa petite 
taille et de son caractèré mono-exportateur doit en outre satisfaire le 
service de la dette extérieure qu'il a dû contracter pour tenter de lancer 
sa croissance. En 1968, selon A. BALTRA-CORTES, "le Chili a consacré 6l# 
de la valeur de ses exportations à couvrir les transferts de capitaux au 
titre des amortissements d'emprunts, bénéfices, dividendes et intérêts 
(p.690). L'importance de ce montant, due en partie au fait que les prêts 
nord-américains ont été constitués par me aide liée (cf. chapitre II), 
achève de démontrer les très grandes difficultés d'un entraînement par les 
exportations dans des petits pays à mono-exportations, comme le Chili. 

c) Les grands pays à exportations variées 

Les pays qui possèdent à la fois un vaste marché intérieur et 
dont les exportations sont diversifiées réunissent les conditions les plus 
favorables à l'entraînement de la croissance par les exportations. Ce sont 
des pays dont la structure se rapproche de celle des pays industrialisés 
développés et l'analyse déjà effectuée à propos de ces derniers peut s'appli¬ 
quer à eux dans une large mesure, à la différence que les structures socio¬ 
économiques ne favorisent certainement pas autant la diffusion de l'entraî¬ 
nement que dans les pays industriels (cf. section II). Tous les observa¬ 
teurs s'accordent pour reconnaître au Mexique ce genre de structures éco¬ 
nomiques d'une part, socio-économiques d'autre part (5). 

(1) A. EALTRA-CORTES (1971) p. 685-684 

(2) idem p. 685 

(3) Cn peut ainsi se référer à R. VERNON (1966), T.KING (1970) et SUDAMERIS 

(1972), dont nous avons tiré les statistiques qui illustrent notre 
propos. 
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Le Mexique avec ses 48 millions d'habitants n'est pas à pro¬ 
prement parler un très grand pays. Toutefois, le taux de croissance de sa 
population est actuellement de 3*3$ , ce qui devrait l'amener à 100 

millions d'habitants en 1990» Par ailleurs, le rythme de sa croissance est 
élevé (7$ par an pendant les 10 dernières années est un fort taux de crois¬ 
sance du PNB pour un pays sous-développé), et sa stabilité monétaire ex¬ 
térieure remarquable (ce qui revêt une grande importance cf. § 2). Il est 
certain que "le Mexique a bénéficié d'une conjoncture internationale favo¬ 
rable : la Deuxième Guerre Mondiale et la période de reconstruction de 
l'Europe ont stimulé ses exportations et assuré les ressources nécessaires 
au développement des investissements" (SUDAMERIS, 1972, a, p.5). Mais il 
faut bien voir que, "grâce à une nouvelle orientation en faveur du déve¬ 
loppement des exportations industrielles, qui Implique une restructura¬ 
tion de nombreuses entreprises" (idem p.20), le Mexique est progressivement 
devenu un pays à exportations variées. 

Essentiellement assurées par le coton, il y a une cinquantaine 
d'années, les exportations du Mexique ne sont plus composées de ce produit 
qu'à hauteur de 9$ de leur total en 1970 (contre encore 19$ en 1965). Les 
exportations agricoles qui représentent encore 53,5$ du total sont donc 
diversifiées, ainsi que celles de produits miniers et pétroliers (16,8$ 
des exportations totales) et celles de produits industriels (29,7$ des 
exportations totales en 1970). Il est remarquable de constater que la struc¬ 
ture des exportations au Mexique tend à se rapprocher de celle d'un pays 
industriel. La conjonction de ce phénomène avec celle d'une croissance im¬ 
portante du volume global des exportations ("malgré les mesures restricti¬ 
ves prises dans les années i960", KING 1970 p.83) doit être rapprochée des 
688 dollars qui ont constitué le montant du revenu par tête au Mexique en 
1970. Le Mexique, grand pays à exportations variées, a réussi son décollage 
économique, il est loin d'un pays industriel, nais toutes les apparences 
en font déjà un pays qui n'est plus tout à fait sous-développé. 

d) Les grands pays à mono-exportations 


Cn pourrait penser que les grands pays sous-développés, mono¬ 
exportateurs, sont redevables de la théorie du produit principal exposée 
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dans le chapitre II. En réalité, il y a une différence fondamentale entre 
la situation actuelle de ces pays et la situation des pays, Australie, 
Canada, Etats-Unis, à propos desquels cettethéorie a été conçue. Ces trois 
derniers, au KXème siècle, ont été peuplés par des immigrants provenant 
des pays européens qui avaient connu la première et même la seconde révo¬ 
lution industrielle. Cette population jeune avait une mentalité pionnière 
et des raisonnements très proches de ceux de leur ancienne patrie, avec 
laquelle certains d'entre eux avaient gardé d'étroits contacts. Il exis¬ 
tait entre les U.S.A, l'Australie et le Canada du XIXème et au début du 
XXème siècle, et les pays de la "vieille" Europe, une certaine communauté 
d'attitude face à la croissance et aux échanges internationaux. 

Actuellement entre les pays sous-développés et les pays clients, 
industrialisés, cette sorte d'égalité n'existe pas. Quelle qu'en soit l'ex¬ 
plication que l'on en donne, il existe une dissymétrie entre eux, et la 
demande internationale des pays développés ne peut pas contribuer à tirer 
les exportations des grands pays sous-développés mono-exportateurs et par 
là leur croissance (l). La dissymétrie entre client et vendeur fait que 
les pays sous-développés ne sont pas en mesure de retirer tous les avanta¬ 
ges commerciaux possibles de leurs exportations. Le "marché international" 
sur lequel opèrent des acteurs qui n'ont parfois pour seule motivation que 
la spéculation sur les matières premières, dicte ses cours aux vendeurs, 
car il est dominé par les acheteurs (2). A cette limitation considérable 
du libre-jeu de l'échange international, il convient d'ajouter les tenta¬ 
tives, le plus souvent réussies, des pays industriels pour remplacer les pro¬ 
duits de base originaires des pays sous-développés par des produits de syn¬ 
thèse. L'exemple du caoutchouc remplacé par des dérivés du pétrole est, à 
cet égard, très révélateur d'une situation préoccupante pour les exportations 
principales des grands pays sous-développés. 

Même les produits alimentaires révélent la fragilité d'un en¬ 
traînement de la croissance par les exportations, dans le cas de mono-ex¬ 
portation. Le cas du Brésil, souvent cité, mais toujours d'actualité, est 
typique de ce problème. Ce grand pays de 8 millions de km2, peuplé par 

(1) "Ce n'est pas parce que les exportations de produits primaires croissent 
qu'il y a nécessairement un décollage économique". K.BERRIL (I9ô0)p.355 

(2) "La liberté du commerce est très relative parce que les échangés se font 
entre partenaires inégaux qui disposent de moyens inégaux pour influencer 

les conditions de ces échanges : les marchés des matières premières et ceux 
des produits industriels sont dominés par un tissu de réglementation qui 
faussent la concurrence et la libre-circulation" VERHAEGEN et WILLIAMS 
(1S71) P-556 
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92 millions d'habitants voit encore ses exportations composées pour 28$ 
par le café, alors que le minerai de fer, deuxième grand produit d'expor¬ 
tation contribue au total des exportations pour 8$ simplement. Il est vrai 
que les exportations de produits industriels concourrent à ce total pour 
13,5/0» mais cela ne témoigné que d'une faible diversification industrielle, 
nettement inférieure à celle du Mexique (l). Le Brésil reste très dépendant 
de la demande internationale de café, et ne peut à notre avis espérer voir 
sa croissance engendrée par ces exportations. 



L'etude comparative que nous venons de mener à propos descon— 
ditions de la demande qui s'adresse à quatre types de pays sous-développés, 
nous montre que le facteur qui risque le plus de limiter les possibilités 
d entrainement par les exportations est le faible nombre de produits offerts 
à la demande internationale et non pas la taille du pays. La diversification 
des exportations (qui reflète la diversification de la production intérieure) 
est au contraire un facteur favorable à l'entraînement de la croissance par 
les exportations. Mais cette condition, si elle est bien nécessaire, est 
loin d'être suffisante pour déterminer l'entraînement. Les conditions de 
l'offre doivent en effet pouvoir répondre à une potentialité d'entraînement 
par la demande. 

§ 2 - Les conditions de l'offre 

Les marches internationaux des produits de base, principales ex¬ 
portations de la majorité des pays sous-développos, sont le plus souvent 
dominés par la demande, ainsi que nous venons de la voir. Les exportations 
des pays sous-développés sont donc plus susceptibles d'être tirées que 
poussées. Ceci (comme il a été dit dans le chapitre II), toutes choses étant 
égales par ailleurs, ne peut déterminer qu'un effet d'entraînement plus fai¬ 
ble que celui qui peut se manifester dans les pays industriels, qui ont plus 
de possibilités pour pousser leurs exportations (en partie vers les pays 

(l) Les différentes données statistiques sont extraites de SUDAMERIS 

(1972,b) p.64. Elles portent sur l'année 1971. 
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sous-développés, d'ailleurs). Cette déduction, dont on pourrait tirer 
un certain pessimisme quant aux possibilités de développement des pays 
pauvres par leurs exportations, n'a pas cependant une application uni¬ 
verselle . Nous avons insisté, dans l'introduction de cette section, sur 
l'hétérogénéité des pays sous-développés. la situation défavorable, qui 
paraît bien être le lot du plus grand nombre de pays, a quelques chances 
de se renverser dans d'autres pays dès lors que l'offre se diversifie 
dans le pays exportateur et surtout dès lors qu'elle est constituée de 
produits plus élaborés que les simples produits de base. Ce n'est pour¬ 
tant pas pour autant que nous pourrons calquer les conditions de l'offre 
d'exportations des pays sous-développés sur celles des pays industriels. 

En effet, il semble exister une certaine complicité entre les pays indus¬ 
triels pour freiner les importations en provenance des pays sous-déve¬ 
loppés qui risquent de concurrencer leur propre production.(l) Il faut, 
pour franchir les nouveaux obstacles (douaniers ou non) que l'offre des 
pays sous-développés réunisse des conditions particulières, différentes 
des conditions requises pour celles des pays industriels. 

Pour montrer que l'augmentation des exportations (qui peuvent 
être entraînantes), peut provenir de caractéristiques propres à l'offre, 
et donc que les développements suivants ne sont pas une simple hypothèse 
d'école, nous allons donner en exemple le cas de la Corée du Sud. On a 
pu calculer (cf. HYONG-CHUN-KIM'(1971) que l'accroissement de 400 millions 
de dollars des exportations coréennes, entre 1962 et 1968, était dû pour 
l4j£ simplement à des causes se situant du coté de la demande à savoir 
l'augmentation de la demande mondiale, et la répartition géographique de 
cette demande. Le solde de l'accroissement des exportations (soit 86 %) 
s'explique par des facteurs propres à la Corée et qui relèvent donc des 
conditions de l'offre. 

Plus que le problème des élasticités - prix et des contraintes 
matérielles et financières de production qui constituaient les conditions 
de l'offre internationale des pays industriels, nous pensons qu'il faut re- 


(1) Les pays industriels ont actuellement tendance, témoin l'élargissement 
de la C.E.E., à instaurer entre eux des zones de libre-échange, assez im¬ 
perméables aux produits des non-membres comme les pays sous-développés. 

Le cadre de l'O.C.D.E. peut paraître à bien des égards comme un "syndi¬ 
cat" des pays riches, plus ou moins hermétique aux courants commerciaux 
en provenance des pays plus pauvres. 
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tenir comme conditions de l'offre internationale des pays sous-développés : 

- les différences absolues des prix entre pays sous-développés et pays 
industriels (effet de productivité), 

- les parts de marché détenues par les pays sous-développés et qui sont 
un bon indicateur de leur stratégie commerciale, donc du dynamisme de 
leur offre (effet d'attitude). 

a) Les différences de prix entre pays exportateurs et pays 

importateurs, pour les produits autres que les produits de base 


Pour simplifier l'analyse, nous allons considérer que l'offre 
internationale des pays sous-développés se dirige vers les pays industriels 
et que les prix des produits exportés par les premiers doivent se compa¬ 
rer aux prix de produits fabriqués par les seconds, (l) 

L'offre des pays sous-développés ne peut présenter un intérêt 
pour les pays industrialisés, en ce qui concerne les produits autres que 
les produits de base, que si les prix au départ des premiers sont suffi¬ 
samment bas poiir pouvoir supporter les coûts de transport, de douane et 
de commercialisation, de façon à rester compétitive à l'entrée du pays 
industriel. Une fois franchi ce barrage de la différence absolue des prix, 
les produits en provenance des pays sous-développés vont être confrontés, 
dans un processus de croissance, à la différence des élasticités-prix entre 
eux-mêmes et leurs concurrents fabriqués sur place ou importés d'autres 
pays industriels. A notre avis, donc, les exportations des pays sous-dé¬ 
veloppés ne seront admises dans les pays développés que pour autant que 
leur prix sera compétitif. La question de la comparaison des élasticités 
n'intervient qu'ensuite et il s'agit pour les pays sous-développés de con¬ 
server une position acquise, ce qui n'est évidemment pas aisé. 

La condition du prix est la composante principale de l'appari¬ 
tion d'une offre d'exportations qui pauvent être entraînantes pour les 
pays sous-développés, mais le caractère entraînant dépend des conditions 


(l) Cette simplification n'est pas outrancière puisque, en 1962, 75# des 
exportations des pays non-industrialisés étaient destinés aux pays 
industrialisés (y compris les pays de l'Est). Source G.A.T.T. "Le 
commerce international en 1962" - Annexe - Tableau D, repris dans BYE 
(1965) Annexes, tableau XI. 
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dans lesquelles ce prix compétitif est obtenu dans le pays sous-développé. 
Si le prix est faible cela peut tenir aux coûts de production dans le 
pays sous-développé et/ou à des taux de change favorables à l'échange in¬ 
ternational. 


1 - Le coût de production peut être bas si les facteurs de production sont 

eux-mêmes peu coûteux. On peut considérer que les pays où la main- 
d'oeuvre est abondante, relativement qualifiée (ou facilement quali- 
fiable) et peu exigeante bénéficient d'un avantage comparatif par 
rapport aux pays industriels où la main-d'oeuvre est rare et exigeante. 
Si les autres facteurs de production ont également un faible coût, 
c'est-à-dire si leur part dans le produit total des exportations est 
comparable à celle que l'on trouve dans les pays industriels pour des 
productions comparables, il y a là matière à entraînement par le jeu 
de l'effet de flux ou de l'effet de productivité. Si par contre les 
autres facteurs sont rémunérés d'une façon anormalement forte, alors 
il y a peu de chances pour que les exportations de faible coût soient 
entraînantes pour l'entreprise concernée du pays sous-développé. Nous 
voulons dire par là que les apporteurs de capitaux (qui peuvent être 
l'émanation de groupes industriels ou financiers des pays industriels, 
ou simplement des "capitalistes" locaux) qui ne cherchent qu'un pro¬ 
fit élevé grâce à un faible coût de la main-d'oeuvre se soucient avant 
tout de leurs revenus plus que de l'entraînement de l'économie du pays 
dans lequel ils opèrent. Nous retrouvons à cet endroit les thèmes que 
nous avons abordés dans le sous chapitre I, section III, à propos de 
l'effet d'entraînement des exportations réalisées dans le cadre d'une 
firme multinationale, et de ses investissements à l'étranger. 

l 

2 - L'évolution du taux de change dans son impact sur les exportations 

est significative du rôle joué par l'évolution globale des prix dans 
les pays sous-développés.(l) Un pays dont le taux d'inflation sera 
faible, et donc qui pourra maintenir son taux de change de façon dura¬ 
ble envers ses principaux clients, aura plus de garanties sur l'ins¬ 
tauration et le maintien de courant d'échanges internationaux prolongés 

(1) Les observations faites par P. URI (1965), ainsi que les conclusions 
qu'il en tire sur le développement de l'Amérique Latine, sont particu¬ 
lièrement intéressantes à cet égard. On peut également citer C. FURTADO, 
le grand spécialiste brésilien, pour qui "il est patent que les soubre¬ 
sauts provoqués par les fluctuations du change ont été préjudiciables 
à l'efficacité du système économique brésilien." C. FURTADO (I972)p.l72. 
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qu'un pays dont le taux d’inflation est élevé et les changements de 
parités fréquents* Cette condition importante qui permet de sauve¬ 
garder l'offre internationale est le fruit d'une attitude vigilante 
des autorités économiques et monétaires, qui peut correspondre à un 
climat favorable à l'entraînement de la croissance des unités expor¬ 
tatrices par leurs exportations. La persistance d'un taux de change 
anormalement bas (sous-évaluation chronique de la monnaie) ne semble 
pas à craindre dans le cas des pays sous-développés qui ont plutôt 
tendance à avoir une balance commerciale déficitaire. Une mention spé¬ 
ciale doit être faite pour les pays dont la balance commerciale est 
excédentaire, en particulier certains producteurs de pétrole. Il faut 
simplement signaler qu'ils sont mono-exportateurs de produits de base 
donc qu'ils ne relèvent pas des développements du présent paragra¬ 
phe, mais également que les prix de leurs produits sont exprimés le 
plus souvent en dollar. Le taux de change de leur monnaie n'a donc pas 
d'incidence sur l'offre de leurs exportations et donc sur l'entraîne¬ 
ment de leur croissance par celles-ci. 

Les conditions de prix sont donc une composante très importan¬ 
te des possibilités d'exportations de la part des pays sous-développés, 
mais il faut leur adjoindre d'autres conditions qui relèvent à la fois 
de l'offre (pour la stratégie commerciale) et de la demande (pour les 
capacités d'absorption des produits par les pays clients). 

b) Les parts de marchés détenues par les pays sous-développés 
dans les pays industriels 

Nous raisonnons toujours dans le cadre des exportations de pro¬ 
duits autres que les produits de base, quoique certains pays sous-déve¬ 
loppés producteurs des mêmes biens, puissent être concurrents entre eux, 
ce qui complique encore la solution de leur problème de croissance. En 
intégrant la notion de parts de marché au plan des conditions de l'offre 
internationale des pays sous-développés nous réutilisons une notion que 
nous aviors déjà introduite lorsque dans le chapitre I nous avions abordé 
la question de la mesure de l'effet d'entraînement par les effets de flux. 
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I 

Nous pensons que ce concept peut faire l'objet d'une analyse particuliè¬ 
re pour des pays sous-développés, car il est pour eux d'une importance 
capitale. "Peu de pays peuvent agir sur leur position commerciale, car 
plus leur part de marché est grande, plus il y a de chances qu'une aug¬ 
mentation proportionnelle des quantités exportées bouleverse les prix", 
(l) prix dont nous venons de voir le rôle dans les possibilités d'exis¬ 
tence d'exportations entraînantes pour les pays sous-développés. 

Pour appréhender les parts de marché (2) on peut utiliser 
plusieurs modes de calcul. 

1 - Part du marché international appréhendée par les expor¬ 
tations nationales. 


Il s'agit de la formule que nous avions déjà introduite dans 
l'étude sur la mesure de l'entraînement : 


Exportations nationales bien i 
Demande internationale totale bien i 


C'est une notion intéressante qui est particulièrement utile 
pour le problème du prix sur un marché international de produit de base, 
ainsi que l'a montré la réflexion de DE VRIES citée ci-dessus. Si l'on 
s'intéresse à un marché précis elle est insuffisante. Il faut donc utiliser 
d'autres formules de part de marché. 

2 - Part d'un marché étranger satisfaite par les exportations 
nationales 


On peut, pour repérer cette part de marché,imaginer de calculer 
la formule suivante, entre deux pays A et B : 


(1) R.A. DE VRIES (1Ç67) P-9 

(2) Nous nous référons ici à deux études menées par la Direction de la Pré¬ 
vision du Ministère de l'Economie et des Finances : cf. COMMISSARIAT 
AU PLAN (1971) et COSTE (1971). 
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Exportations de A vers B pour le bien i 


Production du bien i en B + importations totales du bien i 
en B - exportations totales du bien i par B. 


La comparaison des importations du bien i en provenance de A, 
dans le pays B, avec le total disponible du bien en B est un bon reflet 
de la position commerciale de A en B pour ce produit. Cette position est 
à la fois le fruit des attentes des clients du pays importateur et de la 
stratégie commerciale du pays exportateur. Sa faiblesse indique des possi¬ 
bilités de croissance (l), sa grande importance rend compte d’une certaine 
dépendance du pays sous-développé exportateur par rapport au pays impor¬ 
tateur, donc d’une certaine vulnérabilité à long terme de l’entraînement 
de la croissance du pays sous-développé par ces exportations. 

On peut compléter cette approche de la totalité d'un marché 
étranger, par la connaissance de la concurrence à l'entrée du pays im¬ 
portateur, entre les mêmes produits des pays sous-développés exportateurs. 

3 - Part des exportations en provenance d'un pays A dans les 
imper tâtions totales d'un pays B 


La formule doit être : 


Exportations de A vers B pour le bien i 


Importations totales du bien i en B. 


Elle peut se généraliser à tous les échanges entre de A vers B 


Exportations totales de A vers B 


Importations totales de B. 


Mais cette formule, utile pour une approche globale de la péné¬ 
tration des exportations d'un pays sous-développé sur un marché industriel 


(l) "il semblerait que de faibles parts de marché et l'application conco- 
mittante des règles essentielles dont s'inspire toute politique sou¬ 
cieuse d'exportations soient des conditions de bon augure pour mettre 
à profit les possibilités des marchés de produits en expansion rapide". 
DE VRIES (1967) P.33. 
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ne peut être utilisée seule, elle doit être complétée par les précédentes 
et éventuellement par la formule suivante : 


Exportations totales de A vers B 

Importations totales de B en provenance des 

pays sous-développés. 

Il est ainsi possible, grâce à ce dernier calcul, de repérer 
une éventuelle concurrence entre pays sous-développés sur les marchés des 
pays industriels. Comme cette concurrence est plutôt nuisible à l'effet 
d'entraînement, une bonne connaissance de son existence et de ses modali¬ 
tés peut conduire à modifier l'offre des pays sous-développés, par une 
concertation entre ceux-ci. La concertation permet une stabilisation 
ou même une augmentation des prix, elle peut s'accompagner d'une action 
sur les parts de marché, (l) 

+ 

+ + 

Si l'on fait la synthèse des conditions de la demande interna¬ 
tionale et de l'offre nationale de produits des pays sous-développés, on 
est amené à conclure que les conditions les plus favorables à l'apparition 
d'exportations (qui peuvent être entraînantes) des pays sous-développés 
vers les pays développés sont les suivantes : 

- diversification des produits exportés, 

- diversification des marchés à l'exportation. 

Plus encore que pour les pays industriels, la diversification 
est la pièce maîtresse d'une politique d'exportations pour les pays sous- 
développés qui cherchent à s'assurer des débouchés extérieurs stables et 
entraînants. Mais, d'une part, il est loin d'être facile pour un pays sous- 
développé de diversifier ses productions, sinon les marchés étrangers où 
il les écoule. D'autre part, il faut, pour qu'il y ait entraînement global 
de l'économie sous-développée par les exportations, que les structures de 
cette économie puissent diffuser correctement l'effet de flux issu du 
courant d'exportations. 

(l) La conjonction des deux conditions favorables à l'offre peut être illus¬ 
trée par l'exemple du Brésil dont "toute la politique, en 1972, a tendu 
à favoriser une hausse des prix du café, en accord avec les autres pro¬ 
ducteurs mondiaux, et à accroître les ventes dans des pays jusque là 
peu amateurs de café. Les résultats semblent devoir être spectaculaires". 
SUDAKERIS (1972,b) p.6l. 
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S^CTICH II : La diffusion de l'entraînement, par les exportations Hans les 
pays sous-développés . 

Les conditions de 1 * offre et de la demande peuvent être favo¬ 
rables à 1 existence d'exportations en provenance des pays sous-développ>és. 
Ce n est pas p>our autant que ces exportations seront nécessairement en¬ 
traînantes. L'entraînement de la croissance par les exportations ne se li¬ 
mite pas à l'évolution et aux modifications des structures des seules en¬ 
treprises exportatrices. Elle ne prennent vraiment toute leur dimension 
que lorsqu'elles entraînent les autres secteurs de l'économie qui se trou¬ 
ve ainsi remodelée intégralement grâce aux échanges extérieurs. Pour con¬ 
naître le mécanisme de ces transformations internes nous avons insisté 
plusieurs fois sur la nécessité de recourir à une analyse "déglobalisée'' 
de 1 effet des exportations sur l'économie exportatrice. Les mesures et 
les considérations sur les échangés extérieurs considérés comme un agré¬ 
gat sont certes une étape utile sur le chemin de cette connaissance, mais 
elles doivent être dépassées. C'est dans cet esprit de recherche "déglo¬ 
balisée" que nous allons d'abord constater les entraves qui existent à 
la diffusion de l'entraînement par les exportations dans les pays sous- 
développés. Ceci nous permettra d'esquisser ensuite les solutions qui 
permettraient d'améliorer cette diffusion. 

5 1 : Les entraves à la diffusion de 1*entraînement 

Les travaux de F. PERROUX (en particulier "les techniques quan¬ 
titatives de la planification" (1965) ont montré que les économies des 
pays sous-développés, surtout celles des pays organisés autour d'une ou 
deux productions principales, sont dualistes (à deux secteurs) et désar¬ 
ticulées (absence de communications entre ces deux grands secteurs). Ce 
sont d ailleurs ces caractéristiques qui ont empêché l'analyse keynésienne 
et l'analyse classique de s'appliquer aux économies sous-développées. Il 
n y a pas lieu de s etendre ici sur la description de ces structures de 
dualisme et de désarticulation. Elles sont, dans leur simplicité, suffi¬ 
samment explicites pour montrer les entraves à la diffusion de l'entraî¬ 
nement dans les pays sous-développés. 
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Prenons comme hypothèse que dans un pays sous-développé les conditions 
d'offre et de demande, propices à la survenance d'un effet d'entraîne¬ 
ment par les exportations, sont remplies. Le surplus de revenu ou de pro¬ 
ductivité est "aux portes" du pays qui aspire à en profiter. Deux cas 
se présentent selon la nature des secteurs exportateurs potentiellement 
entraînants. 

a) Les obstacles à l'entraînement par les exportations 
engendrées par un secteur "autochtone". 

Elles peuvent être agricoles ou industrielles, mais leur ca¬ 
ractéristique est de tirer leur origine technique, économique et finan¬ 
cière du pays sous-développé lui-même, sinon dans leur totalité, au moins 
dans une forte proportion. Nous trouvons donc ici réunies, en principe, 
les conditions propices à l'apparition d'un entraînement par l'effet de 
productivité ou par l'effet d'attitude. Mais il faut bien reconnaître 
que ces secteurs d'exportation autochtones sont peu nombreux et que s'ils 
peuvent engendrer un processus de croissance selon un schéma du type de 
la "staple theory", ils n'en rencontrent pas moins de sérieux obstacles 
autochtones eux aussi. Parmi ces obstacles nous citerons ceux qui tiennent 
à la situation géographique du secteur exportateur et ceux qui découlent 
des structures socio-économiques. 

- La localisation constitue un obstacle à l'entraînement par les 
exportations lorsque l'activité exportatrice est située dans une région 
sous-peuplée, à prédominance agricole, loin des centres de décision éco¬ 
nomique. Le dynamisme intrinsèque des exportations, qui peut être réel, 
est ainsi brisé car il ne s'appuie pas sur un substratum qui pourrait lui 
servir d'appui et d*"hinterland". 

- L'obstacle de la localisation est fréquemment renforcé par les 
structures socio-économiques, en particulier parles caractéristiques de 
l'appropriation du capital (foncier, le plus souvent). On a suffisamment 
dénoncé les distorsions considérables des revenus dans les grandes proprié¬ 
tés rurales pour qu'il ne soit pas utile de revenir sur ce point. Au plan 
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de l'effet d'entraînement, ceci signifie que le surplus, loin d'être 
dissémine dans la masse des travailleurs selon le mécanisme du multipli¬ 
cateur du revenu, est au contraire attribué aux seuls propriétaires du 
capital (foncier ou industriel) et détourné du circuit économique local. 
En effet "la fonction-revenu des exportations ne joue son rôle de moteur 
de développement que dans la mesure où le revenu monétaire distribué 
est largement diffusé dans la population" (l). L'absence d'une telle 
diffusion a pour conséquence d'exclure tout dynamisme de la part de la 
main-dèeuvre et des fournisseurs de produits intermédiaires. Le poten¬ 
tiel d'entraînement par les exportations est perdu (2). 

b) Les obstacles à l'entraînement par les exportations 
engendrées par un secteur "étranger". 


Lorsque le secteur exportateur est contrôlé par des étrangers, 
on pourrait penser que l'effet d'attitude existe et qu'il va autoriser 
la diffusion de l'entraînement dans le pays sous-développé. En réalité, 
ces secteurs "étrangers" sont le plus souvent très capitalistiques et 
même s'ils sont localisés à proximité des centres de décision du pays, 
ils ne leur sont pas rattachés. Leur exploitation engendre un surplus 
récupéré par l'étranger. Mais s'il est réinvesti sur place, les équipe¬ 
ments eux ne pouvant être fabriqués dans le pays sous-développé, sont 
importés des pays industriels. Dans ce cas là aussi, la diffusion de l'en¬ 
traînement ne peut souvent se faire, puisque la désarticulation de l'éco¬ 
nomie, consiste précisément dans le fait que le secteur étranger vit de 
façon autonome par rapport au pays dans lequel il est implanté, sans re¬ 
lation avec les autres secteurs nationaux. (3) 


Les gouvernements des pays sous-développés, depuis quelques 
années, ont essayé de réintégrer ou plutôt d'intégrer le surplus d'expor¬ 
tation dans l'économie de leurs pays, afin de susciter l'entraînement 


(1) M. SAINT-MARC (1968)p.93 

(2) La croissance est inhibée par "beaucoup de facteurs qui sont le fait des 
habitudes sociales et des institutions. Tant que les conditions sociales 
ne sont pas changées, la croissance ne peut avoir lieu et l'augmentation 
des exportations reste sans effet". G. MEIER (1968) p.247. 

(3) On constate ainsi que la diffusion du progrès technique est très faible 
dans les économies dualistes, cf. J.H ERGAS (1969) p.1728 et G. MEIER 
(1908). Pour ce dernier, "même si le secteur exportateur a le taux de 
croissance le plus fort de l'économie sous-développée, il ne sera qu'un 
faible stimulant pour les autres si son expansion n'est due qu'à une 
simple augmentation de production, sans modification de la fonction de 
production." p.24^. 
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auquel ils peuvent prétendre. Pour ce faire, ils ont instauré des impôts 
sur les bénéfices des secteurs étrangers et parfois ils ont nationalisé 
ces secteurs. Mais ces mesures souvent trop brutales ont découragé les 
investisseurs étrangers qui se sont retirés, laissant aux pays sous-dé- 
veloppes un instrument de production de technologie avancée, que souvent, 
ils ne peuvent à leur tour, exploiter au mieux, faute de connaissance et 
de savoir-faire. 

L'attitude des gouvernements qui cherchent à composer avec 
les investisseurs étrangers nous semble plus réaliste et finalement doit 
mieux réussir à ouvrir la voie à la diffusion de l'entraînement. Toutes 
considérations politiques mises à part, les décisions de l'Iran et de la 
Grèce de ne pas toucher à une partie des bénéfices des sociétés étrangères, 
à charge pour elles de payer des impôts ou de réaliser des investissements 
(industriels ou collectifs), nous apparaît une bonne méthode pour lever 
cette catégorie d'obstacles. 

Sans qu'il ait été possible d'entrer dans le détail et de dé¬ 
crire longuement des structures socio-économiques, souvent étudiées par 
ailleurs, il nous a toutefois été possible de prendre conscience de l' exis ¬ 
tence des nombreux obstacles qui dans les pays sous-développés s'opposent 
à la diffusion de l'entraînement par les exportations. Nous avons toutefois 
commence a montrer comment certains gouvernements soucieux de bénéficier 
de l'effet d'entraînement, avaient pu prendre des mesures libératoires. 
Elles ne sont pas les seules et nous nous proposons maintenant de faire un 
recensement plus systématique des facteurs susceptibles d'améliorer la 
diffusion de l'effet d'entraînement par les exportations. 

§ 2 - Les facteurs d'amélioration de la diffusion de l'entraînement 

Ces facteurs sont le fruit de changement d'attitudes ou de ré¬ 
formes parfois profondes et il est préférable de les énumérer d'après les 
centres de décision qui sont susceptibles de les mettre en place. Dans le 
cadre des pays sous-développés, nous considérons que les centres de décision 
qui peuvent favoriser la diffusion de l'entraînement sont : les entreprises 
exportatrices, l'Etat, et les regroupements internationaux. Nous allons 
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envisager tout à tour leur action, et les effets de leurs décisions sur 
1*entraînement. 

a) Les entreprises exportatrices. 


Les entreprises exportatrices sont évidemment au centre du 
problème de la diffusion de l’entraînement puisque ce sont elles qui ont 
la charge de répartir dans l’économie de leur pays le surplus financier, 
ou technologique, qu'elles tirent de leurs exportations. Pour que la 
diffusion se réalise efficacement, il est nécessaire que les revenus 
qu’elles distribuent et les fournitures intermédiaires qu'elles achètent 
suivent des circuits de répartition et de relations intersectorielles 
homologues à ceux que l'on rencontre dans les économies où l’effet d'en¬ 
traînement se manifeste concrètement. Nous ne voulons pas dire par là que 
les économies sous-développées doivent nécessairement s'orienter vers les 
productions des économies industrielles, mais seulement qu'elles doivent 
s'orienter vers un type d'organisation qui assure aux courants monétaires, 
une plus grande fluidité. 

Pouraméliorer la circulation des flux à partir de leurs unités 
de production, les chefs des entreprises exportatrices ("autochtones" ou 
"étrangères") devraient d'une part assurer une répartition plus équilibrée 
des revenus entre le capital, le travail et la technologie et, d'autre 
part faire appel à des fournisseurs (de matières premières, de produits 
intermédiaires, ou d'équipements) intégrés dans le circuit des économies 
sous-développées. Il ne s'agit pas ici de préconiser une quelconque au¬ 
tarcie des pays non-industrialisés ou une politique de substitution des 
importations à outrance. Les tentatives qui ont été faites dans ces do¬ 
mines sont loin d'avoir toujours été couronnées de succès, (l) Au con¬ 
traire, lorsque nous évoquons le circuit des économies sous-développées, 
nous pensons aux appuis mutuels que peuvent s'apporter les entreprises appar¬ 
tenant à différentes nations d'un niveau de développement comparable. Mais 
nous posons ici le problème des regroupements internationaux comme centres 
de décision, problèmes que nous allons aborder ultérieurement. 

(1) Voir les exemples donnés par I. LITTLE, I. SCITOVSKY et M. SCOTT (1970) 
et synthétisés en début de leur ouvrage fondamental; pp.3-8, ainsi que 
l'argumentation théorique de KINDLEBERGER (1958) p.2kj>, et celle de 
J. VINER (1952) p.60. 
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En effet, nous avons défini les grandes lignes dece que de¬ 
vrait être l'action des chefs d'entreprise dans l'optique globale d'une 
plus grande efficacité de la diffusion de l'entraînement dont leurs entre¬ 
prises exportatrices sont la source. Mais il serait vain de se cacher 
que les nombreux obstacles (évoqués précédemment) qui gênent cette diffu¬ 
sion peuvent être levés parles seuls chefs d'entreprise. Leur volonté 
d'action personnelle est nécessaire mais insuffisante puisque les obsta¬ 
cles sont d'ordre socio-économique. L'intervention de l'Etat est indis¬ 
pensable pour faire aboutir cette transformation des circuits économiques 
pour les rendre propices à la circulation des flux d'entraînement. 

b) L'Etat 


Nous ne disons pas que tout doit se décider et se réaliser au 
niveau de l'Etat, mais sans son autorité peu de réalisations sont possi¬ 
bles. Il doit intervenir à deux niveaux, celui des structures socio-éco¬ 
nomiques et celui du soutien aux exportateurs. 

1 - En ce qui concerne les transfornâtions de structures on assiste ac¬ 

tuellement, dans le monde entier, à des bouleversements politiques 
dont le but est précisément la modification des structures sociales 
dans l'optique d'une répartition plus équitable des revenus : les 
modifications des structures sociales devant conduire à, ou devant 
être le résultat des modifications des structures économiques. Toutes 
les conceptions philosophiques et idéologiques sont concernées par les 
bouleversements politiques et pour notre propos, il ne serait pas 
utile de s'y attarder. Nous avons simplement indiqué dans les pages 
précédentes les grandes lignes des réformes qui, à nos yeux, étaient 
souhaitables pour la solution du problème économique qui nous occupe. 

2 - Pour ce qui est du soutien que l'Etat doit apporter aux exportateurs, 

différentes formes d'action sont envisageables. Elles n'ont pas toute 
la même portée, ni les mêmes modalités de mise en oeuvre car elles 
peuvent, dans certains..cas, comporter des inconvénients. 


La forme la plus simple de soutien de l'Etat aux entreprises 
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exportatrices est la subvention. L'Etat peut ainsi financer les équi- 
ments, la recherche de marchés à l'étranger (dans des opérations du 
genre de l"O.P.A." menée de la France vers les U.S.A. en 1971)* la 
fornation des personnels (cadres, employés et ouvriers). Fais il faut 
bien savoir que ces subventions ne doivent servir à la promotion des 
exportations que dans l'optique de l'entraînement par l'effet de pro¬ 
ductivité et par l'effet d'attitude. De cette façon, ces subventions 
peuvent servir à favoriser l'entraînement. Mais "elles ne doivent en 
aucun cas être utilisées pour masquer des coûts de production trop 
élevés car alors elles constituent une dévaluation de fait" (l). Il 
est certain que "si l'on prolonge ces mesures (de subvention) au-delà 
d'un certain temps, elles tendront à influer sur la capacité de pro¬ 
duction du pays. Mais c'est la contexture de production (et non la 
capacité) qui déterminera la position générale du pays en matière 
d'exportation" (2). 

Tout ceci veut dire que l'Etat se doit d'aider directement les 
entreprises exportatrices par des actions spécifiques visant à l'amé¬ 
lioration' de la productivité (pris dans un sens très large), mais que 
l'impact le meilleur ne sera pas obtenu par un financement permanent 
de ces entreprises. Cet impact sera au contraire amélioré, et la diffu¬ 
sion de l'entraînement facilitée, si l'Etat agit sur le tissu écono¬ 
mique dans lequel l'entreprise exportatrice s'insère. 

L'aide que l'Etat apporte indirectement aux entreprises expor¬ 
tatrices est de nature non seulement à améliorer le potentiel d'en¬ 
traînement de ces firmes mais aussi à faciliter la transmission et la 
répartition du surplus d'exportation dans l'économie sous-développée. 
Cette aide indirecte a pour nom infrastructure (portuaire, (3), rou¬ 
tière, ferroviaire, aérienne), assurances et crédits à l'exportation, 
enseignement technique, construction de logements, etc .. Enfin l'Etat 
peut accroître la masse du surplus d'exportation et élargir les voies 

(1) V. RAO (1Ç68) p.382. RAO raisonne à partir du cas de l'Inde, mais son 
point de vue est utilement généralisable. 

(2) DE VRIES (1967) p.13; 

(3) Cn a pu affirmer que "la modernisation des ports du Pérou produit dans 
ce pays des changements économiques et sociaux d'une immense portée" 
EBSTEIN (1971) p.33. 
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de passage de l'effet d'entraînement en intervenant, soit auprès 
d'autres états sous-développés, soit auprès des organismes interna¬ 
tionaux et pas seulement auprès de ceux qui sont spécialement char¬ 
gés des problèmes de développement. 

c) Les regroupements internationaux. 

Les pays industrialisés, ou les entreprises de ces pays ont de 
plus en plus tendance à se regrouper pour bénéficier d'un agrandissement 
des marchés, d'une diminution des droits de douane, d'une meilleure cir¬ 
culation des hommes, des biens et des capitaux. Ces regroupements ne se 
construisent pas sans difficultés entre pays qui ont souvent été ennemis 
il y a peu de temps, mais comme ils constituent une nécessité économique 
ils entrent peu à peu dans les moeurs. L'idée de regroupements entre pays 
sous-développés n'est pas nouvelle , mais ses résonnances politiques et 
coloniales ont jusqu'à me période récente altérées l'intérêt de son con¬ 
tenu économique. 

Dans le cadre de notre travail, ces regroupements se conçoivent 
à deux niveaux selon que les états y sont des partenaires indispensables 
ou des incitateurs éventuels. 

1 - Les états des pays sous-développés peuvent constituer entre eux des 
unions douanières ou des zones de libre-échange. En Afrique, en Asie 
du Sud-Est, en Amérique Centrale, certains regroupements interétati¬ 
ques de ce genre ont déjà vu le jour. Les avantages en sont multiples 
puisqu'ils découlent essentiellement du fait que les économies de ces 
divers états s'adressent chacun à un marchéplus grand. Les économies 
d'échelle sont donc me des motivations majeures de ces regroupements. 
Un autre avantage non négligeable est qu'ils permettent aux pays sous- 
développés de s'mir pour faire face aux exigences des pays industria¬ 
lisés, tant en ce qui concerne les exportations des pays sous-dévelop¬ 
pés vers les pays industriels que les exportations poussées par les 
dernières vers les premiers. 


La répartition des productions à l’intérieur de ces regroupe- 
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ments interétatiques peut se faire de façon coordonnée "à l'aide 
du critère de l'effet d'entraînement". (2) La démultiplication des 
moyens procurée par le regroupement facilite considérablement le 
choix et le financement des secteurs entraînants, mais il faut que 
les décideurs sachent que "la motricité ne doit pas être appréciée 
comme synonyme d'automacité". (2) 

Toutes les tentatives de regroupements interétatiques n'ont pas 
répondu aux espoirs que leurs auteurs y avaient mis. Ils avaient fait 
preuve d'une volonté de coopération, mais les citoyens de leurs pays, 
et surtout les entrepreneurs, ont pu ne pas adhérer immédiatement à 
ces zones de libre échange. (3) C'est pourquoi nous pensons qu'il est 
tout à fait souhaitable que ces regroupements interétatiques soient 
complétés et renforcés par des regroupements des entreprises de pays 
sous-développés. 

2 - Spontanément ou à la suite d'incitations de la part de l'Etat, les 
entreprises peuvent opérer des regroupements plus ou moins rigides, 
ce qui ne peut que favoriser l'efficience de l'entraînement par leurs 
exportations réciproques. Une des solutions de regroupement les plus 
intéressantes est constituée par les accords de sous-traitance inter¬ 
nationales. (4) Actuellement ces accords, d'ailleurs peu répandus, con¬ 
cernent surtout des fabrications dont les chefs de file sont des so¬ 
ciétés de pays industrialisés. Ces sociétés confient directement ou 
par 1 intermédiaire de leurs filiales (implantées dans les pays sous- 
développés) des travaux en sous-traitance partiellement ou totalement 
à des entreprises "autochtones", qui s'insèrent ainsi dans le courant 
mondial des échanges. Cette solution est intéressante, du point de 
vue de la valeur du surplus d'exportations car elle permet la réalisa¬ 
tion de conditions favorables à l'entraînement. Elle est également 

(1) BOURGU.TNAT (1968) p. 184-193. 

(2) id. p.192. Cette remarque confirme nos propres constatations sur le fait 
que 1 entrainement n'est Jamais un phénomène mécanique. Il réclame tou¬ 
jours une attitude volontariste. 

(3) Le marché commun latino-américain (ALALC) a connu des débuts difficiles. 
"Les décisions se heurtaient aux particularismes, aux nationalismes, à 
l'indifférence des peuples. Les économies se révélaient peu complémen¬ 
taires et les concurrences se trouvaient excitées". P. LEON (I9ô9)p.371 

(4) S. WATANAEE (1972). 
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très intéressante du point de vue de la diffusion de l'entraînement 
par les exportations car elle pousse à la création ou à la croissance 
d'entreprises auxiliaires, intermédiaires, spécialisées, celles-là 
même dont l'absence fait actuellement défaut dansle réseau des rela¬ 
tions intersectorielles des pays sous-développés. Elle permet de réduire 
leur désarticulation, sinon de la supprimer. 

Il serait bien sûr souhaitable que ces accords de sous-traitance 
concernent des entreprises "autochtones" qui ainsi feraient la preuve 
de leur dynamisme. Malheureusement les pays sous-développés sont encore 
trop pauvres en capitaux et en "managers" pour que ce souhait puisse 
se concrétiser rapidement. 
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CONCLUSION AU SOUS CHAPITRE II 


Malgré les obstacles de toutes natures, intérieurs ou inter¬ 
nationaux qui freinent, limitent, et dans certains cas interdisent 1*en¬ 
traînement de la croissance des pays sous-développés par leurs exportations, 
nous pensons que ce mécanisme peut fonctionner, et dans quelques pays 
fonctionne déjà. Il est de la plus haute importance que les conditions fa¬ 
vorables à 1*apparition d*exportations entraînantes puissent progressive¬ 
ment s 1 instaurer dans les pays sous-développés, mais aussi dans les pays 
industriels développés. A partir du moment où 1*entraînement par les expor¬ 
tations pourra commencer à agir efficacement, le phénomène ne pourra que 
s'amplifier de façon cumulative puisque "le commerce extérieur en tant que 
tel est un facteur propulseur de transformations structurales dans un pays 
sous-développé".(l) 

Néanmoins, ce moment se situe encore pour beaucoup de pays sous- 
développés à un horizon éloigné du fait de nombreuses résistances psycholo¬ 
giques, sociales et surtout économiques et financières qui font obstacles 
aux transformations nécessaires à son arrivée. Des voix plus autorisées 
que la notre se sont déjà élevées dans le Monde pour réclamer une profonde 
modification d'attitude de la part des pays industriels. Les secousses des 
marchés des produits énergétiques et miniers depuis l'automne 1973 , dues à 
l'initiative des pays producteurs enfin unis, doivent à cet égard constituer 
un avertissement sérieux aux pays riches. Nous n'avons pas la prétention de 
nous fairel'avocat d'une cause fort bien défendue par ailleurs. Nous avons 
simplement voulu montrer, dans ce chapitre, comment l'analyse de la relation 
exportations-croissance, renouvelée par l'apport de l'effét d'entraînement 
peut essayer de comprendre une partie des problèmes cruciaux qui se posent 
aux pays sous-développés. 

+ 

+ + 

Cet objectif du chapitre que nous venons de terminer s'intégre 
totalement au but que nous avons cherché à poursuivre dans toute cette se- 


(1) C. FURTADO (1970) p.175. 
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conde partie. Au terme de celle-ci nous pouvons conclure que l'effet d'en¬ 
traînement, dans tous les cas où son apparition est possible, agit concrè¬ 
tement pour déterminer et soutenir la croissance des unités exportatrices, 
celle des unités qui sont liées aux unités exportatrices et donc la croissan¬ 
ce de l'ensemble du pays exportateur. Les conditions générales qui favori¬ 
sent la présence d'exportations entraînantes ne sont cependant pas toujours 
réalisées ni dans les pays industriels, ni surtout, nous venons de la voir, 
dans les pays sous-développés. 

Pour saisir l'intérêt de la notion d'exportations entraînantes 
dans la réalité économique, nous avons pensé qu'il serait utile de mettre 
à l'épreuve les raisonnements que nous venons de développer. Pour cela 
nous allons donc utiliser les instruments de mesure de l'entraînement pré¬ 
cédemment présentés et nous allons nous pencher sur le cas de. la France 
des années i 960 , pour savoir d'une part si l'effet d'entraînement de la 
croissance par les exportations a pu se manifester dans notre pays et 
d'autre part qu'elle a été l'intensité de ce phénomène. 



TROISIEME 


PARTIE 


LA MESURE DE L'ENTRAINEMENT DE LA CROISSANCE PAR LES EXPORTATIONS 


LE CAS DE 


LA FRANCE 
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"Privés de la possibilité de contrôler une expérience, il nous 
faut nous en tenir à l'interprétation de l'évidence, et toute interpréta¬ 
tion implique un jugement; nous ne pouvons jasais avoir une réponse défi¬ 
nitive" (l). Le scepticisme, le "doute scientifique", qui est de règle 
dans toute méthode expérimentale, doit particulièrement s'exercer dans une 
étude du genre de celle que nous menons. Nous avons soutenu, dans la Deuxième 
Partie, que la relation entre les exportations et la croissance pouvait 
exister dans certains cas, grâce au phénomène de l'entraînement, et nous 
devons soumettre cette thèse à l'épreuve de la réalité économique chiffrée. 

Il ne s'agit pas de confirmer coûte que coûte les développements théoriques 
précédents. Il faut plutôt chercher à les illustrer par des méthodes de me¬ 
sure, connues ou nouvelles. 

Nous nous sommes expliqués, dans l'introduction générale, sur 
les raisons qui nous ont amené à nous limiter au cas de la France dans 
cette tentative de mesure de l'entraînement de la croissance par les expor¬ 
tations. A ces raisons générales, il nous faut ajouter des motivations plus 
spécifiques. La mesure en économie réclame un arsenal statistique dont l'im¬ 
portance, en quantité et en qualité, augmente avec la complexité des métho¬ 
des mises en oeuvre. Nous n'avons pas la prétention d'avancer que les métho¬ 
des que nous avons proposées sont révolutionnaires et réclament des statis¬ 
tiques actuellement inconnues. Mais il est certain que faute de pouvoir re¬ 
pérer, dès leur origine, les exportations "structurelles" et les exporta¬ 
tions "conjoncturelles", par exemple, nous sonmes contraints de rechercher 
des séries chiffrées qui ne seront que des substituts à une saisie directe 
du phénomène. La définition des signes les plus représentatifs de l'en¬ 
traînement par les exportations en France laisse une part importante au ju¬ 
gement personnel de celui qui la propose. Aussi devons-nous souligner le 
risque permanent d'erreur dans l'expérimentation, risque qui est partout pré¬ 
sent dans la dernière partie de notre recherche que nous entamons maintenant. 

En France les exportations sont globalement saisies, par pro¬ 
duits et par destination, grâce aux statistiques douanières. Il est plus 
difficile de connaître leur origine par unité de production. On aurait pu 
penser que la Banque Française pour le Commerce Extérieur, le Centre Français 
(anciennement "National") pour le Commerce Extérieur, disposaient de rensei- 


(1) J. ROBINSON (1967) p.4l. 
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gnements intéressants sur les entreprises qui exportent une partie de 
leurs exportations. Nous devons indiquer que migré plusieurs démarches 
auprès des différentes instances de ses organismes, il ne nous a pas été 
possible d'obtenir de précisions particulières par exemple sur les carac¬ 
téristiques des entreprises titulaires de la carte d'exportateur. Par contre, 
la Direction de la Prévision, le Commissariat Général au Plan et l'INSEE 
nous ont fourni des documents sans lesquels il ne nous aurait pas été possi¬ 
ble de mener à bien certains des développements de cette Troisième Partie. 

Au cours de la Première et de la Deuxième Partie, nous avons 
manifesté le souci d'approcher le phénomène de la relation exportations- 
croissance par diverses méthodes, afin d'améliorer la sécurité de la recher¬ 
che et la fiabilité de nos résultats. Nous avons proposé plusieurs clivages 
pour déterminer si des exportations pouvaient ou non être qualifiées d'en¬ 
traînantes : 

- clivage entre exportations poussées et exportations tirées, 

- clivage selon la modalité d'entraînement par l'effet de dimension, l'effet 
de productivité ou l'effet d'attitude, 

- clivage entre approche globale et approche sectorielle. 

Les deux premiers clivages sont d'ordre théorique, ils permettent 
d'expliquer le processus de l'entraînement par les exportations, mais ils 
sont inutilisables (faute de repérage statistique) pour mesurer les expor¬ 
tations entraînantes. Aussi nous allons avoir recours au troisième clivage 
qui a le mérite d'appartenir à un découpage, devenu classique de la Science 
Economique en Economie des Agrégats et Economie des Unités. Certes ce dé¬ 
coupage peut apparaître factice, illusoire ou dangereux. Sur le plan didac¬ 
tique, il demeure pourtant fort utile. 

Nous nous intéresserons, en premier lieu, à l'approche globale 
de l'entraînement de la croissance française par les exportations. D'abord 
parce que la croissance est elle-même un phénomène global, même si elle 
n'est pas aussi généralisée que l'on a pu parfois le prétendre. Ensuite 
parce que théoriquement et statistiquement c'est par cette approche globale 
que l'on a commencé à étudier la relation exportations-croissance (cf.Première 
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Partie). Toutefois cette méthode de mesure par les agrégats, pour inté¬ 
ressante qu'elle soit, n'en comporte pas moins des limites intrinsèques. 

Aussi, en second lieu, nous présenterons les mesures que nous 
avons pu effectuer en nous appuyant sur des méthodes "déglobalisées" qui 
aurons pour base des statistiques par secteurs d'activité et même par entre¬ 
prises exportatrices. L'intérêt de cette approche sectorielle sera confirmé 
par les résultats auxquels elle permet d'aboutir. 
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CHAPITRE I : I A MESURE GLOBALE DE L 1 2 3 ENTRAINEMENT PAR LES. EXPORTATIONS . 

Au plan global, 1 *entraînement de la croissance par les expor¬ 
tations doit se saisir de façon dynamique, ainsi que nous l r avons indiqué 
plusieurs fois. Ce caractère dynamique de 1*entraînement nécessite une mé¬ 
thodologie qui fasse à la fois appel à des relations fonctionnelles entre 
différentes variables (représentatives des exportations et de la croissance), 
et à des décalages temporels (matérialisant 1 *enchaînement logique de 
1 *évolution successive des exportations et de la dimension de l’imité ex¬ 
portatrice). Parmi les différents modèles macro-économiques offerts par 
la littérature que nous avons consultée, nous n’en avons pas trouvé qui 
satisfaisaient simultanément ces deux exigences (l). Nous avons donc été 
conduit à élaborer un ensemble économétrique adapté à notre propos et aux 
réflexions théoriques menées plus haut ( 2 ). Dans ce chapitre notre première 
etape va donc consister a présenter le modèle que nous avons conçu à par¬ 
tir de certains travaux analysés dans la Première Partie. 

Il y a ensuite deux façons d’employer ce modèle : on peut poser 
le problème de l’entraînement de façon relative ou de façon absolue. 

Poser le problème de l’entraînement de façon relative revient 
a chercher si à une période donnée la croissance ultérieure d’un pays in¬ 
dustriel (la France) sera plus grande grâce & une augmentation des expor¬ 
tations ou grâce à une augmentation des investissements. Même si les ex¬ 
portations entraînantes engendrent nécessairement des investissements, à 
1 *équilibré et au cours du processus de croissance il y a concurrence entre 
ces deux emplois du produit national ( 3 ). Comme la croissance est déséqui¬ 
librée, les emplois et les ressources de l’économie évoluent de période en 
période, et se déterminant les uns les autres, déclenchent une évolution du 
revenu. Le traitement que nous allons appliquer à notre modèle va donc 


(1) cf. Première Partie. 

( 2 ) cf. Deuxième Partie. 

(3) Cette concurrence est d’autant plus marquée qu’elle ne touche pas simple¬ 
ment les flux monétaires mais également les flux réels (les exportations 
sont peur une part variable, mais importante, constituées de biens d’é¬ 
quipement) . Après 19^5 la nouvelle demande mondiale orientée vers les 
biens de production a entraîné une concurrence entre les besoins inté¬ 
rieurs d’investissement (reconstructions, obsolescence) et les besoins 
d’exportations, rendus plus impérieux par la pénurie chronique de ressour¬ 
ces en devises." G. RREMAUD ( 1966 ) p.19* Nous retrouvons donc au niveau 

de 1 ’expérimentation le problème des conditions générales de l’entraîne¬ 
ment aborde au niveau théorique lors de l’étude de la concurrence entre 
demandes extérieure et intérieure. 
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permettre de savoir si, dans ses structures de 1Ç68, la France pouvait 
connaître une augmentation de son revenu plus grande par 1*augmentation de 
ses exportations que par 1* augmentât ion de ses investissements (l). Cette 
mesure globale, nais en termes relatifs, des potentialités d 1 entraînement 
du revenu de la France par les exportations fera l'objet de notre seconde 
section. 


L'autre emploi du modèle, qui consister à poser le problème de 
l'entraînement de façon absolue, relève de la méthode du surplus de pro¬ 
ductivité globale et de l'affectation de ce surplus entre les différents 
partenaires économiques nationaux. Malheureusement, ainsi que nous nous 
en expliquons clans la conclusion de ce chapitre, il ne nous paraît pas 
scientifiquement raisonnable de nous engager dans une mesure du surplus 
global d'exportations au sein d'une recherche comme la notre. 


(1) En se référant à l'identité d'équilibre Y+M=C+I+X, il faudrait 
également apprécier l'évolution relative de la consommation, d'autant 
plus que"en Allemagne la formation et le maintien d'un excédent exté¬ 
rieur élevé et l'accroissement rapide de l'investissement brut intérieur 
ont impliqué un recul relatif de la consommation intérieure dans son 
ensemble et surtout de la consommation privée”. M. BEAUD (I968)p.l7ô. Mais 
nous pensons que le but de la croissance est (en première analyse), au 
moins ]e maintien relatif ou mieux l'augmentation de la consommation to¬ 
tale (publique et privée). On ne peut donc tabler à long terme sur une 
stagnation de l'objet de la croissance; c'est pourquoi nous ne mesurerons 
pas les termes de cette alternative exportations-consommation. 



SECTION I : Le modèle global d'entraînement de la croissance par les 
exportations . 


L'entraînement global d'une économie par ses exportations doit 
s'étudier en termes de flux et de pôles. Cette nécessité nous a conduit 
naturellement à fonder le modèle global d'entraînement surin schéma des¬ 
criptif d'un circuit économique élémentaire. Nous avons adapté ce vieil 
outil de la Pensée Economique (dont la première version remonte au "ZIG-ZAG" 
de F. QUESNAY) et nous en présentons notre version dans le premier paragra¬ 
phe. Tel que nous l'avons établi le circuit sert de support au modèle global 
que nous développons dans le deuxième paragraphe, sur le plan théorique. 

§ 1 : Le circuit, base du modèle global . 

Nous aurions pu nous référer au circuit élaboré pour les besoins 
de la Comptabilité Nationale (l) , mais nous ne pouvons l'utiliser pour notre 
recherche car : 

- il privilégie l'équilibre des biens et services, or le raisonnement en 
terme d'équilibre ne nous est pas utile puisqu'alors il s'agit de sta¬ 
tique comparative et non de dynamique. 

- les relations avec l'extérieur (au moins les échanges de marchandises) 
n'ont comme origine ou comme destination que le compte "biens et services" 
au-delà duquel il n'y a plus de différenciation entre les flux purement 
nationaux et les flux dépendants de l'extérieur. 

- ce schéma ne peut absolument pas servir à mettre en évidence les pôles 
(centres de décisions) qui sont susceptibles d'être à l'origine de l'en¬ 
traînement de la croissance par les exportations. 

Nous avons donc dû construire un nouveau schéma de circuit dont 
nous allons présenter successivement les critères de construction et les 
avantages pour la mise sur pied du modèle global. 


(1) Tel qu'il est présenté dans E. MOSSE ( 1965 ) p. 16-35 et dans D. FLOUZAT 
( 1969 ) p.220-2U9. 
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a ) Les critères_de construction_du circuit. 

Ces critères sont théoriques, ce qui fait que les utilisations 
de ce circuit à des fins de calculs nécessiteront un certain nombre de 
conversions par rapport aux données de la Comptabilité Nationale. Les pôles 
et les flux retenus dans le schéma dépendent de ces critères de construction. 

1 - Les Pôles. 


Nous avons besoin de représenter les pôles qui sont les centres 
décideurs principaux (essentiellement l r Etat et les entreprises) et les 
pôles que l’on peut considérer comme étant des centres décideurs secondaires 
(les particuliers par exemple). Nous n’accordons au pôle "Particuliers” que 
le statut de centre décideur secondaire, car nous avons pensé ainsi mieux 
refléter la réalité du pouvoir économique tel qu’il se manifeste dans une 
économie industrielle développée. Il va de soi que dans une économie sous- 
développée le pôle "Particuliers" serait toujours un centre décideur secondair 
mais qu’il faudrait inclure l’extérieur parmi les centres décideurs princi¬ 
paux, pour les raisons que nous avons développées précédemment (l). 

Les raisonnements que nous avons suivi ont nécessité le recours 
à des concepts tels que celui de pouvoir économique et celui de domination, 
introduits par le Professeur F. PERROUX, car sans eux nous aurions perdu 
ce qui fait l’essence de la croissance : le déséquilibre (2) Dans la phase 
expérimentale de notre recherche, nous devons également essayer d’en tenir 
compte. Avec GALBRAITH (1968), nous avons appris que le pouvoir économique, 
dans les pays développés, était aux mains de la "technostructure" (cadres 
supérieurs des entreprises et des administrations). Les individus regroupés 
sous ce vocable possèdent collectivement une sorte de rente de situation 
qui leur confère un pouvoir de décision (voire de domination) quasi discré¬ 
tionnaire. Face à eux, les particuliers "ne choisissent pas, parce qu’ils 
ne peuvent pas choisir. Ils n’ont en effet pas le choix entre un logement 


(1) Cf. Deuxième Chapitre, chapitre III, sous-chapitre II. 

(2) Il faudrait bien sûr nuancer cette affirmation pour n’admettre comme dés 
qui libre-source de croissance que des différences de potentiel qui soien 
vraiment des sources de richesse (matérielle et morale) et non des causes 
d’appauvrissement pour les pôles au détriment desquels le déséquilibre 
s’établit. 


cl <D\ 






et une automobile, mais entre une automobile existante et un logement 
inexistant..." (l). , 

Ils ont en plus de la difficulté à choisir entre deux biens 
existants du fait du conditionnement dénoncé par GALBRAITH (publicité "contrai 
gnante", effet de démonstration et effet d'imitation). Il ne faut pas bien 
sûr glisser vers la critique trop à la mode de ce que l'on a coutume d'appe¬ 
ler (à tort) la "Société de Consommation", mais il faut par contre savoir 
reconnaître que les particuliers en tant que consommateurs sont dominés 
par l'Etat, les entreprises, et dans certains cas par l'extérieur. Ces pôles 
décideurs principaux entraînent les particuliers et la croissance de leurs 
revenus; encore faut-il savoir comment et de combien. 

En définitive, nous plaçons donc au centre du circuit les entre¬ 
prises, sources de revenus et de la richesse nationale. Dans cette phase 
de l'analyse nous présentons l'ensemble des entreprises comme une entité 
indifférencié. Mais nous serons par la suite amenés à faire apparaître des 
entreprises ou des groupes d'entreprises (secteurs) dont le rôle est déter¬ 
minant dans l'injection de revenus dans le circuit, "car l'analyse de la 
croissance finit toujours par être sectorale et non globale”(2). Ce phéno¬ 
mène de différenciation sera d'autant plus apparent que nous introduirons 
les flux de revenus dûs aux exportations, car il est connu que les expor¬ 
tations sont assez concentrées par secteurs (ou par produits) ce qui, bien 
entendu, renforce l'effet-moteur de ces secteurs (ou de ces branches), ainsi 
que nous assayerons de le prouver dans la suite de notre travail. 

Enfin, nous incluons dans notre circuit deux pôles presque tota¬ 
lement dépendants : le marché des capitaux et la distribution. Ces deux pôles 
nous servent de "compte-écrans" pour un certain nombre de flux entre la 
nation et l'extérieur, flux qu'il est intéressant de visualiser. 

2 - Les flux. 

Plutôt que de représenter les flux réels qui limitent sensible¬ 
ment la portée d'un circuit, nous avons préféré recourir aux flux monétaires. 


(1) A. COTTA (1962) p.223. 

(2) A. COTTA, Idem p.201. 
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Ceci se comprend aisément à la lecture de notre schéma où nous faisons 
apparaître des flux d'épargne, d'investissements entre la Nation et l'Ex¬ 
térieur, de revenus entre les différents pôles. D'autre part, ces flux 
sont datés suivant un entraînement qui se veut logique et que nous Jus¬ 
tifierons au moment où nous étudierons les variables du modèle dynamique 
issu du circuit. Pour l'instant Indiquons simplement que nous avons re¬ 
tenu trois périodes : 

- La période centralet qui représente la durée du processus de production. 
Elle concerne tous les flux liés instantanément à la production (par exem¬ 
ple le versement des salaires) et aussi tous les flux qui n'ont pas à être 
décalés de façon quelconque par rapport à cette période (par exemple les 
investissements étrangers dans la Nation). Les flux de la période centrale 
t sont figurés sur le graphique N°4. 

- La période t-1 , précédant le processus de production. Nous y avons situé 
les flux qui devaient nécessairement préexister à l'activité productive 
(importations de biens intermédiaires). Ces flux sont figurés sur le gra¬ 
phique N°3. 

- La période t+1 , suivant le processus de production et qui regroupe tous 
les flux qui découlent de ce processus (versement des revenus du capital, 
paiement des biens de consommation, des impôts, etc ...). Ces flux sont 
figurés sur le graphique N°5 qui regroupe également les flux des autres 
périodes. 


b) Les avantages du schéma de circuit. 


- Le schéma permet de mettre en évidence, outre le pôle extérieur, qui nous 
intéresse au premier chef, les différents pôles principaux et secondaires 
d'une économie, et en particulier : 

+ Le pôle de la distribution qui fait mieux apparaître 
la spécifité des flux de paiements d'importations 
(finales d'une part, intermédiaires d'autre part). 







GRAPHIQUE H°3 : LE SCHEMA DU CIRCUIT EN T-l 
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GRAPHIQUE N° 5 : LE SCHEMA COMPLET DU -CIRCUIT ( T-1, T , T+1 ) 
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+ Le pôle "marché des capitaux" qui permet de montrer la 
place des investissements intérieurs et étrangers dans 
le processus de la croissance. Ce pôle, par un traitement 
approprié,, servira aussi à résoudre le problème posé sous 
forme d'alternative : "la croissance est-elle entraînée 
par les exportations ou par les investissements ?". 

- Les principaux flux entre la Nation et l'Extérieur sont représentés sur 
le schéma. Ils auraient une certaine importance pour les pays sous-déve- 
loppes (exemple aide accordée par l'étranger à la Nation, ou revenus 

des investissements effectués par l'étranger), mais ils sont également 
indispensables pour l'étude de l'entraînement global de l'économie fran¬ 
çaise . 

- Les flux peuvent être visualisés et les pôles dominants saisis au moins 
grossièrement.Une présentation graphique plus complète, mais aussi plus 

complexe, faciliterait encore cette double perception (par exemple, en 
attribuant aux flux une épaisseur de traits correspondant à leur impor¬ 
tance en volume). 

Par contre, un schéma de ce genre ne peut pas rendre compte 
des modifications de structure qui s'opèrent au cours de la croissance : 
modification des parts relatives des flux, évolution de la situation in¬ 
terne de chaque pôle (productivité, prix, attitudes). Cet inconvénient 
ne doit pas cependant nous empêcher de tenter la construction du modèle 
global d'entraînement. 
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§ 2 - Le modèle global d’analyse de l'entraînement par les exportations . 

Nous allons examiner successivement les hypothèses, les varia¬ 
bles, les équations, le fonctionnement et les résultats que l'on peut théo¬ 
riquement attendre de ce modèle. 

a) Les hypothèses. 


Pour simplifier le raisonnement, nous allons poser un certain 
nombre d'hypothèses qui viennent compléter les orientations globales que 
nous avons indiquées ci-dessus, dans la présentation du schéma de circuit. 

- les flux sont évalués à prix constants, 

- il n'y a pas de changement institutionnel fondamental 
(nationalisation, forte variation des taxes sur le commerce 

extérieur ...), 

- les parités entre la monnaie nationale et les monnaies étran¬ 
gères sont stables, 

- on suppose une bonne mobilité (possibilité d'adaptation) des 
facteurs de production, qui peuvent d'ailleurs être sous- 
employés, 

- le système n'est pas supposé revenir à l'équilibre à la fin 
de chaque période. Il fonctionne au contraire par déséquili¬ 
bre cumulatif d'une période sur une autre. 

b) Les variables. 

Relativement nombreuses, toutes les variables sont nécessaires 
pour donner au modèle un minimum de consistance. Elles sont en relation 
directe avec les flux du schéma qu'elles ne font que symboliser. Nous avons 
été conduit à définir ces variables comme un prolongement du modèle statique 
de TOT .EDO (1S'€9) (af. Première Partie, chapitre I). Considérant que tout le 
processus de production s'effectue pendant la période t, nous classons les 
variables selon leur appartenance à l'une des trois périodes t-1, t, t+1. Il 
n'est pas possible, pour l'instant, de préciser la durée concrète de la 
période t, elle est vraisemblablement comprise entre un an et un trimestre 
(nous reviendrons sur ce p>oint par la suite). 
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1 - Les variables de la période t-1. 


m 


t-1 


les importations intermédiaires nécessaires à la productic: 


TMI : les droits et taxes sur importations intermédiaires. 


2 - Les variables de la période t. 


MFj. : les importations finales, indépendantes de la production. 

WT : les revenus du travail dans les entreprises. On peut en 

U 

effet considérer que les entreprises font une avance sur 
leurs recettes pour payer leur personnel. Ces avances 
peuvent d’ailleurs être alimentées par du crédit à court 
terme qu'il est impossible de faire figurer dans le modèle 

11^ : les impôts indirects et la parafiscalité provenant des 

entreprises puisque ce flux est intimement lié à l'acti¬ 
vité de production et au versementdes salaires. 

TMF^ : les droits et taxes sur importations finales. 

WE : les revenus des agents de l'Etat puisque les particuliers 
fournissent du travail à l’Etat dans les mêmes conditions 
qu'au pôle des entreprises. Pour verser ces traitements, 
l'Etat dispose de recettes dans lajériode t et en outre 
il peut faire appel aux avances du Trésor (autre forme 
de crédit à court terme ; nor> représentable). 

PS : les prestations sociales, qui ne sont que laredistribution 
de la parafiscalité reçue dans la meme période. 

S : les subventions accordées par l’Etat pour soutenir l f ac- 
x 

tivité productive qui se déroule en T. 


AE 


t 


: l'aide accordée par l'Extérieur à la Nation. 




IE^ : l'Investissement de l'extérieur dans la Nation. Ce flux 
comme le précédent est totalement indépendant du fonc¬ 
tionnement du circuit national, il pourrait d'ailleurs 
être alimenté le cas échéant par les recettes sur les 
importations intermédiaires. 

3 - Les variables de la période t+1. 


: l'achat de biens finaux par le secteur distribution. En 
effet, on ne peut faire autrement que de considérer que 
tous les biens sont vendables à l'issue de la période t, 
et qu'ils ne sont effectivement vendus aux consommateurs 
finaux (particuliers et Etat) que pendant la période t+1. 

X : pour la même raison, les exportations (ou tout au moins 
leur paiement) ne peuvent intervenir qu'une fois le pro¬ 
cessus de production achevé. 

C : la consommation des particuliers. 

CE^ + ^ : la consommation de l'Etat. 

E^ + ^ : l'épargne des particuliers. 

EP^_ + ^ l'épargne brute de l'Etat. 

PR_k + ^ • les provisions pour réserves et amortissements des 
entreprises. 

: les investissements des entreprises. 


IP t+ ^ : les investissements publics effectués par l'Etat. 


IDE 


t+1 


impôts directs des entreprises. 


IDP 


t+1 


impôts directs des entreprises. Ces deux variables ne peu¬ 
vent se placer qu'après la perception des revenus. 



: revenus du capital versés par les entreprises aux par¬ 
ticuliers. 

: investissements de la Nation à l’extérieur. 

: aide accordée par la Nation à l'extérieur. Pour ces deux 
derniers flux, la datation en t+1 est plus difficile à 
justifier; en effet, il nous a semblé plus logique de 
penser qu'il s'agissait là d'emplois non prioritaires 
de revenus (pour l'Etat et pour le Marché des Capitaux) 
et qu'ils ne prenaient leur place dans le circuit qu'une 
fois les autres emplois assurés. 

Nous assimilons enfin à la période t+1 les revenus de capitaux 
échangés entre la Nation et l'extérieur : 

KE : revenus des capitaine étrangers placés dans la Nation. 

u * _L 

KN : revenus des capitaux nationaux placés à l'étranger. 

u "• _L 

c) Les équations. 

Les équations que nous présentons maintenant résument les équili¬ 
bres auxquels doivent satisfaire tous les pôles à l'issue du déroulement com¬ 
plet du cycle de fonctionnement du circuit : c'est-à-dire qu'il faut égaliser 
la somme des flux entrants (en t-1, t, t+l) , pour chaque pôle. Il est bien 
entendu que l'équilibre que nous recherchons ainsi pour chaque pôle est tota¬ 
lement différent de l'équilibre global qui pourrait se dégager du fonction¬ 
nement de l'ensemble du circuit, équilibre global que nous n'avons pas retenu 
pour notre étude de la croissance. 

Parmi les équations descriptives il faudrait inclure des équations 
de comportement, mais dans l'état actuel de nos travaux, et en raison du 
traitement adopté il ne nous a pas été possible de les préciser. 


K 


t+1 


IN 


t+1 


AN 


t+1 
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1 - Equilibre du pôle ENTREPRISES : 


ra t-i + n t + IDE t+l + K t+1 + PE t+i * “t+l + %. 


s t ♦ x t+l + x t+l + “t+l + I t + 1. 


2 - Equilibre du pie DISTRIBUTION : 


y t+ i + ME t + TMF t + C t+1 + CB t+1 . 


3 ~ Equilibre du pôle ETAT : 


TMF. + TMI . + II. + IDE + IDP AJ , + 11» + AE. = 

b t-l t t+l t+l t+l t 

s t + “t+i * “t + ps t + "t+i * Œ t+i- 
1| - Equilibre du pôle PARTICULIERS : 


w t + K t+i + ps t + ^ + °t+i = IDP t+i + c t+r 


5 - Equilibre du pôle MARCHE DES CAPITAUX : 


EP. .- + IE. + PR. - + E = H» + 1 .^ + IN . 
t+l t t+l t+l t+l t+l t+l 


6 - Equilibre du pôle EXTERIEUR 


d) 


“t + “t-i* M t+i + “t+i + n 't+i= "t + ra t+i + IE t * x t+i 
Le fonctionnement du modèle. 


Tel que nous l’avons conçu, il est évidemment très difficile de 
faire fonctionner ce modèle selon les critères classiques de 1’économétrie (1) 
Le nombre d’équations et d’inconnues est trop important pour arriver à obtenir 
aisément des résultats significatifs. 


(l) Tel qu’ils sont exposés par exemple dans MALINVAUD (1964) p.478-499 
(modèles à retard échelonnés) et p.503 et suiv. (modèles à équations 
multiples en économie). 
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Le "détour de production" du modèle économétrique classique ne 
nous semble donc pas rentable et nous lui avons préféré un traitement peut- 
etre moins complet mais plus simple. Ce traitement nous a été inspiré par 
TAYLOR (l) qui l’applique lui-même à un modèle de sa conception, construit 
pour montrer l’entraînement des économies sous-développées par le secteur 
des exportations. Nous pouvons donc ranger les flux dans un tableau carré 
en les ordonnant selon leurs pôles d’origine (en colonne) et leurs pôles 
de destination (en ligne) (Voir le tableau N°1 page suivante).La somme 
des éléments d’une ligne est égale à la somme des éléments d’une colonne 
correspondante; on retrouve de cette manière les équations d’équilibre dé¬ 
crites précédemment. 

A partir de ce tableau entrées-sorties on construit ensuite un 
tableau des coefficients donnant la valeur du flux de chaque case nécessaire 
à la réalisation d’une unité du "produit" du secteur considéré : Y l3 Y^, Y^, 
.... Yg. Ceci permet d’écrire les identités suivantes : 


*11 


Y 1 + a 12 Y 2 + a l3 Y 3 + a l4 X h + a l5 Y 5 + a l6 Y 6 “ Y l 


a 21 Y 1 + *22 Y 2 + *23 Y 3 + & 2h Y 4 + *25 Y 5 + *26 Y 6 Y £ 


a 6l Y l + *62 Y 2 + *63 Y 3 + a 6U Y k + *65 Y 5 + *66 Y 6 “ Y 6 


(N.B : Le tableau des coefficients (tableau n°2) est donné page 
suivante). 


(l)-Cf. I. TAYLOR (1968) p.23-3 1 *. 
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TABLEAU N° 1 : TABLEAU ENTREES-SORTIES DES FLUX PAR POLE 


_ Sorties 

Entrée?^' 

ENTRE¬ 

PRISES 

DISTRI¬ 

BUTION 

ETAT 

PARTI¬ 

CULIERS 

MARCHE DES 
CAPITAUX 

EXTE¬ 

RIEUR 

TOTAL 

ENTREPRISES 

0 

Y t + 1 

S t 

0 

I t+1 

M t + 1 

Y 1 







X 

t+1 


DISTRIBUTION 

0 

0 

CE t + l 

C t + 1 

0 

0 

Y 2 

ETAT 









IY t 

TMF t 

0 

IDP t + l 

IP t + l 

AE t 

ï 3 


IDE t + l 







particuliers 

wr 

0 

WE t 

0 

0 


Y U 


K t + i 


PS t 



(en partie) 


MARCHE 

DES 

CAPITAUX 

PR t + i 

0 

EP t + l 

E t + 1 

0 

IE t 

*3 

EXTERIEUR 

MI t-i 

MF 

X 

M t + 1 

0 

IN t + l 

0 

Y 6 


“t+x 







TOTAL 

Y i 

_i 

*3 

Y u 

*5 

Y 6 
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TABLEAU N°2 : COEFFICIENTS DE PRODUCTION UNITAIRE PAR POLE 


“il 


= O 


a !2 


Yt+1 


13 


a lU 0 


KN 


a 15 = 


a l6“ 


t+l 

Ç t+1 


21 = O 


a 22 = ° 


a 23 = Œ t +1 


a 2k °t+l 


a 25 = ° 


a 26 = ° 


II + TMI 
t+l + t-I 


IDE 


t+l 


a 31 = 


S 32 


TMF, 


a 33 = ° 


l 3U 


IDP 


t+l 


a 35 = üt±l 


AE. 

a 36 = -i- 


K 

+VFT, 


t+l 


WE 

+ 1 

PS. 


KN 


t+l 


a Ui “ 


* 1*2 


a, ^ = 


x l*3 


a UU = 0 


a» =0 

1*5 


* 1*6 


PR 


t+l 


EP 


t+l 


E 


t+l 


IE. 


a 51 = 


a 52 = ° 


a 53 




a 55 = ° 


l 5 6 


MI 

KE 


t-1 

t+l 


MF, 


AN 


t+l 


IN 


t+l 


a 6l " 


a 62 " 


a 63 = 


a 61* " 0 


a 65" 


a 66 " 0 
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Puique l'on s'intéresse à l'entraînement de la croissance par les 
exportations, il faut réécrire le système d'identités en fonction du vecteur 
colonne Yg, représentatif des flux monétaires venant de l'extérieur (en par¬ 
ti culier le paiement des exportations) : 


Y 1 ' a il Y 1 " a !2 Y 2 - a l 3 Y 3 " a iU Y U - a l 5 Y 5 ° °t + l + X t + 1 

Y -a Y-a Y-a Y-a Y-a Y = 0 
21 1 22 2 23 3 2h b 25 5 

Y 3 " a 31 Y 1 " a 32 Y 2 " a 33 Y 3 " a 3^ Y *i " & 35 Y 5 = 

Y b ~ a ltl Y 1 “ %2 Y 2 “ %3 Y 3 ~ a 4U Y b " %5 Y 5 = ^t+l 

Y 5 " a 51 Y 1 " a 52 Y 2 “ a 53 Y 3 ” a 5^ Y b " a 55 Y 5 = IE t 

Le but de notre recherche est de montrer comment le vecteur Y-- 

o 

'entraîne" la croissance. Or, nous avons décidé de recourir au Revenu National 
pour mesurer la croissance, tout en désirant serrer du plus près possible le 
revenu des particuliers. Ceci revient donc à exprimer le vecteur Y^ en foncticr 
des variables du vecteur Yg. Pour cela, il faut avoir recours à l'écriture 
matricielle. 


Si nous notons le système ci-dessus [A] CïJ = [ïj avec 

a o 



(1_a n ) * 

" a i2 * “ a l3 

* “ a ll*’ 

_a 15 

[A] = 

" a 21 ’ 

( 1_a 22)’ " a 23 

* ~ & 2b* 

" E 25 


“ a 5! * 

■" a 52 ? " a 53 

, -a 5lj , (1~& 55 ) 



"y. 


KN , + X 


_L 


t+1 t+1 

ettï a ] = 

Y 2 

II 

0 


Y 3 

AE 

X 


Y * 


°t+l 


-1 

LA 

ÎH 

_1 


IE t 

m. • 
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et si nous posons B la matrice inverse de A , la solution du système 
pour le "produit" de chaque pôle est : 


Y i ' B n ta t + i + W * B ji AE t + e 4i (“W + B 51 t 


Y 2 ■ B 12 (KN t + l + X t«) + B J2 “t + B 42 (B W + B 52 IE t 


Y 5 ‘ B 15 (KN t + l + x t+l } + B 35 AE t + B 4 5 (K,, t + 11 b 55 IE t 
et plus précisément pour le vecteur sui nous intéresse le plus 


Y 4 * B l4 <™t + l + X t + 1 ) * B J4 AE t + B 44 <®W + B 54 


D'autre part si nous désirons poursuivre l'analyse en terme 

d'alternative telle qu'elle avait été formulée dans l'introduction de ce 

chapitre, nous pouvons reprendre le raisonnement précédent et exprimer 

les éléments des différents pôles en fonction du vecteur investissement Y,.; 

5 

le système devient alors : 



M Kl -fc] 


avec 


(i-an), - a 12 , -a ± y -a l4 , -a^ 


~ a 6l ' ~ a 62' ~ a 6y ~ a 64' (l ' a 66^ 
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Ce qui permet, après avoir défini D J comme matrice inverse 
de [c] , d'écrire la solution du système, en particulier pour le vecteur 
Y^, (revenu des particuliers) : 

Y * * d h <W + D y> + ‘“W- 

e) Les résultats théoriques du modèle. 

Nous avons donc donné la relation qui, dans le cadre de notre 
modèle, permet d'exprimer le vecteur "revenu des particuliers" en fonction 
du vecteur "revenus de l'extérieur" et du vecteur "flux sortants du marché 
des capitaux" c'est-à-dire du vecteur investissements. Mais ces deux rela¬ 
tions sont, il faut le reconnaître, assez peu explicites, puisqu'elles in¬ 
tègrent des coefficients (B , D ,) résultats de calculs sur la matrice 

J- J IJ 

des flux, et que l'on ne peut pas décomposer. Le principe du résultat est 
néanmoins le suivant : 

Le revenu des particuliers s'accroîtra si la croissance du vec¬ 
teur exportations (ou celle du vecteur investissements) se répartit uni¬ 
formément dans ses éléments. Mais le revenu des particuliers risque fort 
de se détériorer si la répartition de cette croissance n'est pas homogène. 
En effet, les coefficients B^, d'une part, et D^ d'autre part, ne sont 
pas identiques entre eux, peut-être même certains sont-ils négatifs. Si 

la croissance du vecteur Y r (ou Y..) se réalisait dans une forte proportion 

o 5 

par l'intermédiaire de la variable de ce coefficient négatif, il s'ensui¬ 
vrait un entraînement à la décroissance du revenu des particuliers. 

Dans la présentation de son modèle, TAYLOR prétend que les 

coefficients a. ., (établis dans le même esprit que les coefficients tech- 
J 

niques d'un tableau d'échanges inter-industriels) n'ont pas une vocation 
particulière au changement et que tout dépend de la position méthodologi¬ 
que eue l'on adopte à leur endroit. Pour cet auteur, donc, étant donné 
l'apriorisme méthodologique qu'il avance, il n'y a aucune objection par¬ 
ticulière à l'extrapolation de ces coefficients structurels, et à leur 
emploi dans une étude dynamique, du type de celle que nous venons rapide¬ 
ment de mener. 
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Nous sommes assez enclins à partager ce point de vue : 

- d'abord parce que ces coefficients ne rendent pas compte 

de processus productifs, donc de fonctions de production 
et que de ce fait ils ne reçoivent pas les déformations en¬ 
gendrées par le progrès technique, comme peuvent les recevoir 
les coefficients techniques; 

- ensuite parce qu'ils sont représentatifs de proportions 
entre les flux, et que celles-ci ne varient que fort peu 
sur une longue période (que l'on songe en particulier au 
pourcentage des salaires dans la valeur ajoutée), même si 
elles peuvent fluctuer sur une période courte (cas des in¬ 
vestissements effectués par la Nation à l'extérieur et par 
l'extérieur dans la Nation). 

- enfin parce que structurels . ils évoluent insensiblement, 
par définition, à moins de subir des pressions brutales 
d'évènements exogènes. 

Tous ces résultats théoriques de modèle global d'entraînement 
comparé de la croissance par les exportations et par les investissements 
doivent être vérifiées dans le cas de la France. C'est pourquoi nous allons 
maintenant appliquer notre modèle à la France de 1968. La méthode qui 
vient d'être décrite et que nous allons maintenant utiliser est du type 
"relation fonctionnelle stable" telle que celle que nous avions proposée 
dans la Deuxième Partie, Chapitre I, section II, pour mesurer les effets 
de flux. 



SECTION II : L'entraînement comparé de la croissance française par 

les exportations et par les investissements. 

Dans le cadre de notre étude dynamique, il est nécessaire de 
pouvoir dater les flux dont les montants vont être extraits des données 
de la Comptabilité Nationale. La difficulté consiste à déterminer la 
durée de la période qui va servir de base à la datation. D'après SEVERN 
( 1968 , p.547), il semblerait que les décalages dûs aux exportations soient 
de l'ordre de deux trimestres. Par ailleurs, nous avons indiqué que la 
période t devait représenter la durée moyenne du processus de production. 
Pour tenter de préciser la valeur de t, nous avons pensé qu'il serait 
utile de procéder à deux séries de calculs, scion que la période t est 
inférieure ou supérieur à l'année. Ceci nous permettra de voir si les 
résultats de ces deux calculs sont significativement différents et donc 
si la détermination de t est d'une importance primordiale ou secondaire. 

§ 1 : Les mésures pour une période t inférieure à un an . 

Nous avons choisi d'effectuer les mesures pour l'année 1968 , 
pour des raisons d'homogénéité avec la mesure déglobalisée. L'inconvénient 
majeur d'une telle mesure (pour t inférieure à un an) est qu'il n'est pas 
possible de disposer de statistiques semestrielles ou trimestrielles aussi 
détaillées que des statistiques annuelles. Ceci veut dire que le caractère 
dynamique du modèle tombe, puisque toutes les variables, dans ce paragraphe 
seront datées en t. Nous allons donc en premier lieu donner les valeurs 
des variables de notre modèle qui ont dû être recalculées à partir des 
données de la Comptabilité Nationale (l). 

Grâce à ce tableau des variables, nous allons pouvoir ensuite 
opérer les calculs indiqués précédemment et qui ont pour base les diffé¬ 
rentes matrices et sous-matrices de coefficient de "production" unitaire 
par pôles. Nous présenterons enfin les résultats de ces calculs et les 
commentaires qu'ils nous ont suggéré. 


(1) "les Comptes de la Nation" - les collections de l'INSEE 
série C - N°2 - Juinl969. 
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a) La_valeur des variables gour_la France^ 

Le tableau N°3 suivant donne la valeur des variables du modèle 
calculées à partir des comptes de la Nation pour 1966, 1967 et 1968. Nous 
avons regroupé dans ce tableau les données pour 1966 et 1967 » lui ne seront 
utilisés que dans le paragraphe 2 , ceci afin de simplifier la présentation 
de ces variables,déjà assez lourde. 


TABLEAU N°3 : VALEUR DES VARIABLES DU MODELE CALCULEES A PARTIR DES 

POSTES DE LA COMPTABILITE NATIONALE (l). 

VARIABLES 

DU MODELE 

POSTES DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE 

19 66 

1967 

1968 

“t-l 

Total importations biens 

de consommation intermé¬ 
diaire et biens d'équi¬ 
pement . 

39 683 

- 

U 6 658 

S t 

Subventions d'exploita¬ 
tion et d'équipement. 

- 

20 229 

25 676 


Salaires bruts versés par 

les Administrations. 

- 

36 810 

1*2 21*3 

PS t 

Prestations sociales. 

Assistances. 

- 

81» 051 

106 535 

î,ÎF t 

Total des importations 

de consommation. 

- 

19 372 

22 080 

VT t 

Salaires bruts versés 

par les entreprises 

+ R.B.E.I. 

- 

270 188 

295 61*1 


(l) Toutes les variables de ce tableau sont exprimées en millions de francs. 
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TABLEAU H°3 (SUITE) 


-P 

H 

H 

Taxes sur C.A Taxes uniq. 

et spéc. Taxes sur salaires 

Autres impôts indirects. 

Cotisations sociales. 

- 

132 760 

Ik2 310 

“t 

Coopération Interna¬ 
tionale 

- 

2 313 

556 

“t 

Capitaux privés (var.ac¬ 
tif nets) + Mouvem. Por¬ 
tefeuille (actions,oblig.) 

+ Prêts à court terme et 

invest. directs 

- 

3 025 

1 135 

IDP t + i 

Impôts sur le Revenu des 

personnes physiques. 

- 


21 913 

c t + i 

Consommation des ménages 

— 


366 9^1 

E t + i 

Epargne brute ménages 

- 


70 1»30 

PR t+i 

Epargne brute entreprises 

- 

- 

62 209 

K t + i 

Intérêts, dividendes 

fermages 

- 

» 

31 667 

IDS t + i 

Impôts sur les bénéfices 
et autres impôts directs 
versés par les entre¬ 
prises 

- 


10 013 


















TABLEAU N°3 (SUITE) 


°t + l 

Dividendes et parts versés 
par l'étranger. Intérêts 
versés par étranger 

- 

- 

3 159 

x t + l 

Exportations 

- 

- 

65 1U7 

I t+1 

FBCF + Stocks entre¬ 
prises 

- 

- 

110 619 

lp t + l 

FBCF administrations 

- 

- 

22 202 

^t+l 

Epargne brute adminis¬ 
tration 

- 

- 

lh 707 

“t+l 

Mouvement de capitaux 

privés à long terme 

- 

- 

3 270 

M t + 1 

Coopérât. Internat. 


- 

2 329 

Y t + 1 

Consommation finale de 

produits intérieurs 


- 

3UU 861 

^t+l 

Dividendes, parts et in¬ 
térêts reçus par l'étran¬ 
ger 

- 

- 

2 056 

^t+l 

Consommation des adminis¬ 
trations 


- 

21 5UU 


En prenant tous les chiffres de la troisième colonne, pour 1968 
nous pouvons constituer le tableau N°1 pour 1968 (donc pour t inferieure ou 
égale à un an). 
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TABLEAU N°UA : TABLEAU ENTREES-SORTIES DES FLUX PAR POLE POUR 1968 

^^«^Sorties 

Entrées''''^^ 

ENTRE¬ 

PRISES 

DISTRI¬ 

BUTION 

ETAT 

PARTI¬ 

CULIERS 

MARCHE DES 
CAPITAUX 

EXTE¬ 

RIEUR 

1 

ENTREPRISES 

# 

0 

366 405 

25 676 

0 

110 619 

65 147 

DISTRIBUTION 

0 

0 

21 544 

366 941 

0 

0 

ETAT 

152 323 

0 

0 

21 913 

22 202 

556 

PARTICULIERS 

327 308 

0 

lU8 778 

0 

0 

3 159 

MARCHE DES 

CAPITAUX 

62 209 

0 

l4 707 

70 1+30 

0 

1 135 

EXTERIEUR 

1+8 71U 

22 04l 

2 329 

0 

3 270 

0 

TOTAL 

590 554 

388 446 

213 034 

1+59 281+ 

136 091 

69 987 
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b) Les matrices de coefficient de "production" unitaire. 

A partir du tableau N°4 A pour 1968 , nous pouvons calculer les 
coefficients du tableau N°2 pour 1968 selon la méthode indiquée dans la 
section I. Nous obtenons alors la matrice N°1 suivante dont nous allons 
extraire les éléments nécessaires à la constitution des sous-matrices 
[A]et[c](l). 


MATRICE N°1 : COEFFICIENT DE "PRODUCTION UNITAIRE" PAR POLE POUR I 968 

0 

0,940 

0,120 

0 

0,815 

0,935 

0 

0 

0,105 

0,802 

0 

0 

0,256 

0 

0 

0,048 

0,162 

0,008 

0,558 

0 

0,695 

0 

0 

0,045 

0,102 

0 

0,069 

0,150 

0 

0,016 

0,084 

0,060 

0,014 

0 

0,025 

0 


La matrice£ aJ s'obtient en enlevant à la matrice N°1 le vecteur 
ligne 6. et le vecteur colonne 6, la matricejcjs*obtient en enlevant 
à cette matrice le vecteur ligne 5 et le vecteur colonne 5> 


(l) Nous tenons a remercier ici tout particulièrement M. DURAND et K. LE FAGU 
(maîtres de conférences à la Faculté des Sciences de l'Université de 
Rennes I) qui nous ont grandement facilité l'accès aux ordinateurs du 
Centre de Calcul de la Faculté des Sciences de Rennes. 
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c) Les résultats. 


MATRICE A 





1,C00 

-0,940 

-0,120 

-0,000 

-0,813 


o,oco 

1,000 

-0,105 

-0,802 

0,000 


- 0,256 

0,000 

1,000 

0,048 

- 0,162 


-0,558 

0,000 

-0,695 

1,000 

0,000 


-0,1C2 

0,000 

- 0,069 

-0,150 

1,000 


MATOIC5 

INVERSE B 





7,^70 

7,022 

7,032 

7,051 

7,213 

: entreprises 

4,992 

5,693 

5,405 

5,565 

4,934 

: distribution 

2,490 

2,340 

3,409 

2,427 

2,577 

: Etat 

5,899 

5,545 

6,293 

6,622 

5,815 

: particuliers’ 

1,818 

1,709 

1,896 

1,880 

2,785 

: marché des 






capitaux 


le produit des 

entreprises 

peut recevoir 

une très 

forte impul- 

sien du 

vecteur "exportations" puisque les différentes 

variables 

de ce der- 

nier sont multipliées par un 

coefficient 

voisin de J. < 

Somme cela 

était pré- 


visible, l'Etat ne bénéficie de la croissance du vecteur qu'avec des 
coefficient égaux à 2. Enfin, le marché des capitaux tire un gain du secteur 
''exportations” essentiellement par les investissements de l'étranger dans 
la Nation. 


Nais pour ce qui nous intéresse plus particulièrement, on peut 
établir la relation suivante pour le revenu des particuliers : 

Y 4 = 5,80$ (X t+] _) + 6,293 (AE t ) - 6,622 (KN t+1 ) + 5,815 (n^). 

Les revenus des capitaux nationaux ont le plus fort coefficient, 
ce qui tendrait à prouver l'intérêt qu'il y a d'investir à l'étranger pour 
entraîner la croissance intérieure. Mais le coefficient pour les exportations 
de biens et services est néanmoins très élevé puisqu'il est égal à 5,89. 
L'aide étrangère et les investissements extérieurs ont aussi un rôle non né¬ 
gligeable dans la croissance du revenu des particuliers. 
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2 - Explication de l'entraînement par le vecteur 


investissements. 


MATRICE C 





1,000 

-0,94c 

-0,120 

0,000 

-0,933 

0,000 

1,000 

-0,105 

-0,802 

0,000 

- 0,256 

0,000 

1,000 

-0,048 

-0,008 

-0,558 

0,000 

-0,695 

1,000 

-0,043 

-0,084 

-0,06C 

-0,011 

0,000 

1,000 

MOTRICE DIVERS 

S D 




4,176 

4,170 

3,422 

3,508 

4,074entreprises 

2,700 

3,698 

2,900 

3,105 

2,675 : distribution 

1,227 

1,226 

2,040 

1,081 

1,207 : Etat 

3,2C€ 

3,204 

3,348 

3,730 

3,178 : particuliers 

0,526 

0,585 

0,483 

0,492 

1,516 : marché des 
capitaux 


On doit 

être immédiatement frappé par 

le fait que tous les 


coefficient expliquant l'entraînement par l'investissement sont inférieurs 
à ceux expliquant l'entraînement par les "exportations" (au sens large). Par 
ailleurs, on retrouve la même intensité pour les coefficients selon le pôle 
auquel ils sont rattachés (en ligne : Entreprises, Distribution, Etat, Par¬ 
ticuliers, Marchés des capitaux). 

Pour le revenu des particuliers on trouve : 

Y 4 = 3,206 (I t+1 ) + 3,348 (lP t+1 ) + 3A78 (IN t+1 ) 

Le bénéfice retiré par les particuliers desdifférents types 
d'investissements est donc à peu près similaire, les investissements publics 
bénéficiant cependant d'un léger avantage par rapport aux investissements 
nationaux à l'intérieur et à l'étranger. 

d) Commentaires. 

1 - Si, a priori, les coefficients de la matrice D peuvent 
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surprendre, il semble qu’a la réflexion leur valeur s f explique quelque peu. 
un effet, si l'on admet possible de se référer au calcul grossier du multi¬ 
plicateur d’investissement keynésien, les coefficients qui s'appliquent au 
vecteur "investissements" de notre modèle ont alors des valeurs assez proches 
de celle du multiplicateur. Ils deviennent ainsi plus vraisemblables.La pro¬ 
pension à consommer, en France (consommation finale rapportée à la PIB), est 
d environ 0,75» ce qui donne un multiplicateur égal environ à 4. Or les coeffi¬ 
cients de [dJ pour les entreprises ont une valeur moyenne de 3,86. Les coeffi¬ 
cients des autres pôles sont plus variés, ce qui nous semble tout à fait nor¬ 
mal. Comme nous nous en expliquerons en conclusion. 


2 - Compte tenu des valeurs normales des coefficients appli¬ 
qués au vecteur "investissements", il nous faut maintenant élucider la valeur 
très importante des coefficients appliqués aux "exportations". Les coefficients 
de B pour les entreprises ont une valeur moyenne de 7,15 donc 1,7 fois plus 
élevée eue les coefficients correspondants de [d] . Or, si nous cherchons tou¬ 
jours à maintenir le grossier parallélisme avec le multiplicateur, nous savons 
que le multiplicateur du commerce extérieur est inférieur, pour une économie 
donnée, au multiplicateur d'investissement. Ceci est cohérent avec le raison¬ 
nement qui considère les importations comme une nouvelle source de "fuite", 
au même titre que l'épargne. Mais dans notre tableau entrées-sorties, nous 
n'avons pas raisonné de cette façon, puisque les importations ne viennent pas 
en déduction directe du vecteur Yg, mais au contraire sont considérées comme 
un emploi quelconque ( un "flux sortant" quelconque) pour les deux pôles entre¬ 
prises et distribution. Si donc nous faisons confiance à la procédure mathéma¬ 
tique qui nous a permis d'obtenir les résultats (l)il n'y a pas de raison de 
douter du fort pouvoir entraînant des exportations envisagées dans un modèle 
global. Soulignons à cet endroit qu'il ne faudrait pas pour autant tirer de 
ces calculs des conséquences pratiques, car nousn'avons pas imaginé les consé¬ 
quences lointaines que pourrait avoir sur la structure de l'économie française 
une satisfaction prioritaire des marchés extérieurs au détriment du marché 
intérieur, surtout en ce qui concerne les biens d'équipement. Il est certain 
que si la part des exportations dans la production intérieure de biens d'équi¬ 
pement devait augmenter, la part des importations de même type augmenterait 
aussi, modifiant par là les coefficients du tableau N°1 et donc diminuant (sans 

(l) La procédure mathématique suivie ici ne fait que traduire la relation économi¬ 
que que nous pensons devoir exister entre les variables de différents pôles 
(et essentiellement le pôle revenu des particuliers) et les variables des 
ceux autres pôles. Nous considérons successivement les secondes comme varia¬ 
bles—exogènes, donc déterminant les premières dans un certain rapport donné 
par les coefficients des matrices inverses. 
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doute) la valeur des coefficients de la matrice Pe J . En effet, il ne faut 
surtout pas oublier que s'il est bon et rentable d'exporter, la production 
de biens exportables nécessite des investissements, et qu'à vouloir négliger 
les seconds en faveur des premiers, on risque de ne plus pouvoir faire ni l'un 
ni l'autre. 

§ 2 : Les mesures peur une période t supérieure à un an . 

Nous suivons le même plan que pour le paragraphe 1 . 

a) Les données. 

Si la période t est supérieure a un an, nous pouvons alors 
appliquer la datation que nous avons proposée dans le modèle dynamique. Nous 
prenons comme année t l'année 1967 avec t -1 = 1966 et t +1 = 1968. A l'aide 
des données chiffrées du tableau N°^ nous établissons le tableau N °4 B, d'en¬ 
trées et de sorties de flux par pôles, pour 1966, 1967 et 1968. 
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TABLEAU N° 4b : TABLEAU ENTREES-SORTIES DES FLUX PAR POLE 

POUR 1966 - 1967 - 1968 


ENTRE¬ 

PRISES 

DISTRI¬ 

BUTION 

ETAT 

PARTI¬ 

CULIERS 

HARCHE 

DES 

CAPITAUX 

EXTERIEUR 

EIÎTREPRISES 

0 

366 1(05 

20 229 

0 

110 619 

65 147 

DISTRIBUTION 

0 

0 

21 5 1(4 

3 66 941 

0 

0 

STAT 

142 773 

0 

0 

21 913 

22 202 

2 313 

PARTICULIERS 

301 855 

0 

120 861 

0 

0 

3 159 

MARCHE DES 

CAPITAUX 

62 209 

0 

14 707 

70 430 

0 

3 025 

EXTERIEUR 

1*1 739 

19 372 

2 329 

0 

3 270 

0 

TOTAL 

51+8 578 

• 

388 1(1(6 

179 870 

459 284 

136 091 

73 644 


Ce tableau permet d f établir la matrice K°2 suivante dont nous allons 
extraire, apres les transformations indiquées plus haut les sous—matrices 
E et G homologues des sous-matrices A et C du paragraphe précédent. 
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I 


.MATRICE N° 2 : COEFFICIENTS DE "PRODUCTION UBTTAIRE" PAR POLE 

POUR 1966 - 1967 - 1968 

0 

0,950 

0,113 

0 

0,81 U 

0,885 

0 

0 

0,120 

0,800 

0 

0 

0,260 

0 

0 

0 , 0 lt 7 

0,162 

0,031 

0,551 

0 

0,672 

0 

0 

0,0145 

0,113 

0 

0,082 

t 

0,153 

0 

0,039 

0,076 

0,050 

0,013 

0 

0,02U 

0 


Dans l'ensemble, les éléments de cette matrice ne semblent pas 
être très différents de la matrice N°l, en réalité nous allons voir que les 
éléments des matrices inverses sont très sensiblement différents. 
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b) Les résultats 


1 - Explication de l'entraînement par le vecteur exportations. 


MATRICE E 






1,000 

■ 0,950 

- 0,113 

0,000 

- 0,814 


0,000 

1,000 

- 0,120 

- 0,800 

0,000 


0,26C 

0,000 

1,000 

- 0,047 

- 0,162 


0,551 

0,000 

- 0,672 

1,000 

0,000 


0,113 

0,000 

- 0,082 

- 0,153 

1,000 


MATRICE INVERSE F 





8,346 

7,928 

7,898 

7,949 

8,C73 

: entreprises 

5,537 

6,260 

5,941 

6,124 

5,470 

: distribution 

2,826 

2,685 

3,740 

2,768 

2,907 

: Etat 

6,408 

6,173 

6,865 

7,24o 

6,401 

: particuliers 

2,169 

2,060 

2,249 

2,233 

3,130 

: marché des capitaux 


Cn retrouve les 

mêmes modulations 

dans la 

valeur des coefficients 

que dans le 

cas où 

t est inférieure ou égale à un 

an. Les 

coefficients les plus 

forts sont 

ceux des 

entreprises 

(1ère ligne) puis 

ceux du 

. revenu des particu- 


liers, de la distribution, de l'Etat et du marché des capitaux. Cependant tous 
les coefficients sont sensiblement plus élevés Que pour l'analyse avec t = 
un an. Ainsi pour le revenu des particuliers on a : 

Y 4 = 6,4c8 (X t+1 ) + 6,865 (AE t ) + 7,240 (KN t+1 ) + 6,401 (IE t ) 

Les coefficients sent en moyenne supérieurs de 9*9$ à ceux trou¬ 
ves lors de 1*analyse du cas où la période t est inférieure à un an, c’est-à- 

dire quand il n f y a pas de décalage temporel du fait des Ja cunes statistiques. 
Cet écart d’environ 10# entre les deux types d’analyse ne .nous sembla pas 
particulièrement significatif quant à la durée de la période t. 
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2 - Explication de l'entraînement par le vecteur "investissements 


MATRICE G 


1,000 

- 0,950 

- 0,113 

0,000 

- 0,885 

G, CGC 

1,000 

- 0,120 

- 0,8C0 

0,000 

C,2cC 

0,000 

1,000 

- 0,047 

0,031 

0,551 

0,000 

- 0,672 

1,000 

- 0,043 

c ,076 

- 0,050 

- 0,013 

0,000 

1,000 

MATRICE H 


- 



4 ,056 

4,049 

3,388 

3,434 

3,998 : entreprises 

2,650 

3,503 

2,800 

3,004 

2,5C0 : distribution 

1,157 

1,025 

1,853 

1,022 

1,104 : Etat 

2,931 

2,900 

3,0-50 

3,451 

2,843 : particuliers 

0,413 

0,555 

0,378 

0,401 

1,302 : marché des capitaux 


Ceci permet d'écrire la relation suivante : 

= 2,931 (I t+1 ) + 3,060 (IP t+1 ) + 2,843 (lN t+1 ) 

Nous remarquons, une fois encore, la meme modulation que pré¬ 
cédemment en fonction des lignes, trais cette fois, il est curieux de constater 
que tous les coefficients sont inférieurs à ceux de l'analyse selon laquelle 
t était inférieure ou égale à un an. Ici encore il est très difficile d'expli¬ 
quer ce phénomène, et encore plus de le relier à la constatation inverse faite 
sur la catrice^rj Pourquoi le fait de considérer t supérieure à un an, fait-il 
Que F, > 5 (pour les exportations) et H, ,< D, .(pour les investissements) 

V/ 1J —*• (J 

quels eue soient i et j ? 

On pourrait tout d'abord penser que le fait d'avoir choisi 1967 
(et non 1968 ) comme période t est la source de ces différences. Mais en réalité, 
le tableau contient plus de variables en t+1 (donc 1968 ) que de variables t. 

La différence de composition ne porte donc que sur quelques variables. 
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Il faut plutôt rechercha la raison de ces différences dans la 
construction du tableau et dans la place des variables en t à l'intérieur de 
ce tableau. La source des divergences entre[ bJ et H et[c] et [h] nous semble 
donc être purement mathématique. 

Il n'en reste pas moins que si réellement la période t était 
comprise entre un et deux ans, l'effet d'entraînement des exportations par 
rapport à celui des investissements ne serait gùe plus grand. Le problème est 
donc de connaître la durée de t . et nous pensons, pour donner un élément de 
réponse à cette question, que les décalages dans l'effet global des exporta¬ 
tions doivent être inférieurs à un an. Nous avons en effet choisi la période 
t comrae étant représentative de la durée du processus de production. Globale¬ 
ment, à l'échelle d'un pays, le processus de production ne doit pas durer plus 
d'un an. Ce délai n'est dépassé couramment que dans l'activité Eâtiment et 
Travaux Publics, et en général dans le processus d'investissement immobilier. 
Or cette branche n'exporte pas ses productions en l'état, puisque ses expor¬ 
tations sont plutôt ducs à des transferts de main d'oeuvre. Mais nous sommes 
déjà obligés de faire appel à l'analyse sectorielle pour expliquer l'analyse 
globale, et il nous fait cependant conclure sur le modèle global d'entraîne¬ 
ment. 


+ 

+ + 

L'ensemble de nos calculs tendraient dono à prouver que l'en¬ 
traînement de la croissance par les exportations est une réalité tangible 
(au niveau des entreprises, mais aussi au niveau du revenu des particuliers) 
et fort importante. Les exportations auraient vin pouvoir d'entraînement pres¬ 
que deux fois supérieur au pouvoir d'entraînement des investissements (publics 
d'une part, privés d'autre part, à l'intérieur ou à l'étranger). Ce résultat 
ncus semble extrêmement frappant. Peut-être est-il simplement dû à la méthede 
employée qui pourtant n'a aucun caractère d'originalité et donc offre, en prin¬ 
cipe, toutes les garanties de qualité et d'exactitude auxquelles on est en me¬ 
sure de s'attendre dans une étude comme celle-ci. Peut-être est-il dû aussi à 
la structure particulière de l'économie française dans les années 1966, 1967 
19c'S• Pourtant il est vraisemblable qu'une analyse similaire menée pour les 
années i960 ou 1976 donnerait à peu près des coefficients matriciels (tableau 
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N°2) ce même ordre que ceux que nous avons trouvés, puisqu f il est reconnu, 
ainsi que nous l f avons déjà indiqué, que ces coefficients sont stables sur 
une période d , une dizaine d’années. Comme on le voit, les résultats chiffrés 
de notre modèle global d’entraînement posent plus de questions qu’ils n’en 
résolvent, et c’est pour cela qu’il nous a paru utile de les confronter avec 
ceux d’un modèle macro-économique de croissance. 

Eien que dans une optique différente (celle de la planifica¬ 
tion) LEIF JOHANSEN (i 960 ) suit à peu près la même démarche que nous. Il pose 
tout d’abord les bases d’un modèle de croissance global et ensuite consacre 
la majeure partie de son étude au modèle de croissance inter-sectoriel(que 
nous avons déjà étudié)compatible avec son modèle global. Après avoir posé 
un certain nombre d’hypothèses telles que le plein emploi et la mobilité 
instantanée des facteurs de production, JOHANSEN propose d’expliquer les va¬ 
riations de la production totale, de l’emploi, de la consommation totale, etc, 
par un certain nombre de variables exogènes : investissement, augmentation de 
la population, augmentation de la productivité et demande exogène nette. Cette 
dernière se compose comme suit réexportations + demande publique - importations 
concurrentielles^. Il est certain que le caractère composite de cette demande 
exogène nepermet pas d’appliquer directement le modèle de JOHANSEN à l’étude 
que nous effectuons, mais ses conclusions sont cependant intéressantes. Le 
modèle global postule la croissance équilibrée, il inclut la fonction de pro¬ 
duction de CCBB-DCUGIAS et un certain nombre d’équations de comportement. Son 
fonctionnement montre que la dépense moyenne de consommation doit baisser si 
la demande exogène nette augmente puisque cette augmentation ”diminue le flux 
de biens qui restent à la disposition de la consommation privée” (l). 

Or notre résultat est à l’opposé puisque notre modèle nous a 
montré qu’une augmentation des exportations (demande exogène d’origine étran¬ 
gère) augmentait le revenu des particuliers, donc les dépenses decconsommation 
(si l’on admet que la^propension à consommer est stable) (2). La réflexion 
de JOHANSEN citée plus haut explique cette opposition. Il raisonne en termes 
de biens, alors que nous raisonnons en termes de flux monétaires, (cela est 


( 1 ) L. JOHANSEN (i 960 ). 

(2) Il n’est pas utile de développer ici la controverse qui s’est instaurée 
sur la décroissance de la propension à consommer (KEYNES) ou sur sa sta¬ 
bilité (IJ*ZZNETS) en cas d’augmentation du revenu lors d’une étude chro¬ 
nologique . 
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encore mieux démontré par le fait qu'il parle d'exportations nettes). Il est 
indéniable - et ncus l'avons signalé à maintes reprises - que les exportations 
constituent une perte de biens, mais qu'elles représentent un gain financier 
source de nouvelles possibilités de production, donc de revenus, donc de dé¬ 
penses. Four terminer, il faut cependant tempérer notre optimisme vis-à-vis 
de l'entraînement monétaire par les exportations. Car si les entreprises ne 
font pas preuve d'un dynamisme suffisant, elles n'investiront pas pour satis¬ 
faire la demande intérieure supplémentaire engendrée parile flux du vecteur 
"exportations"; la synthèse du raisonnement en termes de flux monétaires et 
du raisonnement en termes de flux réels se fera alors d'elle-même dans l'appa¬ 
rition de l'inflation. La conclusion que nous devons tirer de cette mesure glc 
baie de l'entraînement de la croissance française par les exportations ne peut 
témoigner que d'une certaine insatisfaction tant vis-à-vis des résultats obte¬ 
nus que des méthodes utilisables. 
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CONCLUSION AU CHAPITRE I 

L'incertitude est bien le sentiment qui nous anime à l'issue 
de cette approche globale de la relation exportations-croissance. Nous avons, 
grâce au fonctionnement du modèle que nous avons construit, pu calculer que 
les exportations avaient, sur le produit national et le revenu des particuliers, 
une action qui s'apparente à un effet de multiplication. Nais nous ne savons 
pas si les exportations déclenchent une réaction des autres agrégats économiques 
avec ou sans délai, et dans le cas où il y aurait un délai nous n'en connaissons 
pas la durée faute de sources statistiques trimestrielles. Enfin, il nous:eèt 
impossible de déduire des développements précédents que l'effet d'entraînement 
par les exportations est eu non une réalité économique saisissable et mesura¬ 
ble . Cettedernière incertitude ne provient pas du modèle que nous avons expé¬ 
rimenté dans ce chapitre. Elle découle de la logique de l'approche globale qui, 
parce qu'elle ne dissocie aucun mécanisme élémentaire, ne peut validement prou¬ 
ver ou contredire l'existence de l'effet d'entraînement. 

Nous avions pourtant pensé qu'au moins une méthode, meme appli¬ 
quée à l'ensemble de l'économie, pouvait apporter des informations intéressantes 
sur le mécanisme de l'entraînement par l'effet de productivité. Mais la méthode 
du surplus de productivité des exportations, sur laquelle nous nous sommes 
assez longuement étendu lors de notre examen des théories de la mesure de l'en¬ 
traînement (Prenière Partie, chapitre I, section II), ne peut non plus être 
mise en oeuvre dans ce cadre global. Lors de l'étude du surplus d'exportations, 
nous avions défini les variables qu'il fallait prendre:enccompte pour sa compta¬ 
bilisation et l'examen de sa répartition. Ce faisant, nous avions quelque peu 
anticipé sur des développements ultérieurs, ceux-là même qui forment la Pre¬ 
mière Section de ce chapitre. Il y a totale homogénéité entre les variables re¬ 
tenues et celles qui composent notre modèle global de l'entraînement de l'éco¬ 
nomie nationale par les exportations. Nous avions en effet pris le parti (peur 
tenter de surmonter certaines difficultés de mise en oeuvre de cette méthode 
déjà énumérées dans la Deuxième Partie) d'envisager l'application de la méthode 
du surplus aux exportations totales d'une économie prise dans son ensemble. Le 
Centre d'Etudes des Revenus et de Coûts, principal initiateur et utilisateur de 
cette méthode, a pu l'exploiter pour certaines branches de l'économie française 
(construction électrique et électronique) et même certaines entreprises (S.N.C.F, 
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E.D.F). Cet organisme, extrêmement prudent dans ses conclusions, l'est égale¬ 
ment dans la mise en oeuvre de ses propres techniques, (cf. CERC (1961). Ne 
pouvant disposer de toutes les sources statistiques auxquelles une telle ins¬ 
titution peut avoir accès pour les entreprises ou les branches del'économie 
française, nous avions songé à une utilisation au plan global, bien que par 
nature elle puisse s'appliquer à toutes les unités économiques quelle que 
soit leur dimension. 

Cependant, même au niveau le plus global qui nous intéresse 
actuellement, celui de la France, les données chiffrées que nous avons employé 
dans la Section II de ce chapitre ne sont pas nécessairement les plus appro¬ 
priées à une mesure du surplus de productivité globale des exportations. 
D'ailleurs, au plan global où nous nous sommes situés, il est très délicat de 
saisir les variations en valeur des variables retenues, c'est-à-dire les va¬ 
riations totales du flux représentatif de chaque variable, variations consé¬ 
cutives à une modification du prix unitaire de chaque variable. Nous reconnais 
sons qu'il est pratiquement impossible de définir un "prix unitaire" et sur¬ 
tout unique pour des variables telles que les revenus du capital ou même les 
impôts versés par les entreprises. 

Conscient de ces lacunes, imperfections et imprécisions de 
l'aspect "mesure" de la démarche menée en termes de surplus de productivité 
globale des exportations, nous avons donc préféré renoncer à son expérimenta¬ 
tion au J)lan global. Bien des difficultés techniques seraient levées si l'on 
décidait d_e l'appliquer à l'analyse sectorielle de l'entraînement de la 
croissance par les exportations, riais cette fois les obstacles sont constitués 
par les volumes considérables d'informations à réunir pour la menerrà bien. 
Aussi, tout en étant convaincu de la nécessité de l'approche globale que nous 
venons de mener, au moins pour être certain de son faible intérêt peur notre 
recherche, allons-nous nous tourner vers une approche déglobalisée de l'en¬ 
traînement par les exportations, plus riche et finalement moins sujette à 
caution. 
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CHAPITRE II : LA MESURE SECTORIELLE DE L*ENTRAIM5MEHT PAR LES EXPORTATIONS. 


Les résultats de la mesure globale de l'entraînement de la 
croissance par les exportations ne permettant pas d'obtenir des conclusions 
définitives quant à l'existence, à l'intensité et surtout à la nature de l'effet 
d'entraînement, il est permis d'espérer que les résultats de la mesure secto¬ 
rielle seront plus positifs. Comme nous l'avons indiqué dès la Première Partie, 
la méthode sectorielle de mesure de l'entraînement va s'appuyer principalement 
sur l'emploi de tableaux input-output. Les travaux de MEYER, CAZALA, FROMENT 
et PRUNST, ainsi que ceux de JOKANSEN ont contribué à inspirer la méthodologie 
que nous allons mettre en oeuvre dans la première section, et dont la base va 
être le Tableau d'Echanges Inter-industriels pour la France en 1962. 

La deuxième approche sectorielle va venir compléter la première. 
Nous avons en effet pensé que s'il était intéressant de hiérarchiser les bran¬ 
ches de l'éconcmie française en fonction de l'impact de leurs exportations sur 
l'économie intérieure, il serait également utile de voix* comment elles se com¬ 
portent sia? les marchés extérieurs. La situation relative des exportations 
françaises par produit sera étudié à la lumière des parts de marché acquises 
à l'étranger. 


Les deux sections de ce chapitre vont donc avoir pour objet de 
saisir et de mesurer les exportations qui ont pu entraîner l'éconcmie française 
pour des causes qui tiennent aux conditions de l'offre et aux conditions de la 
demande. En première analyse, on pourra admettre que la mesure sectorielle par 
le T.E.I. rend ccrrpte des conditions de l'offre française d’exportations, alors 
que la mesure sectorielle par les parts de marché traduit les conditions de la 
demande internationale pour les produits français. Cependant une analyse plus 
fine nous montrera que des facteurs de demande interviennent dans le premier 
cas lors que des facteurs d'offre se manifestent dans le second. 

Dans ce chapitre, il ne sera pas fait mention du rôle des in¬ 
vestissements. Pourtant nous avions noté que les exportations entraînantes, 
quelle que soit leur modalité d’action, déterminaient des investissements de 
différente,nature. Mais il est très difficile, même au niveau de l'entreprise 
exportatrice, de saisir les causes des investissements. De plus les investisse- 
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ments eux-mêmes ne sent pas aisés à mesurer au niveau fin de l'entreprise. 
Enfin l'existence d'excédents de capacité de production interdit de pratiquer 
des extrapolations sur les investissements dus aux exportations par rapport 
à la part de la production totale exportée. L'impossibilité technique de 
saisir l'entrainement par les exportations au niveau des investissements ne 
doit pas cependant amoindrir l'intérêt des apports que nous fourniront les 
deux méthodes sectorielles de mesure que nous allons maintenant aborder de 
façon pratique. 
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SECTION 1 : L'entraînement, des branches de 1 *économie française par les 
exportation? : l'aspect Intérieur . 

Comme nous l'avions déjà indiqué lorsque nous avons évoqué la 
question de la mesure de l'entraînement par les exportations, il existe deux 
niveaux de saisie de ce phénomène. Le premier encore assez global s'intéresse 
à l'effet direct (ou "premier") des exportations sur les branches exportatri¬ 
ces, c'est-à-dire à la part des exportations dans la production de chaque 
branche. Cet effet direct n'est pas extrêmement significatif des modalités 
de la diffusion de l'entraînement dans l'économie, aussi ne nous y attarde¬ 
rons-nous pas outre mesure. Le second niveau déglobalisé, s'applique aux 
effets indirects des exportations sur toutes les branches de l'économie. Les 
besoins des branches exportatrices en matières et en facteurs de production 
nationaux et étrangers (importations de biens intermédiaires) sont alors con¬ 
sidérés comme des signes de l'entraînement. 

§ 1 - L'effet premier des exportations sur les branches do l'économie française . 

Pour appréhender l'effet premier des exportations, nous allons 
tout d'abord hiérarchiser les branches en fonction de la part de leur pro¬ 
duction totale consacrée aux exportations. Nous établirons ensuite le classe¬ 
ment des branches en fonction de la part qu'elles occupent dans les exporta¬ 
tions totales. Nous comparerons enfin ces classements avec le classement des 
branches de l'économie française en fonction de leur valeur ajoutée. Dans ce 
paragraphe comme dans le second, toutes les données ont trait à l'année 1962. 
Pour des raisons de disponibilité de certaines données statistiques (matrices 
du Tableau d'Echanges Inter-industriels et des contenus en importations) notre 
choix n'a pu s'exercer sur une autre année. 

a) Part des exportations dans la production totale par branche. 

Si l'on rapporte le mentant des exportations du produit i au 
montant de la production totale de la branche J (aux prix réels à la production), 
nous pouvons dresser le tableau suivant qui hiérarchise les branches en fonction 
de la valeur décroissante du "coefficient de liaison aval" : 


Exportations du produit i 
Production totale de la branche J 
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TABLEAU N°5 : PART DES EXPORTATIONS DANS IA PRODUCTION TOTALE 

PAR BRANCHE EN FRANCE - 1962 - (en pourcentage) 

1 

Textiles 

31 * C 

15 

Première transformation 
des métaux 

9,1 

2 

Minerai de fer et sidé¬ 
rurgie 

30,1 

16 

Gaz naturel et produits 
pétroliers 

8,5 

3 

Minerais et métaux non 
ferreux 

30,1 

17 

P^tes, papiers et cartons 

8,3 

4 

Constructions navales 
aéronautiques et armement 

29,7 

18 

Produits des industries 
agricoles et alimentaires$ 

6,6 

5 

Automobiles, motoeyeles 
et cycles 

22,1 

19 

Matériaux de construction 
et cérarique 

5,8 

6 

Cuirs 

22,1 

20 

Habillecent 

5,6 

7 

Prodi’its chimiques et 
caoutchouc 

20,4 

21 

Presse-édition 

5,0 

8 

Verre 

19,7 

22 

Produit de 1'agriculture et 
de la sylviculture 

4,9 

9 

Procuits des industries 
diverses 

16 ,C 

23 

Combustibles minéraux 
solides 

2,3 

10 

Transports 

15,4 

24 

Télécommunications 

2,2 

11 

Machines et appareils 
mécaniques 

13,8 

25 

Autres services 

0,9 

12 

Machines et appareils 
électriques 

11,1 

26 

Batiment et Travaux 

Publics 

0,7 

13 

Produits de l'industrie 
du bois 

11,0 

27 

Gaz distribué 

0,1 

14 

Electricité, eau et divers 

9,9 





N.z: : Les secteurs "service du logement" et "divers non ventilés" n f ont 
pas été intégrés à cette hiérarchisation. 
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Il faut admettre que ce classement ne nous apporte pas beau¬ 
coup de renseignements quant à l'entraînement de ces branches par leurs ex- 
pcrtations. Nous aurions plutôt tendance à considérer que ce tableau, pris 
isolément, rend compte de la dépendance des branches par rapport à la demande 
extérieure. Le complexe "sidérurgie-métaux ferreux et non ferreux - construc¬ 
tion navales, aéronautiques, armement - automobiles" est par exemple très lié 
aux échangés extérieurs. Cr il représente 6,73$ de la productiontotale des 
branches françaises, ce qui est faible. le textile, première branche de ce 
classement n'intervient que pour 2,53$ dans cette production totale. Au con¬ 
traire le complexe agro-alimentaire (classé air: rangs 18 et 22 de notre ta¬ 
bleau) dont la part des exportations dans la production totale est de 5,8$ 
représente dans son ensemble 18,6$ de la production totale des branches fran¬ 
çaises . 


Si l'on veut Juger de l'impact des exportations de toutes les 
branches sur l'ensemble de l'économie française, il faut avoir recours à un 
classement qui pondère la part des exportations dans la production totale de 
chaque branche par la place de cette branche dans la production totale fran¬ 
çaise. Pans le tableau n°6, nous avons donc classé les branches en fonction 
de la valeur d'un coefficient que l'on peut ainsi exprimer : 


Exportations du produit i 

Production totale de la branche j 

Production totale de la branche j 

Production totale française 


Pour donner une idée exacte de la place des exportations de 
chaque branche dans l'ensemble de la production totale de la France, nous avons 
retenu peur cette dernière la valeur de 527*9 milliards de francs qui incorpore 
la prcduction des branches "logement" et "commerce". 
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ASLaAU N°6 : PART DES EXPORTA 
L 1 ENSEMBLE DES : 

PIONS DE CHAQUE BRANCHE DANS LA PRODUCTION DE 
BRANCHES DE L'ECONOMIE FRANÇAISE EN POURCENTAGE. 

1 

Machines et appareils 
mécaniques 

00 

•V 

O 

15 

Industrie du bois 

0,15 | 

2 

Textiles 

0,77 

16 

Métaux non ferreux 

0,15 j 

3 

Sidérurgie 

0,68 

17 

Autres services 

0,11 | 

h 

Industries agricoles et 
alimentaires 

0,66 

18 

Habillement 

0,09 | 


Produits chimiques et 
caoutchouc 

0,66 

19 

Pâtes, papiers et cartons 

0,07 I 

6 

Transports 

0,62 

20 

Matériaux de construction 

0,07 [ 

7 

Automobiles 

0,60 

21 

Batiment et Travaux 
publics 

0,06 

8 

Agriculture - sylviculture 

0,4l 

22 

Presse - édition 

0,05 I 

O 

Constructions navales, aero¬ 
nautiques et armement 

0,54 

25 

Verre 

0,05 I 

10 

Première transformation des 
métaux 

0,54 

24 

Divers non ventilés 

0,C5 I 

il 

Machines et appareils 
électriques 

_ 

0,28 

25 

Télécommunications 

0,01 I 

12 

Gaz naturel et produits 
pétroliers 

0,22 

26 

Combustibles mineraux 
solides 

0,01 

1 * 
—s 

Industries diverses 

C,2C 

27 

Gaz distribué 

- 

14 

Cuirs 

0,17 

28 

Electricité, eau, divers 

-- 
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la valeur des coefficients indique que la part des exportations 
de chaque branche dans la production totale française est faible. 

la lecture du tableau N °6 pourrait donner à penser que l'écono¬ 
mie française n'exporte que de façon très marginale une fraction minime de 
son produit. Pourtant tout porte à croire que les exportations Jouent un rôle 
non négligeable dans la croissance de l'économie française. Il est donc utile 
de chercher une autre approche de l'effet premier des exportations. 

b) La répartition par branche des exportations françaises. 


Globalementj en 1962 , les exportations totales se montaient à 
41,8 milliards de francs pour une production totale de 527,9 milliards de 
francs, soit 7 j 9£« Le tableau N°7 ci-après indique comment ce total de produits 
exportés se répartit entre les branches. En ordre décroissant, on y trouve les 
branches qui ont le plus contribué aux exportations françaises selon le rapport : 


Exportations du produit i 
Exportations totales 
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TABIEAU N°7 i PART DES EXPORTATIONS DE CHAQUE BRANCHE DANS LE TOTAL DES 
EXPORTATIONS FRANÇAISES EN 1962 (en pourcentage) 


1 

échines et appareils 
mécaniques 

10,6 

15 

Industrie du bois 

1,8 

2 

Textiles 

9,9 

16 

Métaux non ferreux 

1,7 

3 

Sidérurgie 

8,8 

17 

Autres services 

1,5 

h 

Industries agricoles 
et alimentaires 

8,5 

18 

Habillement 

1,3 

r 

Prcdults chimiques et 
caoutchouc 

8,4 

19 

Pâtes, papiers et cartons 

1,1 

6 

Transports 

7 ,9 

20 

Matériaux de construction 

0,9 

7 

Automobiles, motocyclet- 
tes 

7,7 

21 

Batiment, Travaux 

Publics 

0,9 

8 

Agriculture, sylviculture 

5,3 

22 

Presse - édition 

0,9 

9 

Constructions navales, 
aéronautiques et armement 

4,5 

23 

Verre 

0,9 

IC 

Première transformation 
des métaux 

4,3 

24 

Divers non ventilés 

0,5 

11 

Nachir.es et appareils 
électriques 

3,7 

25 

Téléc orr.munication s 

0,1 

12 

Gaz naturel et produits 
pétroliers 

2,9 

26 

Electricité, eau et divers 

0,1 

*) 

Industries diverses 

2,7 

Or* 

Combust ibles minéraux 
solides 

0,1 

1 4 

Cuirs 

2,2 

28 

Gaz distribué 

— 
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Il n’existe pas de branche "leader" à l’exportation, dont les 
produits pourraient être considérés comme des "produits principaux". Par contre 
il est intéressant de noter que les plus grosses recettes d’exportations ont été 
le fait de la branche "machines et appareils mécaniques", celle-là même dont nous 
avons noté l’importance dans la demande mondiale. Il faut signaler la relative 
concentration des exportations puisque les cinq premières branches assurent 1+6,22 
des exportations totales et les dix premières, 75,9$* Les exportations françaises 
sont réalisées en majorité par des secteurs pour lesquels la demande mondiale ne 
connaît pas une croissance très forte (textile, complexe agro-alimentaire, par 
exemple) (l). Mais cette structure de la composition des exportations françaises 
en 1962, apprécié à ce stade de globalité ne donne cependant en elle-même que 
peu d’indications sur l’entraînement, car elle ne rend pas compte des effets 
"amont" de ces exportations sur l’économie française, pas plus que de l’insertion 
des exportations dans les échanges économiques mondiaux. Pour ce qui est des 
effets "amont" des exportations, il est possible d’en avoir une approche grossière 
par la hiérarchie des branches en fonction de leur coefficient de valeur ajoutée. 
En ce qui concerne la place des exportations françaises dans le commerce inter¬ 
national, nous aborderons cette question dans la deuxième section qui étudiera 
les parts de marché des produits français à l’étranger. 


Il faut noter que les classements des tableaux N°6 et N°7 sont 
identiques, les coefficients du tableau N°6 représentant en moyenne 7,9# des 
coefficients du tableau N°6. Ceci s’explique par le mode de calcul de ces coeffi¬ 
cients : 


- Dans le tableau N°6 

- Dans le tableau N°7 


: Exportations de i 


Production totale française 
Exportations de i 


Exportations totales françaises 


Comme nous avons établi la relation exportations totales s 0,079 
Production totale, il est normal d’observer une proportionnalité entre les coeffi¬ 
cients des deux tableaux. Nous avons cependant tenu à en exposer les contenus, 
car les données de l’un et de l’autre peuvent avoir une utilisation différente, 
même si tous deux, pour l’objet de notre mesure, restent en deçà de notre attente. 


(l) :0n peut voir les particularités de la composition des exportations françaises 
en la comparant à celle des exportations allemandes. Les produits manufacturé: 
représentaient 83,62 des exportations allemandes et 45,32 des exportations 
françaises en 1968 . Cf. C. GOUX ( 1969 ) P* 50. 
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e) Les exportâtions_et la_valeur ajoutée gar branche. 

Il est possible de classer les branches en fonction de leur valeur 
ajoutée brute totale et d'indiquer pour chacune d'entre elles la place de leurs 
exportations dans le total des exportations françaises ainsi que le rapport de 
leurs exportations à leur valeur ajoutée. (Cf. Tableau K°8). 

Nous constatons que les branches qui participent le plus à la va¬ 
leur ajoutée de l'économie française ne sont pas celles qui participent le plus 
aux exportations françaises ni celles dont la part des exportations dans leur 
valeur ajoutée est élevée. Il faut, semble-t-il faire une exception pour la bran¬ 
che "machines et appareils mécaniques" et pour la branche "industries agricoles 
et alimentaires" qui occupent un rang élevé dans les deux premiers classements 
alors que la part des exportations dans leur valeur ajoutée est assez moyenne, 
et que la part de leurs exportations dans leur production totale (Cf. tableau N°5 
était relativement faible, respectivement 13,8#(lleme rang) et 6 ,61 (l8ème rang). 

De plus, si l'on ne tient pas compte des trois plus grosses bran¬ 
ches en termes de valeur ajoutée (Autres services, agriculture. Bâtiments et Tra¬ 
vaux Publics), on observe, sur le graphique qui illustre le tableau N°8, une cer¬ 
taine tendance à la proportionnalité entre l'importance totale des exportations 
et l'importance totale de la valeur ajoutée de chaque branche. Il ne nous semble 
pourtant pas possible de déduire de cette figure l'existence d'une dépendance mar- 
quêe entre le volume global des exportations et le montant total de la valeur 
ajoutée des différentes branches de l'économie française. Il est cependant assez 
logique que les branches qui pèsent le plus dans l'économie française aient ten¬ 
dance â assurer une part importante des exportations globales. Plus que la mani¬ 
festation d'un entraînement de la valeur ajoutée par les exportations, nous tiron: 
de l’étude de cet effet premier des exportations, la conclusion que le poids rela¬ 
tif des différentes branches a tendance à être aussi élevé dans la production in¬ 
térieure qu'il l'est dans les échanges vers l'extérieur. Une approche plus fine, 
au niveau de l'effet second des exportations, doit permettre de préciser ce qui 
n'est encore qu'une impression générale. 

§ 2 - L'effet second des exportations sur les branches de l'économie française . 

Le tableau des Echanges Inter-industriels (que nous noteronsT.E.I. ; 
va être le principal outil de la mesure de cet effet second des exportations sur 
les branches de l'économie française. Nous allons donc, en premier lieu rappeler 

quelques éléments de sa méthodologie. Ceci nous permettra ensuite de mesurer 
l’impact des exportations sur les branches par les con- 




TABLEAU H°8 : CLASSEMENT DES BRANCHES EN PONCTION DU MONTANT DE LEUR VALEUR AJOUTEE 
COMPARAISON AVEC LEUR CONTRIBUTION AUX EXPORTATIONS FRANÇAISES 








BRANCHE 


AUTRES SERVICES 


AGRICULTURE 


BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 


INDUSTRIES AGRICOLES ET 
ALIMENTAIRES 


MACHINES ET APPAREILS MENAGERS 


TRANSPORTS 


GAZ NATUREL ET PRODUITS 
PETROLIERS 


PRODUITS CHIMIQUES ET CAOUTCHOUC 


PREMIERE 'TRANSFORMATION DES 
LETAUX 


TEXTILES 


MACHINES ET APPAREILS ELECTRIQUE 


SIDERURGIE 


AUTOMOBILES 


ELECTRICITE, EAU 


TELSCOMMUNICATIONS 


MATERIAUX DE CONSTRUCTION 




PRESSE-EDITION 


INDUSTRIE DU BOIS 


CCM3USTI3LE3 MINERAUX SOLIDES 


INDUSTRIES DIVERSES 


AIES, PAPIERS, CARTONS 


CONSTRUCTIONS NAVALES, AERO¬ 
NAUTIQUES ET ARMEMENT 


CUIRS 



PART V.A BRANCHE PART EXPORT.BRANCHE PART EXPORT 
DANS V.A TOTALE DANS EXPORT.TOTALES DANS V.A/ 

BRANCHE 


25 


6, 1 % I 21 


C-AZ DISTRIBUE 




































































































































PART DE LA VALEUR AJOUTEE BRUTE DE CRAQUE BRANCHE DANS LA VALEUR AJOUTEE FRANÇAISE. 
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sommations intermédiaires, puis d'indiquer la façon dont les exportations en¬ 
traînent des importations intermédiaires. Nous terminerons l'examen de l'effet 
second ces exportations sur l'économie de la France en mesurant le volume de 
la main d'oeuvre nécessaire à toutes les exportations françaises. 

a) L'utilisation du Tableau d'Echanges Inter-industriels : 
méthodologie. 


Le T.E.I. mis au point par l'INSEE est centré sur la notion de 
matière des consommations intermédiaires unitaires, appelée £aJ (l). Cette 
matrice [AJ est définie comme étant l'ensemble des coefficients a que l'on 
calcule ainsi : 



x^ ^ est l'élément de la matrice des consommations productives (cadre A du 
T.E.I français) 

X, est la production totale de la branche j. 

J 


A l f équilibre, le système fondamental de LECI^TIEF s'écrit : 



sachant que £ A J est défini comme ci-dessus, £xj est le vecteur colonne des pro¬ 
ductions par branche et [O est le vecteur colonne de la demande finale du 


produit i. 


1 - Si l'en cherche à connaître la production totale qui est nécessaire à la 
satisfaction de la demande extérieure (partie de la demande finale) il faut 
exprimer M en fonction de [*] soit : 


(l) La symbolisation employée dans ce paragraphe est totalement différente de 
celle cui a été utilisée dans le chapitre précédent. Elle reprend celle qui 
a été utilisée par 1'INSEE ocur présenter la méthode française du T.E.I. 
cf. msiE (i:€6). 





avec 


nature imitaire 


ou ■ f Y l - [i.-*1 W 

et [x] - [i - a] - 1 [y] 





L'expression J£l - AJ \ ou multiplicateur de LEOKTIEF, est 

l'élément central des mesures effectuées à l'aide du T.EU. Nous appellerons 

[e] cette matrice inverse de[A], et ses éléments b (l). 

J 


Pour calculer la production totale de chaque branche nécessaire 
à la satisfaction de la demande d'exportations de toutes les branches, on pose 
Que 2, représente les exportations du produit i. Il faut effectuer par produit 
la somme : 


(2) avec = E ± 



Il est ensuite intéressant de mesurer l'entraînement de toutes 
les branches par les branches exportatrices. C'est-à-dire qu'il faut, pour ob¬ 
tenir la production totale de toutes les branches nécessaires aux exportations 
de la branche considérée, effectuer l'opération : 


28 


b • E 

IJ J 


soit 



2 - Nous aurons enfin à calculer les importations nécessaires aux exportations. 
Soit [m] la matrice des importations unitaires pour la France en 1962 telle que 


(1) Alors quelle T.E.I français, pour 1962 est publié dans "Les domptes de la 
Nation 1962; résultats d'ensemble des comptes, série I 959 -I 966 " Les collec¬ 
tions de l'INSEE N°C-7 - ffei 1970 (cf.Annexe l), il nous a fallu compter sur 
l'amabilité de M.. KOIHE, administrateur de l'INSEE, division des entreprises, 
peur disposer de la matrice TbI indispensable à nos calculs pour I 962 

(cf. Annexe 2 ). 

(2) la sommation se fait sur 28 branches et non sur 29 . Nous avons en effet élimi¬ 
né de toute l'étude la branche "Service du logement" qui ne peut donner lieu 

à exportations. 
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avec m.., importations unitaires du produit i par la branche j. 

X mij = ^Portations intermédiaires totales du produit, par la branche j. 

X. = production totale de la branche j 
J 


On peut poser la relation : [z]= [x-m] >] 

’ si [ p J 

la matrice des importations intermédiaires nécessaires aux exportations, 03 
les exportations et £l - , le multiplicateur égal à . Si est 

l'élément représentatif de , on obtient les importations intermédiaires 
de chaque produit entraînées par les exportations totales en effectuant, pour 

chaque produit le calcul : > c. . . E. 

Z_. iJ J 

i = 1 


es* 


On obtient de façon complémentaire les importations intermédiaire 
totales de tous les produits nécessaires aux exportations de la branche i en 
calculant : 


28 

J Z-». IJ 

i = 1 


Cet exposé préliminaire de l'emploi du T.E.I. pour la saisie et 
la mesure de l'entraînement nous permet d'aborder l'examen des effets seconds 
des exportations sur les branches de l'économie française. 

b) L 1 entraînement_des_branches de_l^éçonomie française par les 
consommations intermédiaires_nécessaires aux exportations. 


28 

/ c. . . E. 

■L - 1 1.1 i 


i = 1 


soit 


En décidant d'utiliser la méthode du T.E.I telle que nous venons 
de l'exposer*, nous raisonnons pour la demande extérieure comme on a coutume de 
le faire pour la demande finale totale, à laquelle on s'intéresse d'habitude. 

Ce faisant nous posons implicitement l'hypothèse selon laquelle les fonctions de 
production (représentées ici par les coefficients techniques de la matrice W> 
sont identiques pour l'ensemble des productions et pour les fabrications desti¬ 
nées à l'étranger. Or comme nous l'avons fait remarquer, du fait de l'effet 

d'attitude, les exportations doivent incorporer des innovations qui ont pour 

caractéristiqu 
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principale, mais non unique, de modifier les fonctions de production. Ceci 
revient à dire que si l’on pouvait construire un T.2.1. pour les fabrications 
destinées à l’exportation, ses coefficients de consommations intermédiaires 
unitaires seraient vraisemblablement différents de ceux que nous allons nous- 
mêmes utiliser. Dans l'état actuel de nos connaissances et des domaines statis¬ 
tiques, cette dissociation n’existe pas. Aussi serons-nous contraints d’appuyer 
nos mesures sur des coefficients qui ne leur sont pas adaptés. Signalons que 
CAZALA, FROMENT et PRUNET, sans expliciter l’hypothèse que nous venons de déve¬ 
lopper, ont construit leurs modèles de commerce extérieur sur la matrice des 
consommations intermédiaires unitaires totales. 

Cette -hypothèse, quelque peu restrictive il est vrai, étant posée, 
nous allons maintenant calculer la production de chaque branche liée directement 
et indirectement aux exportations de toutes les branches (branches entraînées) 
puis la production de toutes les branches nécessaires aux exportations de chaque 
branche (branches entraînantes). 

1 - Détermination des branches "entraînées" : calcul de la 

production de chaque branche liée directement et indirecte¬ 
ment aux exportations de toutes les branches. 


D. FLCUZAT (l) présente une méthode consistant à évaluer la de¬ 
mande finale s'adressant aux branches productives et à en déduire la production 
intermédiaire totale nécessaire à la satisfaction do cette demande. Comme éléments 
de la demande finale, elle propose la demande finale intérieure et le solde des 
échanges extérieurs, dont elle déduit les marges de commercialisation, liais le 
traitement qu'elle fait subir à la demande extérieure n’est pas satisfaisant 
puisqu'elle envisage seulement le solde des échanges extérieurs, alors que de 
notre point de vue, il est indispensable de dissocier les exportations et les 
importations (finales et intermédiaires, ou même en raffinant, comme JOHANSEN, 
ou CAZALAjFF.CMENT et PRUNET, concurrentielles ou non concurrentielles); Quant 
axix marges, elles ne sont pas ventilables pour les exportations, et comme il 
n'y a pas d'impôts sur les exportations, nous retiendrons dans nos calculs 
comme demande extérieure aux branches productives les valeurs des exportations 


(l) Dans "Analyse Economique 1ère année" p.237J elle s'inspire d'ailleurs en 
cela de MALINVAUD (l$64). 
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-par branche. 

Rappelons que pour calculer la production totale de chaque bran¬ 
che nécessaire à la satisfaction de la demande d’exportations de toutes les 

branches il faut faire, par produit, la somme 

/ - ■ 



avec 


= exportations de i 


Sans qu'il soit utile de présenter les calculs détaillés pour 
chacune des 28 branches de l'économie française, nous présentons directement, 
dans le tableau N°9, le classement des branches par ordre décroissant en fonc¬ 
tion de la production qu'elles doivent réaliser pour que toutes les exportations 
françaises soient assurées. Nous indiquons en outre la part que cette production 
liée directement et indirectement aux exportations représente dans leur produc¬ 
tion totale et nous rappelons la part que leurs propres exportations tiennent 
dans leur production totale. 


Nous estimons ainsi pouvoir donner une image assez fidèle de l'im¬ 
portance de l'entraînement en valeur absolue par l'effet de dimension en clas¬ 
sant les branches qui sont le plus entraînées par les exportations (celles de la 
branche elle-même et celles des autres branches). Nais pour apprécier le rôle 
des exportations des autres branches sur la production de chaque branche (en¬ 
traînement en valeur relative par les exportations), nous indiquons dans le 
tableau N°9, la part de la production pour les exportations des autres branches 
dans le total de la production pour les exportations de toutes les branches. 

Si l'on s'en tient à la première colonne du tableau N°9, on ob¬ 
serve donc la hiérarchie des branches en fonction de la valeur absolue des pro¬ 
ductions qu'elles consacrent directement (pour leurs exportations) et indirecte¬ 
ment {pour les exportations des autres branches) du commerce extérieur. Ici en¬ 
core la branche "machines et appareils mécaniques" se trouve à une place d'hon¬ 
neur, mais elle est précédée par la branche "chimie" qui ne figurait pas en 
bonne place dans les classements en fonction de l'effet premier des exportations. 
Dans ce classement des branches les plus entraînées, en valeur absolue, la place 
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TABLEAU N°9 : PRODUCTION TOTALE DE CHAQUE BRANCHE NECESSAIRE AUX EXPORTATIONS DE 
TOUTES LES BRANCHES 


RANG 

BRANCHES 

f 

PRODUCTION NECESSAIRE 
A TOUTES LES EXPOR¬ 
TATIONS (1) 

PART DE LA 
PRODUCTION 
NECESSAIRE A 
TOUTES LES 
EXPORT.DANS 
Pion TOTALE 

H--- 

PART DES EX¬ 
PORT. DE LA 
BRANCHE DANS 
PRODUCTION 
BRANCHE (2) 

1 

PRODUITS CHIMIQUES ET 
CAOUTCHOUC 

5 530,8 

32,1% 


20,4# 

7 

2 

MACHINES ET APPAREILS 
MECANIQUES 

5 467,7 

16 , 9 # 

16 

13,8# 

11 

3 

SIDERURGIE 

5 453,0 

44,6* 

2 

30,1# 

2 

ii 

TRANSPORTS 

5 189,2 

24,2# 

8 

15,4# 

10 

5 

TEXTILES 

4 869,6 

36,4# 

3 

31,0# 

1 


AGRICULTURE ET SYLVICULTURE 

4 860,8 

10 , 9 # 

21 

mm 

22 

■ 

INDUSTRIES AGRICOLES ET 
ALIMENTAIRES 

4 578,1 

8,6# 

24 

6,6# 

18 

8 

PREMIERE TRANSFORMATION DES 
J-ETAUX 

4 392,2 

22,1# 

12 

9,1# 

15 

9 

AUTRES SERVICES 

~3 963,9 

6 , 2 % 

25 

0,9# 

25 

10 

AUTOMOBILES 

3 429,8 

23,4# 

9 

22,1# 

5 

11 

GAZ NATUREL ET PRODUITS 
PETROLIERS 

2 924,6 

20,4# 

15 

8,5# 

16 

12 

MACHINES ET APPAREILS ELECTR. 

2 152,6 

15,5% 

18 

11,1# 

12 

13 

CONSTRUCTIONS NAVALES, AERONAU¬ 
TIQUES ET ARMEMENT 

1 922,2 

30,5# 

5 

29,1% 

4 

11* 

METAUX NON FERREUX 

1 658,6 

70,7# 

1 

30,1# 

3 

15 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

1 601,9 

2,9# 

27 

0,7# 

26 

mm 

INDUSTRIES DIVERSES 

1 498,8 

1 .... 

20,9# 

l4 

16 , 0 # 

9 

17 

COMBUSTIBLES MINERAUX SOLIDES 

1 420,1 

29 , 6 # 

6 

2,3% 

23 

18 

ELECTRICITE EAU ET DIVERS 

1 299,2 

16,4# 

17 

9,9# 

14 

19 

PATES, PAPIERS ET CARTON 

1 193,5 

21,9# 

13 

"8,3# 

17 

20 

INDUSTRIE DU BOIS 

1 015,6 

14,3# 

19 

11,0# 

13 

21 

CUIRS 

958,7 

22,7# 

10 

22,1# 

6 

22 

MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

768,1 

10,9% 

20 

EÏÏM 

19 

23 


742,9 

9,8# 

22 

5 , 0 # 

21 

24 

HABILLEMENT 

601,3 

5,9# 

26 

5 , 6 # 

20 

25 

VERBE 

542,2 

28,^# 

7 

19 , 7 # 

8 

26 

TELECOMMUNICATIONS 

liSEB II 

8,7# 

23 

2 , 2 # 

24 

27 

GAZ DISTRIBUE 

358,4 

22,1# 

11 

0 , 1 # 

27 


(1) En rallions de F. 1962 

( 2 ) Extrait du tableau N°5. 























































































































































de la "sidérurgie” et des "transports" n'étonnera pas dans le haut du tableau, 
pas plus que celle de la "Presse-Edition" et de l'"Habillement" dans le bas 
du tableau. 


Globalement l'ensemble des productions liées aux exportations 
représente 68 8.27,3 millions de francs sur un total de production de 527 975 
millions de francs, soit 13, o%. Ce pourcentage est à comparer aux 7 >9% Qui re¬ 
présentaient la seule part des exportations dans la production totale des bran¬ 
ches françaises (effet premier). L'effet second global des exportations sur 
l'ensemble de la production représente Z>9% de l'effet total, il est donc égal 
à 0,6 fois l'effet premier. C'est pour permettre la mesure de l'importance de 
cet effet second que nous avons indiqué dans les deux dernières colonnes du 
tableau N°5 s 

- la part de la production nécessaire à toutes les exportations dans la produc¬ 
tion totale de chaque branche, 

- la part des exportations de chaque branche dans la production totale de cha¬ 
que branche. 

Les classements qui figurent dans ces deux dernièrès colonnes 
sont différents entre eux et différents du classement de la première colonne. 

La place des branches "sidérurgie", "textiles", "automobiles", "électricité- 
eau et divers", "matériaux de construction", "habillement" et "télécommunica¬ 
tions", est cependant assez homogène d'un classement à l'autre. Ceci signifie 
simplement une certaine homotétie entre l'effet premier des exportations sur 
ces branches, l'effet total (premier et second) de ces exportations, et l'im¬ 
portance de ces effets dans leur production totale. C'est précisément parce 
que ces classements sont différents pour la majorité des branches que nous avons 
Jugé utile de mesurer, pour chaque branche, l'entraînement de la production de 
chaque branche par les exportations des autres branches. Le tableau N°10 va nous 
permettre de juger, en valeur relative, les-branches qui bénéficient le plus 
de l'entraînement. Pour obtenir les éléments de ce tableau des effets second, 
nous avons pour chaque branche effectué le complément à 1 du ratio E. 

Part des exportations de la branche J dans la production 

E - de la branche J _ 

Part de la production de la branche j nécessaire à toutes 
les exportations dans la production totale de la branche j 
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TABLEAU N°10 : CLASSEÎ-2NT DES BRANCHES EN FONCTION DE LEUR ENTRAINEMENT 

PAR LES EXPORTATIONS DES AUTRES BRANCHES 



RATIO 

E 

BRANCHES 

RANG 

RATIO 

E 

BRANCHES 

RANG 

99,5 

GAZ DISTRIBUE 

1 

36,3 

: TRANSPORTS 

15 


92,2 

COMBUSTIBLES MINERAUX 

2 

32,5 

SIDERURGIE 

16 


85,5 

AUTRES SERVICES 

■ 

3 

30,6 

VERRE 

17 


75,8 

BATIMENT ET TRAVAUX 
PUBLICS 

1* 

28 , 1 * 

MACHINES ET APPAREILS 
ELECTRIQUES 

18 


7^,7 

TELECOMMUNICATIONS 

5 

23,U 

INDUSTRIES DIVERSES 

19 


62,1 

PATES.PAPIERS ET CARTON 

6 

23,2 

INDUSTRIES AGRICOLES 

ET ALIMENTAIRES 

20 


58,8 i 

PREMIERE TRANSFORMATION 
DES METAUX 

7 

23,1 

INDUSTRIE DU BOIS 

21 


58,3 

GAZ NATUREL ET PRODUITS 
PETROLIERS 

8 

18,3 

MACHINES ET APPAREILS 
MECANIQUES 

22 


57,1* 

METAUX NON FERREUX 

9 

11*,8 

TEXTILES 

23 


55,0 

AGRICULTURE ET 
SYLVICULTURE 

10 

5,5 

AUTOMOBILES 

2l* 


1*9,0 

PRESSE EDITION 

11 

B 

HABILLEMENT 

25 


1*6,8 

MATERIAUX DE 

CONSTRUCTION 

12 

2,6 

CUIRS 

26 


39,6 

ELECTRICITE, EAU, 

DIVERS 

13 

2,6 

CONSTRUCTIONS NAVALES 
AERONAUTIQUES-ARMEMENT 

27 


36,1* 

PRODUITS CHIMIQUES 

ST CAOUTCHOUC 

il* 
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Une nouvelle fols les classements antérieurs sont bouleversés, 
ce qui est assez logique étant donné que le tableau N°10 recense les branches 
en fonction de l'importance de l'effet d'entraînement dont elles bénéficient 
de la part des autres branches. Nous trouvons donc en tête de ce classement les 
branches qui sont très liées aux exportations des autres branches alors qu'elles 
mêmes exportent relativement peu. En fin de classement nous trouvons les bran¬ 
ches dont la production satisfait surtout leurs propres exportations alors 
qu'elles ne participent pas aux productions des autres branches, et à leurs 
exportations. 

A titre d'illustration nous pouvons nous arrêter quelque peu 
sur le cas de la branche "chimie", qui nous semble particulièrement intéressant. 
En valeur absolue (cf. Tableau N°9) cette branche contribue le plus directement 
et indirectement par sa production aux exportations de la France. C'est donc 
apparemment la branche la plus entraînée. Par contre, pour la part de la pro¬ 
duction qu'elle consacre aux exportations, j}6,4# de cette part sont dus aux 
exportations des autres branches (effet second de l'entraînement). La branche 
"chimie" joue donc un rôle propre dans les exportations françaises, grâce en 
particulier à ses progrès dus à une intense activité de recherche. On peut pen¬ 
ser que la chimie ne s'est pas contentée, tant vis-à-vis des clients extérieurs 
que vis-à-vis de ses clients "intermédiaires" intérieurs, de voir ses produc¬ 
tions tirées par la demande. Grâce à ses innovations elle a pu "imposer" ses 
produits à ses clients, ce qui se traduit par l'importance des différents coeffi¬ 
cients que nous avons pu calculer (l). Cet aspect dti dynamisme des producteurs 
intermédiaires est vraisemblablement moins sensible, aujourd'hui, pour les autres 
branches situées en tête de la hiérarchie des branches "entraînées". Mais il a 
pu être réel, il y a quelques décades, au moment où la "sidérurgie", les "appa¬ 
reils mécaniques" et les "transports" faisaient preuve d'un dynamisme novateur 
relativement estompé depuis. Nul doute que, dans l'état actuel des choses, les 
dernières branches citées subissent plus passivement l'entraînement induit par 
les exportations. 

Pour compléter cette approche de l'effet second des exportations, 
il nous faut après avoir examiné les branches entraînées, étudier les branches 

(l) "Dans la longue période, seule l'industrie chimique, secteur neuf, a su con¬ 
cilier l'amélioration de ses procédés de fabrication avec le lancement d'un 
grand nombre de produit inconnus autrefois" A. BIENAYME ( 1966 ) p.44. 
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entraînantes. Ces deux approches qui tiennent compte des inter-actions entre 
les branches sont beaucoup plus riches d'enseignement que les calculs classi¬ 
ques présentés dans l'étude de l'effet premier des exportations. 

2 - Détermination des branches "entraînantes" : calcul de la 
production totale de toutes les branches nécessaires aux 
exportations de chaque branche. 


Rappelons que pour calculer cette production pour chaque branche 
J de l’économie française, il faut faire la somme, pour chaque branche : 



soit 



Le tableau n°ll classe les différentes branches en fonction du 
montant décroissant de la production (en valeur absolue) que toutes les autres 
branches doivent atteindre pour réaliser les exportations de chaque branche. 
Nous allons donc ainsi hiérarchiser les branches en fonction de leur pouvoir 
d’entraînement que nous mesurons de la façon que nous venons d'indiquer. 


D'après le tableau N°ll nous constatons que les branches qui dé¬ 
terminent les effets d'entraînement, en valeur absolue, les plus forts sont les 
branches : 

"machines et appareils mécaniques", 

. "industries agricoles et alimentaires", 

. "automobiles", 

. "sidérurgie", 

. "textiles". 

Or, dans le tableau N°7> nous avons vu que ces branches sont éga¬ 
lement celles qui participent le plus aux exportations françaises. Cette con¬ 
jonction du fort poids de ces branches dans le commerce extérieur et de leur pou¬ 
voir d'en traînementsur les autres branches de l'économie française, grâce à leurs 
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TABL! 

PRODUCTIOI 

N° 11 - CLASSEMENT DES BRANCHES EN FONCTION DE LA 

DES AUTRES BRANCHES NECESSAIRES A LEURS EXPORTATIONS 

Production des 
autres branches 
nécessaires aux 
exportations( 1 ) 

Branches 

Rang 

Production des 
autres branches 
nécessaires aux 
exportations 

Branches 

Rang 

8 096 

MACHINES ET APPA¬ 
REILS MECANIQUES 

1 

1 1+56 

INDUSTRIE DU BOIS 

15 

7 11+5 

INDUSTRIES AGRICOLES 
ET ALIMENTAIRES 

2 

1 007 

HABILLEMENT 

16 

6 897 

AUTOMOBILES 

3 

951 

METAUX NON FERREUX 

17 

6 682 

SIDERURGIE 

1+ 

938 

AUTRES SERVICES 

18 

6 527 

TEXTILES 

5 

72k 

PATES, PAPIERS ET 
CARTONS 

19 

5 972 

PRODUITS CHIMIQUES 

6 

69 b 

MATERIAUX DE 
CONSTRUCTION 

20 

5 052 

TRANSPORTS 

7 

677 

BATIMENT ET 
TRAVAUX PUBLICS 

21 

3 562 

CONSTRUCTIONS 

NAVALES AERONAUTIQUES 
ARMEMENT 

8 

611 

VERRE 

22 

3 37h 

PREMIERE TRANSFORMA¬ 
TION DES METAUX 

9 

605 

PRESSE EDITION 

23 

3 3c2 

AGRICULTURE 

10 

181 

COMBUSTIBLES MINE¬ 
RAUX SOLIDES 

2 k 

2 937 

MACHINES ET AFPA- ■ 
REILS ELECTRIQUES 

11 

126 

TELECOMMUNICATIONS 

25 

1 935 

INDUSTRIES DIVERSES 

12 

123 

ELECTRICITE, EAU 

ET DIVERS 

26 

1 967 

CUIRS 

13 

1+ 

GAZ DISTRIBUE 

27 ' 

1 561 

GAZ NATUREL ET 
PRODUITS PETROLIERS 

1L 





(l) En millions de francs 1962 
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/ consonmations intermédiaires, Indique bien l'importance de l'analyse que nous 
venons de mener. En effet, si on a tendance à considérer que ces branches sont 
importantes pour la croissance de l'économie française, on ne tient en général 
pas compte de l'impact de leurs exportations sur la production des autres bran¬ 
ches. La mesure de cet impact vient confirmer cette impression première survies 
branches motrices par leurs exportations. Quant aux branches qui sont classées 
dans les derniers rangs de ce tableau N°ll, elles ne sont pas nécessairement 
non-entraînantes en elles-mêmes, elles sont seulenent faiblement entraînantes 
par l'effet de dimension des exportations. Le rôle des exportations par l'effet 
de productivité et par l'effet d'attitude ne peut malheureusement pas être saisi 
ou mesuré par les méthodes que nous venons d* employer. On peut néanmoins penser 
que les branches qui se situent aux différentes places du tableau N°ll ont éga¬ 
lement une action d'entraînement par l'effet d'attitude ou l'effet de productivi¬ 
té grâce à leurs exportations. La branche "verre" par exemple, tout en étant 
classée au 22ème rang, peut très bien avoir de tels effets du l'ait de la confron¬ 
tation de ses produits avec les produits concurrents sur les marchés étrangers. 

Pour terminer cette étude del'effet d'entraînement second des 
branches de l'économie française par les consommations intermédiaires nécessai¬ 
res aux exportations, nous allons classer les branches en fonction de leur ca¬ 
ractère entraînant ou entraîné. La combinaison de ces deux caractères fournit 
quatre combinaisons possibles. Une politique d'entraînement de la croissance 
par les exportations devrait s'appuyer sur une telle classification pour reti¬ 
rer leplus grand avantage d'incitations à l'exportation (par le crédit, les sub¬ 
ventionnes missions à l'étranger) qui sont toujours coûteuses et parfois fai¬ 
blement rentables. 

Le tableau N°12 qui expose cette classification est une synthèse 
des tableaux N°9 et 11, c'est-à-dire qu'il intègre des classements effectués 
uniquement en valeur absolue, dans le souci de politique économique que nous 
venons d'évoquer. Dix branches ont comme caractère commun d'être entraînantes 
par leurs exportations tandis que onze ont comme caractère commun d'être en¬ 
traînées par l' ensemble des exportations de la France, et sept sont à la fois 
entraînantes et entraînées. Or ces sept branches représentent (pour 1962) 31»1# 
de la production totale des branches françaises. Leur poids doit dons entrer en 
ligne de compte dans un éventuel soutien sélectif de leurs exportations. 



TABLEAU N° 12 : CLASSIFICATION DES BRANCHES EH FONCTION DE 
LEUR CARACTERE ENTRAINANT OU ENTRAINE PAR LES EXPORTATIONS 

t 

Branches entraînantes - entraînées Branches entraînantes - non entraînées 


- Produits chimiques 

“ Machines et appareils mécaniques 

- Sidérurgie 

- Transports 

- Textiles 

- Industries agricoles et alimen¬ 
taires 

- Automobiles 

Branches non entraînantes - entraînées 

- Agriculture 

- Première transformation des 
métaux 

- Autres services 

- Gaz naturel et produits pétroliers 


- Machines et appareils électriques 

- Constructions navales, aéronautiques 
et armement 

- Cuirs 


Branchesnon entraînantes-non entraînées 

- Métaux non ferreux 

- Bâtiment et travaux publics 

- Industries diverses I 

! 

- Combustibles minéraux solides 

- Electricité, eau et divers 

- Pâtes papiers et cartons 

- Industrie du bois 

- Matériaux de construction 

- Presse édition 

- Habillement 

- Verre 

_ Télécommunications 

- Gaz distribué 
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Une certaine lacune de cette classification réside dans le fait 
qu'elle ne permet pas de jeter les bases d'une action à très long terme. Ainsi 
pousser les exportations de textiles français (du fait de l'importance de l'ef¬ 
fet d'entraînement premier et second de cette branche) peut être une erreur 
dans la mesure où ces produits ne rencontrent pas un marché mondial en expan¬ 
sion. Nous retrouvons, grâce à cette illustration, la nécessité d'une coordi¬ 
nation positive des conditions de l'offre et de la demande d'exportations pour 
qu'il y ait un véritable entraînement de la croissance par les exportations. 
L'effet de productivité et l'effet d'attitude sont certes des composantes inté¬ 
ressantes de l'entraînement. Il n'en demeure pas noins vrai que le rôle princi¬ 
pal est joué par l'effet de flux, celui-là même que nous venons d'examiner sous 
l'angle des conditions quantitatives (abstraction faite des prix) de l'offre 
de produits français à l'étranger. 

Signalons enfin que les résultats que nous venons d'avancer ne 
sont pas compatibles avec d'autres études analogues. La classification des sec¬ 
teurs en ''industries de croissance" effectuée par B. DUMONT ( 1968 ) en particu¬ 
lier est basée sur une méthode différente. Cet auteur s'est appuyé sur l'évolu¬ 
tion relative des taux de croissance des branches pour affirmer, en particulier 
que "les branches "chimie", "gaz naturel et pétrole", "machines et appareils 
électriques", "électricité", "matériaux de construction" et "pâtes-papiers et 
cartons" sont des "industries de croissance fortes nettement déterminées" (l). 
Or, mise à part la branche "chimie" que l'on retrouve en sixième place dans 
notre classement, toutes ces industries de croissance y sont mal placées. Notre 
hiérarchie est, en effet, statique et relativement peu compatible avec celle de 
DUMONT qui est une analyse de statique comparative. Pourtant il faut bien voir 
que ce qui importe du point de vue de l'entraînement c'est le poids des bran¬ 
ches sur les autres et non leur taux de croissance relatif. Car une branche 
p>eut avoir un taux de croissance élevé sans pour autant déterminer des effets 
d'entraînement (au moins à moyen terme). Il faut également ajouter que B. DUMONT 
raisonnait sur le rôle moteur global des branches françaises sans se préoccuper 
de l'impact spécifique des exportations. Nous avons pourtant tenu à citer cette 
autre expérience de classification des branches en fonction de leur effet sur 
la croissance, pour montrer combien des méthodologies différentes peuvent avoir 
des résultats assez sensiblement divergents. 


(l) B. DUMONT (1968) p.88. Cette classification est d'ailleurs reprise à titre 
d'exemple par F. PERROUX (1973) p. 667 . 


- 303 - 


Compte tenu des résultats que nous venons d'avancer, il est 
donc indéniable au'il existe des branches dont les exportations sont entraînan¬ 
tes. L'effet d'entraînement induit, mis en valeur au niveau des consommations 
intermédiaires, ne doit pas cependant conduire à un trop grand optimisme au 
niveau de gain réel de la collectivité nationale. Car pour fabriquer les pro¬ 
duits exportés, les différentes branches doivent recourir - dans les propor¬ 
tions variables - à des importations intermédiaires. Celles-ci en elles-mêmes 
ne diminuent en rien la puissance de l'entraînement, mais elles provoquent une 
perte de devises qui, dans certains cas, peut avoir une influence importante 
sur la balance commerciale. C'est pourquoi, nous allons dans la section sui¬ 
vante prendre en considération les importations intermédiaires induites par 
les exportations. 

c) Les importations intermédiaires induites par lès exportations 
des branches de l'économie française. 

Lorsque nous avons étudié le modèle de MIYAZAWA (cf. Première 
Partie) nous avons souligné l'intérêt de son apport puisqu'il intègre les im¬ 
portations intermédiaires dans le multiplicateur keynésien du commerce extérieur. 
Pour les besoins de notre approche nous avons donc pensé qu'il serait utile de 
mesurer les importations induites par les exportations françaises. La méthode, 
comme nous l'avons indiqué dans le point a) ci-dessus repose sur l'utilisation 
d'une matrice des contenus en importation par branche. Un article de M. DAPPS 
( 1969 ) et une note de travail du Commissariat au Plan (1970, a p.4) nous amenè¬ 
rent à penser qu'une telle matrice pouvait exister pour la France. Grâce à 
M. MOIHE, administrateur de l'INSEE nous avons pu obtenir cette matrice pour 
1962. Les modalités de calcul de ce tableau des contenus en importations ont été 
précisés depuis, alors que nous avions déjà élaboré toute notre méthodologie 
(cf. M. ROCCA (197^)). La matrice de "contenu en importations" présentée par 
M. ROCCA (dans son Annexe 2 pp.70-7l) diffère très sensiblement de celle que 
M. MOTHE avait mis à notre disposition. Elle contient beaucoup plus d'éléments 
non nuis , comme il est possible de le constater en comparant ces deux matrices 
présentées en annexe. Il ne nous a pas été possible de réactualiser nos calculs, 
essentiellement parce que M. ROCCA n'indique pas la matrice inverse des importa¬ 
tions nécessaires à une demande finale. Or cette matrice inverse est indispensa- 
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ble à nos calculs, comme on peut le voir en examinant le rôle de la matrice |jCJ 
matrice inverse de £ dans le peint a )2 ci-dessus. D'autre part, il était 

intéressant d'avoir des résultats homogènes avec ceux que nous avons pu attein¬ 
dre dans le point b) précédent. Les développements suivants ont donc plus une 
valeur d'illustration méthodologique que de base de référence concrète. 

Avant de présenter les résultats de nos calculs, il nous faut 
indiquer les principes selon lesquels le département "entreprise" (Division 
des biens et services) de l'INSEE a construit le tableau des contenus en impor¬ 
tations pour 1962 : 

- "les produits saisis au niveau des statistiques douanières, 
ont été ventilés selon la nomenclature INSEE de 1966 , et 
regroupés en sous-branches", 

- quand un produit importé donnait lieu à valeur ajoutée dans 
même sous-branche, il a été affecté en consommation de cette 
sous-branche, 

- les importations ont été réparties pour leur valeur en douane, 
c'est-à-dire hors taxes et hors marges. 

Ce tableau contient une diagonale principale, au contraire des 
T.E.I. : on ne peut donc comparer directement le total des produits importés 
consommés par une branche au total des consommations intermédiaires de cette 
branche"(l). 


Ces principes étant posés, il va maintenant être possible d'exa¬ 
miner en premier lieu les importations intermédiaires de chaque produit entraî¬ 
nées par les exportations totales de la France et, en second lieu, les importa¬ 
tions induites par branche. 

1 - Détermination des importations par produits, "entraînées" 
par toutes les exportations françaises. 

La méthode est similaire à celle employée pour le calcul de la 
production de chaque branche liée directement et indirectement aux exportations 


(1) INSEE (1968) p. XIX. 
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de toutes les branches (cf. supra). Nous allons donc pour chaque produit faire 
la somme î 



avec 



= élément de 



Pratiquement cela revient à 
bleau semblable à celui présenté en Annexe 
sont, pour chaque produit les coefficients 
la ligne dont on étudie les importations. 


dresser pour chaque produit un ta- 
4 dans lequel les coefficients c^^ 
de la matrice fc 1 , éléments de 


Sans qu'il soit utile de donner le détail de l'ensemble de ces; 
calculs, nous indiquons dans le tableau N 0 13 le classement des produits dont 
les importations intermédiaires sont entraînées par toutes les exportations fran¬ 
çaises. Ce classement est établi en fonction de la valeur absolue décroissante 
de ces importations. 


Nous remarquons à la lecture de ce tableau le faible volume géné¬ 
ral de ces importations par rapport à la production totale de chaque branche 
entraînée par les exportations de toutes les branches (tableau N°9). Globalement 
ces importations représentent 5,7# du total des productions nécessaires aux 
exportations. Néanmoins , il faut relever la part importante (près de 20#) des 
importations intermédiaires dans la production totale de la branche textile. Du 
point de vue de la balance commerciale, ceci veut dire qu'une augmentation des 
exportations françaises de 100 de produits textiles entraînera nécessairement 
une augmentation des importations de textiles de 24 (rapport du montant des im¬ 
portations au montant des exportations de textile, sachant que les exportations 
des autres branches n'expliquent que 14,6# de la production, et donc des impor¬ 
tations de textile : cf. tableau N°10). Ces importations induites directement 
et indirectement par les exportations montrent comrœnt la balance commerciale 
par produit (l) n'est pas nécessairement favorisée par une augmentation des ex¬ 
portations de textiles. Cette branche tient pourtant une place non négligeable 
dans les exportations françaises, puisqu'en 1962, elle tenait le deuxième rang 
des branches exportatrices (cf. tableau N°7). Le cas des textiles est assez 


(1) Un des principaux soucis du Commissariat Général au Plan cf. COMMISSARIAT 
AU PIAN (1971). 
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TABLEAU N° 13 : IMPORTATIONS DE CHAQUE PRODUIT NECESSAIRES AUX 

EXPORTATIONS FRANÇAISES - CLASSEMENT PAR PRODUITS IMPORTES 

1—~---- ---- 

1 

TEXTILES 

1 068 
(D 

15 

AUTOMOBILES 

30 

2 

PRODUITS CHIMIQUES ET 
CAOUTCHOUC 

551 

16 

CONSTRUCTIONS NAVALES, 
AERONAUTIQUES ET ARMEMENT 

28 

3 

GAZ NATUREL ET PRODUITS 
PETROLIERS 

531 

17 

MATERIAUX DE CONSTRUC¬ 
TION 

.25 

I» 

METAUX NON FERREUX 

37 3 

18 

PRODUITS DES INDUSTRIES 
DIVERSES 

23 

5 

MINERAIS DE FER ET 
SIDERURGIE 

363 

19 

VERRE 

2 

6 

PRODUITS DES INDUSTRIES 
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

223 

20 

ELECTRICITE, EAU,DIVERS 

0,5 

7 

COMBUSTIBLES MINERAUX 
SOLIDES 

187 

21 

GAZ DISTRIBUE 

0 

8 

MACHINES ET APPAREILS 
MECANIQUES 

99 

22 

HABILLEMENT 

0 

9 

PRODUITS DE L'AGRICULTURE 

95 

23 

PRESSE EDITION 

0 

10 

PATES, PAPIERS ET CARTONS 

82 

2k 

BATIMENT ET TRAVAUX 

PUBLICS 

0 

11 

CUIRS 

75 

25 

TRANSPORTS 

0 

12 

MACHINES ET APPAREILS 
ELECTRIQUES 

60 

26 

TELECOMMUNICATIONS 

0 

13 

PREMIERE TRANSFORMATION 

DES METAUX 

5k 

27 

AUTRES SERVICES 

0 

lU 

PRODUITS DE L'INDUSTRIE 

DU 301S 

51 





(l) Les importations intermédiaires liées aux exportations sont exprimées en 
millions de francs 1962. 
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particulier, car si le même phénomène d'importations induites existe pour les 
branches "chimie", "produits pétroliers" et "métaux non ferreux", c'est dans 
une proportion moindre que pour la branche "textiles". Les exportations fran¬ 
çaises ne peuvent éviter d'incorporer des produits importés (l). Toutefois, 
il est vraisemblable que c'est ce souci de l'équilibre de la balance commerciale 
par produit appuyé par des différences de prix non négligeables qui a conduit 
les producteurs français (comme tous ceux des pays industriels) à chercher à 
substituer ces produits importés par des produits de synthèse. Le rôle des 
branches "chimie" et "produits pétroliers" dans les exportations peut s'expli¬ 
quer par cette politique de substitution. 

Il est utile de compléter cette première approche des importa¬ 
tions induites par les exportations par une deuxième approche des importations 
induites par branche. 

2 - Détermination des branches dont les exportations entraînent 
des importations intermédiaires. 


Pour repérer les branches dont les exportations induisent le 
plus d'importations intermédiaires, en valeur absolue, nous allons calculer, 
par branche la somme : 

28 

/ c,, • E soit 

Z.-1 iJ J 

i = 1 

Iæ tableau N°l4 ci-après hiérarchise les branches qui entraî¬ 
nent le plus d'importations de toutes les branches (y compris la leur) par 
leurs propres exportations. 

Ce tableau montre une fois encore la place prééminente de la 
branche "textiles" dans l'entraînement des importations par les exportations. 



(l) Le Commissariat au Plan pense en particulier que "globalement, l'effet à 
moyen terme d'un accroissement de la demande étrangère des exportations in¬ 
dustrielles n'est pas très important, car il est compensé en grande partie 
par un accroissement des importations industrielles." COMMISSARIAT AU PLAN 
(I970,a) p.2. 
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TABLEAU N° iL : CLASSEMENT DES BRANCHES SELON LE MONTANT 
DES IMPORTATIONS DE TOUTES LES BRANCHES ENTRAINEES 
PAR LEURS EXPORTATIONS 


1 

TEXTILES 

1 126 
(1) 

15 

PRODUITS CHIMIQUES ET 
CAOUTCHOUC 

2 

GAZ NATUREL ET PRODUITS 
PETROLIERS 

L61 

16 

INDUSTRIE DU BOIS 

3 


L28 

17 

AGRICULTURE 

L 

INDUSTRIES AGRICOLES ET 
ALIMENTAIRES 

270 

18 

HABILLEMENT 

5 

MACHINES ET APPAREILS 
MECANIQUES 

196 

IL 

COMBUSTIBLES MINERAUX 
SOLIDES 

6 

METAUX NON FERREUX 

162 

20 

MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

7 

PREMIERE TRANSFORMATION 

DES METAUX 

157 

21 

VERRE 

8 

INDUSTRIES DIVERSES 

103 

22 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

9 

CUIRS 

85 

23 

AUTRES SERVICES 

10 

TRANSPORTS 

79 

2L 

PRESSE-EDITION 

11 

AUTOMOBILES 

78 

B 

ELECTRICITE - EAU 

12 

CONSTRUCTIONS NAVALES 
AERONAUTIQUES ET ARMEMENT 

75 


GAZ DISTRIBUE 

13 

PATES PAPIERS ET CARTONS 

66 

27 

TELECOMMUNICATIONS 

IL 

MACHINES ET APPAREILS 
ELECTRIQUES 

65 





(l) en millions de francs 1962 
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Les autres branches ont des exportations qui entraînent moins d'importations 
en valeur absolue et doivent poser moins de problèmes au niveau de la balance 
commerciale. Nous pensons donc que les résultats de ce tableau et des tableaux 
précédents sont plus riches d'enseignement que le classique raisonnement en 
termes de balance commerciale par produit dans laquelle on se contente de mettre 
face à face les exportations de chaque branche avec les importations du produit 
correspondant. Une politique du commerce extérieur soucieuse de développer les 
exportations des branches entraînantes (cf. tableau N°Ï2) se devait de tenir 
compte des résultats du tableau 14. Ainsi il semble dangereux de promouvoir 
en France les exportations de la branche "textiles" non seulement parce que la 
croissance de la demande mondiale pour les produits de cette branche est faible, 
mais également parce que ses exportations requièrrent de fortes importations 
intermédiaires (l). Le cas des branches "produits chimiques", "produits pétro¬ 
liers", "sidérurgie" est moins préoccupant, car la valeur absolue des importa¬ 
tions entraînées par leurs exportations est moins forte que pour la branche 
"textiles", et elles ont des effets d'entraînement propres en particulier par 
l'effet de productivité et l'effet d'attitude. 


Pour terminer cette analyse des importations entraînées par les 
exportations, nous tenons à indiquer que globalement les importations entraî¬ 
nées ont en 1962 représente, d'après nos calculs, 8,4^^ des exportations fran¬ 
çaises. Cr M. ROCCA, avec une méthode différente et des données plus complètes 
aboutit à un pourcentage de 10,$9# pour la même année (cf. M. ROCCA (1974) p. 63 ). 
L écart relatif est assez important entre ces deux résultats, mais les nombres 
restent, en valeur absolue, suffisamment proches l'un de l'autre, pour que 
l'on soit en droit de leur accorder un bon degré de crédibilité. 

+ 

+ + 

A 1 issue de cette analyse sur la mesure de l'entraînement induit 
par les exportations grâce aux T.E.I. et aux tableaux de contenus en importa¬ 
tion, nous pouvons dire que, dans l'ensemble, les résultats obtenus amènent 
à conclure à l'existence d'un effet d'entraînement par les exportations. 

(1) Le Comité des Echanges Extérieurs du Plan a pu lui aussi mettre l'accent 

sur la nécessité de limiter les importations intermédiaires. Cf. COMMISSARIAT 
AU PLAN (1970,a) p.4. 
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Nous avens essentiellement oeuvré à partir des modalités de l'entraînement par 
l'effet de dimension au niveau indirect. Pour tenter d'affiner cette saisie 
de l'effet d'entraînement second par les exportations, nous allons maintenant 
nous pencher sur l'impact des exportations sur l'un des principaux facteurs 
de production : la main d'oeuvre. De cette façon, nous pensons pouvoir dépas¬ 
ser quelque peu le phénomène de l'entraînement par l'effet de productivité. La 
productivité apparente du travail reste en effet un instrument d'appréciation 
très utile de l'importance des branches dans l'activité économique globale et 
c'est donc, à notre avis, une formule assez nouvelle pour saisir l'entraîne¬ 
ment par les exportations que d'introduire dans une telle recherche le volume 
de la main d'oeuvre nécessaire aux exportations françaises. 

d) Le volume de la main d'oeuvre nécessaire aux exportations 
françaises. 


Il est intéressant de lier la population active et l'entraîne¬ 
ment induit par les exportations pour plusieurs raisons. 

- En soi, la connaissance du nombre de personnes employées di¬ 
rectement dans les branches exportatrices est utile, puisqu'elle permet de 
déterminer la part de responsabilité des exportations dans l'emploi total. De 
ceci, découle la mise en évidence de tensions éventuelles sur le marché de 
l'emploi, ainsi que le manque à gagner éventuel du fait de 1'insuffisance de 
la main d'oeuvre pour certaines activités exportatrices. 

- Moins directement, l'étude de la population active employée 
dans les activités d'exportations permet d'appréhender l'entraînement dû aux 
exportations par la distribution de revenus aux personnes produisant les biens 
exportés. On rejoint alors la notion classique de multiplicateur de revenu. 

- Toujours de façon indirecte, cette étude devrait faciliter la 
compréhension de l'entraînement par les exportations au niveau des conditions 
techniques de la production des biens exportés. C'est-à-dire que l'on devrait 
pouvoir apprécier les différences de productivité de la main d'oeuvre entre 
les activités exportatrices et les activités intérieures. Tout au long des 


£ 
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/ développements précédents, nous avons souligné à quel point l’innovation devait 
être un facteur de différenciation des activités exportatrices. La mesure de 
la productivité de la main d'oeuvre dans les activités exportatrices devrait 
confirmer cette hypothèse. 

/ 

- La combinaison des différences de productivité et de la distri¬ 
bution des revenus selon les branches peut enfin permettre, au plan des consé¬ 
quences indirectes des importations, de saisir comment la redistribution des 
gains de productivité risque de servir de procédé de transmission de l'inflation 
( 1 ). 


Examinons maintenant les moyens dont nous disposons pour mener à 
bien cette étude du rôle de la population active dans l'entraînement induit 
par les exportations. Après quoi nous présenterons les modalités des calculs 
que nous avons opérés puis nous interpréterons les résultats obtenus. 

1 - Les moyens d'étude existant. 


Différents moyens sont possibles pour faire progresser l'analyse, 
nous les présentons par ordre de difficulté théorique croissante, car il faut 
faire appel à des techniques de plus en plus élaborées à mesure que le nombre 
et la qualité des statistiques disponibles diminuent. 

1.1 - La technique du "Bureau of Labour Statistics". 

Les Etats-Unis disposent de statistiques nombreuses et variées, 
et qui leur permettent de connaître en particulier le nombre d'emplois attribua¬ 
bles directement et indirectement aux exportations de leur pays. Par emplois 
attribuables directement, il faut entendre les postes de travail qui, concrète¬ 
ment servent à la production de biens et de service exportés. Par emplois attri¬ 
buables indirectement on comprend tous les postes qui dans les autres secteurs 
fournissent des biens et des services intermédiaires incorporés dans les expor¬ 
tations. Les résultats obtenus par secteur d'activité (2) et par état fédéré (3) 
sont intéressants. Brièvement, on peut retenir les faits suivants : 

(1) Ce dernier intérêt de l'étude rejoint les préoccupations de A. BIENAWE (l$6€) 

(2) Cf. D. ROXCN (1967) 

(3) Voir C.T BCVKAN ( 1968 ) 




/ - En 1965 * aux U.S.A. 2,9 millions d'emplois étaient attribua¬ 

bles aux exportations de biens et services, c'est-^à-dire environ 4,7$ de la 
population active totale. 

- La population active attribuable directement aux exportations 
de biens et services représentait environ 55$ de la population active totale 
attribuable aux exportations. 

- C'est l'ensemble du secteur industriel (et plus spécialement 
l'industrie sidérurgique, les industries mécaniques et électriques, et la chi¬ 
mie) qui, en valeur aboslue emploie le plus de personnes sur le total des ex¬ 
portations américaines. 

- En valeur relative, ce sont les secteurs "moteurs" (20$), "mi¬ 
nerai de fer" (19*4$), "charbon" ( 17 , 6 $), "autres produits agricoles" ( 16 , 8 $ ), 
"équipements mécaniques spéciaux" ( 16 , 0 $) et"chimie " ( 15 , 6 $) qui ont la part 
la plus importante de leur population active liée directement et indirectement 
aux exportations. 

- La comparaison des parts relatives des emplois liés aux expor¬ 
tations en i 960 et 1965 , montre que certains secteurs ont connu des changements 
de structure importants du fait des exportations. C'est le cas du secteur des 
"moteurs" et du secteur "ordinateurs, machines comptables, machines à calculer 
et de bureau" dont la part relative des emplois liés aux exportations est passée 
de 16 à 20$ peur le premier et de 9 à 12$ pour le second. 

Ces derniers résultats traduisent, bien entendu, une augmentation 
des exportations physiques de ces secteurs de i 960 à 1965 , mais ce simple résul¬ 
tat aurait pu s'obtenir plus facilement avec l'évolution de la balance commerciale 
Ils traduisent aussi, et c'est plus important, l'évolution de la productivité de 
chaque secteur. En effet puisque l'on connaît à la fois les volumes exportés 
et les personnes employées à l'exportation, il est aisé d'en déduire l'évolution 
de la productivité apparente du travail (l). D'après les indications de R0X0N, 
les gains de productivité du secteur "ordinateur" rat été assez faibles sur 
cette période de 5 ans aux U.S.A. 


(l) Les deux articles précédents sont complétés sur ce point par C.T BOWMAN (l$69). 
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Si nous nous sommes étendus quelque peu sur ces intéressants ré¬ 
sultats, c'est pour essayer de les comparer à ceux que nous souhaitons pouvoir 
obtenir pour la France. La structure des deux économies est très différente, ne 
serait-ce qu'en raison de la disproportion de la part des exportations dans le 
P.N.E. pour chacune d'elle. Néanmoins, il y a desindications de tendance qui 
pourront donner lieu à réflexion. Le calcul des emplois liés indirectement aux 
exportations est du ressort d'un tableau d'échanges inter-industriels de main 
d'oeuvre, c'est-à-dire d'un tableau qui permet de calculer l'emploi direct et 
indirect requis dans chaque secteur par million de dollars de demande finale. 

Ce tableau existe aux Etats-Unis, qu'en est-il en France ? 

1.2 - Statistiques françaises et échanges inter-industriels 
de main d'oeuvre. 


A notre connaissance, il n'existe pas en France de statistiques 
aussi précises et aussi détaillées que celles que nous venons de présenter. Ceci 
est simplement dû au fait que le Centre National du Commerce Extérieur ne connaît 
pas les effectifs employés à la fabrication de produits exportés, pour chacune 
des entreprises titulaires de la carte d'exportateur. Et même si ces données 
étaient connues, il serait très difficile de calculer les emplois liés indirec¬ 
tement aux exportations (qui aux Etats-Unis représentent rappelons-le 55$ des 
emplois totaux attribuables aux exportations) puisque nous ne possédons pas, à 
proprement parler, de matrice des échanges inter-industriels de main d'oeuvre. 
Nous disposons cependant, et il faut bien reconnaître que cela donne des rensei¬ 
gnements précieux, d'un tableau de répartition de la production (mesurée en 
millions d'heures) par branche et par produit (pour 15 branches), pour la France 
en 1963 (l). Toutefois, ce tableau est établi sur des hypothèses assez rectric- 
tives, et compte tenu de celles-ci, il n'a qu'une valeur méthodologique, comme le 
reconnaît son auteur. D'autre part, comme il est établi en millions d'heures de 
travail, il est difficilement utilisable de façon directe. Il faudrait le trans¬ 
former en effectifs employés à l'aide du nombre d'heures annuelles travaillées 
par branche. Nais cette opération déforme peut être le sens même du tableau. 
L'utilisation directe est difficile puisque pour obtenir des indications de même 
nature semblables à celles des américains, il faudrait être en possession du 
vecteur des exportations exprimé lui aussi en millions d'heures de travail. C'est 


(l) Ce tableau est dû aux travaux de J. MAGAUD ( 1967 ). 
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I là une tache délicate autant sur le plan théorique que sur le plan statistique. 

Etudions maintenant les réalisations concrètes des statisticiens 
français pour les emplois liés directement aux exportations. 

1.3 - Les prévisions d'emplois liés aux exportations pour 
le Vlème Plan : 


Dans le cadre de l'étude globale menée par l'INSEE, sur les pré¬ 
visions d'emploi dans le Vlème Plan (l) on a fait place à une variante "emploi 
exporté" en 1S75* La technique de prévision en elle-même ne nous intéresse pas 
directement, et nous nous limiterons à l'exposé de la technique de calcul des 
emplois liés aux exportations : On connaît la production totale et les exporta¬ 

tions par branches d'une part, et les effectifs par branches d'autre part. "Cn 
a supposé que dans chaque branche (industrie seulement) les effectifs affectés 
à la production exportée étaient proportionnels à la part des exportations dans 
la production totale de la branche. On en déduit les effectifs "exportés" par 
branches (2). L'étude de l'INSEE offre de plus une ventilation des emplois "ex¬ 
portés" par niveaux de formation de la population active. Mais cette ventilation 
n'est opérée que pour les trois grands secteurs (agriculture, industrie, ter¬ 
tiaire), elle n'a donc qu'une valeur "pédagogique". 

Il est certain que cette méthode constitue une approche très 
grossière de l'entraînement induit par les exportations au niveau de la popu¬ 
lation active, et son auteur en est d'ailleurs parfaitement conscient. Car si 
l'hypothèse selon laquelle les entreprises exportatrices ont une productivité 
supérieure aux autres, est vraie, les calculs que l'on obtient avec cette mé¬ 
thode sont faux. Ils doivent être biaisés systématiquement dans le sens de sur¬ 
estimation de la population active attribuable directement aux exportations. 

Nous allons donc maintenant tenter de mettre en place une méthode plus appropriée 
à nos hypothèses de travail. 


(l) INSEE (1Ç7C). Cette étude due à J. BEGUE, nous a été communiquée par son 
auteur. 


(2) Idem p.34. 
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2 - La méthode adoptée dams la présente recherche. 


Pour trouver une certaine homogénéité dans la productivité et 
les conditions techniques de production dans leur ensemble entre les produits 
destinés à un emploi intérieur et les produits destinés à l'exportation, il 
faut descendre au niveau de l'entreprise. En effet, à part des différences 
mineures (en général dans la décoration ou le conditionnement) les produits 
qu'une entreprise exporte et ceux qu'elle livre à ses clients nationaux, sont 
identiques. Dès lors, pour apprécier le volume de la population active liée 
directement aux exportations, il est correct d'effectuer, par entreprise ex¬ 
portatrice, le calcul très simple qui consiste à prendre la part du chiffre 
d'affaires réalisé à l'exportation et à l'appliquer aux effectifs de l'entre¬ 
prise considérée. C'est donc dans cet esprit de recherche que nous nous sommes 
penchés sur la documentation existante qui est loin d'être abondante et dont 
la qualité laisse à désirer. Chaque année, la revue "Entreprise" publie deux 
classements : le classement des 2 000 premières entreprises françaises et le 
classement des 500 premiers exportateurs français. Nous avons collationné 
ces deux classements pour la période 1969-1970 (1) en retenant les éléments sui¬ 
vants pour chaque entreprise : Chiffre d'Affaires total (H.T.), Chiffre d'Affai- 
res à l!exportation. Pourcentage du C.A. exporté par rapport au C.A. total. 
Effectifs totaux. 

En appliquant le pourcentage C.A. exporté/C.A. total aux effec¬ 
tifs totaux nous obtenons par entreprise (et en additionnant les entreprises 
d'une même branche, par branche) les effectifs qui dépendent de l'activité d'ex¬ 
portation. (Cf. Tableau N°15). 

5 - Les résultats : commentaires. 


Comme on peut s'en rendre compte assez facilement à la lecture 
de la dernière ligne du tableau N° 15 , les éléments que nous avons recueillis 
ne forment qu'un échantillon de l'ensemble des activités de l'économie fran¬ 
çaise. Et si nous trouvons, dans cet échantillon, (qui regroupe des grandes en¬ 
treprises), que près de 32 ^ de la population active travaille directement pour 
l'exportation, nous obtenons alors l'assurance que ce sont les grandes entre- 

(l) Cf. "Entreprise N°773 du 4 juillet 1970 pour les exportateurs et "Dossiers 
de l'Entreprise" n°23, octobre 1970 pour les 2 000 premières sociétés 
françaises. 
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TABLEAU N D 15 : CLASSEMENT DES BRANCHES EN FONCTION DE LA PART DE LEUR MAIN D'OEUVRE 
LIEE DIRECTEMENT AUX EXPORTATIONS (1969). 


BRANCHES DU C.A TOTAL RE- CA. 

CLASSEMENT TENU POUR (HT) 

"ENTREPRISE" L'ETUDE (HT) lio 

(million de F.) 

F.) 

(donné) (d 


TRANSPORTS 


INDUSTRIES 
EXTRATIVES 



AERONAU¬ 

TIQUES 


EATIMNT 

T.HJBLIC3 


AUTOMOBILES 


VERRE 


METALLURGIE 


TEXTILES 


CKIMEE 


PETROLE ET 
CARBURANTS 



CAOUTCHOUC 


ALIMENTATION 


IMPRIMERIE 
EDITIONS ' 


NEGOCE 


TOTAL 


5 291 


936 


5 538 


3 723. 


20 250 


6 728 


754 


CONSTRUCTIONS 
NAVALES I 


1 321 


15 219 


2 589 


13 687 


3 271 


9 *37 


71 


6 037 


1 331 


2 641 


90 h 28 



(d 


4 258 



318 


679 


2 313 


1 455 


6 335 


2 392 


497 


355 


5 100 


845 


3 902 


33 754 


80,4 


52,6 


72,5 


41,7 


39 j 0 


31,2 


35,5 


65,9 


26,8 


33,5 


32,6 


28,5 



19,3 


36,9 



EFFECTIFS 

E TOTAUX 

E 

EFFEC¬ 
TIFS LIES 
AUX EXPOR¬ 
TATIONS 

(donné) 

(calculé) 

47 925 

36 059 

5 766 

3 104 

• 7 994 

3 782 

65 313 

25 829 

53 003 

19 820 

223 010 

• 

72 543. 

95 103 

29 457 

22 445 

6 693 

14 849 

4 410 

157 037 

44 963 

35 901 

10 204 

112 087 

31 125 

10 456 

2 318 

110 919 

24 480 

1 272 

254 

32 117 

5 482 

6 604 

1 114 

9 274 

1 260 

1 011 075 

322 897 


EX PC R | 
TATICNS i 


culé ) 



37,3 


32,5 


30,9 


29,8 


29,6 


28,6 

























































































































- 317 - 


/ prises qui exportent le plus en valeur absolue, c'est-à-dire celles dont les 
ressources en financement et en innovation sont les plus fortes. 

L'échantillon sur lequel nous avons pu faire porter notre re¬ 
cherche comporte en effet 250 entreprises. Pour des raisons diverses (non 
communication de renseignements, total des effectifs inconnu, ...) ces 250 
entreprises ne sont pas les 250 plus gros exportateurs. Il n'empêche que ces 
entreprises ont réalisé en 1969 un chiffre d'affaires H.T. de 55,7 milliards 
de Francs à l'exportation sur un total d'exportations françaises de 77<5 
milliards soit 45,4$. Ces entreprises employaient en totalité 1.011.075 per¬ 
sonnes et sur ces effectifs nous avons pu calculer que 522.897 personnes (soit 
51 , 9 ^ du total) voyaient leur emploi lié directement aux exportations. 

Malgré les réserves d'usage sur les différences de productivité 
selon les entreprises et les branches, nous pensons que si 522.897 personnes 
réalisent 45,4$ des exportations françaises, la totalité des exportations doit 
employer au moins 744.000 personnes. Si nous rapportons cet effectif à la popu¬ 
lation active totale de 1969 ( 19 - 970.000 personnes), nous pouvons donc affirmer 
que la main d'oeuvre liée directement aux exportations françaises a, en 1969 , 
représenté au moins 5 * 7 $ de la population active totale. 

Nous avons vu précédemment que, aux U.S.A., la population liée 
directement aux exportations représentait 2,58$ de la population active totale. 
Mais nous avons vu également que, du fait des consommations intermédiaires des 
entreprises exportatrices, la population active travaillant directement et in¬ 
directement pour les exportations était environ le double de la population ac¬ 
tive directement liée aux exportations. La structure de l'économie française 
en 1969 n'était pas tellement différente de la structure intersectorielle de 
l'économie américaine en 1965 . Nous pouvons donc avancer qu'en France également, 
pour obtenir le nombre total, minimum f des personnes qui travaillent pour l'ex¬ 
portation, il suffit de doubler les effectifs minimum que nous avons estimés 
travailler directement pour l'exportation. Au total ce serait donc un minimum 
de 1.488.000 personnes, qui, dans la France de 1969 , aurait vu leur emploi dé¬ 
pendre de façon plus ou moins étroite de nos exportations. Ce nombre représen¬ 
te 7,^$ de la population active totale, et il est évidemment très important, 
non seulement pour la politique de l'emploi au niveau gouvernemental, mais éga- 
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lement pour l'effet d'entraînement par les exportations. 

L'élaboration de l’échantillon qui nous a permis d'obtenir ces 
résultats est trop éloignée des méthodes classiques et la Comptabilité Nationale 
pour que nous puissions songer à tenter un rapprochement branche par branche 
avec les autres résultats avancés dans les points précédents. De même, il ne 
nous semble pas très prudent de nous engager dans une comparaison de ces résul¬ 
tats avec les calculs de productivité (de la main d'oeuvre, ou des facteurs 
pris globalement)dont on dispose en France à l'heure actuelle. Toutefois, nous 
avons, à titre purement indicatif, calculé la productivité simple apparente du 
travail pour chacune des "branches" du tableau n°15. Dans le tableau n°l6 sui¬ 
vant nous recensons donc les branches en fonction de la valeur décroissante du 
ratio chiffre d'affaires total par effectifs totaux. 

Il est certain qu'un tel classement révèle autant l'intensité 
capitalistique d'ur.e branche que la productivité réelle du travail. Néanmoins, 
dans un pays industriel comme la France, la main d'oeuvre qualifiée a de plus 
en plus tendance à devenir le facteur rare et il est bon de connaître sa pro¬ 
ductivité apparente. Si l'on exclut les trois premières branches de ce classe¬ 
ment, dent la productivité apparente du travail est "anormalement" forte, nous 
retrouvons des branches comme la "chimie", les "transports", la "métallurgie" 
dont nous avons déjà reconnu l'importante contribution aux exportations en 
valeur absolue d'une part et le pouvoir entraînant d'autre part (Cf. tableau 
n 6 ll). Nos calculs ne nous autorisent pas à déduire que ces branches sont for¬ 
tement exportatrices et entraînantes par leurs exportations uniquement parce que 
la productivité du travail y est plus forte que dans les autres branches de 
l'econcmie française (l). Nous nous bornons simplement à constater la place pré¬ 
pondérante de ces branches dans les classements que nous avons effectués : 

- en fonction du pouvoir d'entraînement de leurs exportations, 

- en fonction de la productivité apparente du travail. 

S'il en était besoin, la position erratique de la branche "tex¬ 
tiles , par exemple, devrait nous inciter a la prudence dans une tentative de 


(1) Cn a d'ailleurs pu établir que "la croissance des branches ne semblait pas 
être une fonction croissante du rythme auquel s'élève leur rendement" 

A. EIENAYVE (I966) p.42. 
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TABLEAU N°1 

6 : CLASSEMENT DES ERANCHES D'UN ECHANTILLON D'ENTREPRISES 
EXPORTATRICES EN FONCTION DE LA PRODUCTIVITE APPARENTE 

DU TRAVAIL. 

312,8 (1) 

PETROLE 

90,8 

AUTOMOBILES 

284,7 

NEGOCE 

88,9 

CONSTRUCTIONS NAVALES 

201,5 

IMPRIMERIE-EDITION 

85,1 

INDUSTRIES ELECTRIQUES 

187,9 

INDUSTRIES ALIMEN¬ 
TAIRES 

84,8 

AERONAUTIQUE 

122,1 

CHIMIE 

72,1 

TEXTILES 

117,0 

ENGINEERING 

70,7 

INDUSTRIES MECANIQUES 

110,4 

TRANSPORTS 

70,2 

BATIMENT, TRAVAUX 
PUBLICS 

104,7 

INDUSTRIES 

EXTRATIVES 

55,8 

CAOUTCHOUC 

96,9 

METALLURGIE 

33,5 

VERRE 


(l) C.A H.T en milliers de francs par personne employée en 1969 . 
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/ généralisation de nos conclusions sur 1 1 entraînement par les exportations grâce 
à l'effet de dimension et grâce à l'effet de productivité. 

Nous nous en tiendrons donc à ces différentes constatations sur 
l'aspect intérieur (conditions de l'offre nationale) de l'entraînement de la 
croissance française par les exportations et nous allons maintenant chercher à 
approfondir l'aspect extérieur (conditions de la demande internationale) de 
l'entraînement, en nous penchant sur les parts de marché que les produits fran¬ 
çais ont pu s'assurer dans les économies des pays clients. 
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/ SECTION II : L'entraînement de l’économie française par les exportations : 

l'aspect extérieur et le phénomène des parts de marché . 

"il existe une relation remarquablement étroite entre le taux de 
croissance des pays industriels et leur puissance concurentielle, mesurée en 
parts relatives sur le marché mondial" (l). Nous avons examine, au cours de la 
Deuxième Partie, le rôle joué par les parts de marché dans l'entraînement par 
les exportations. Ce concept, du fait de son utilité intrinsèque a été large¬ 
ment employé dans diverses études sur le commerce extérieur, et sur les condi¬ 
tions de la demande internationale. En réalité les parts démarché qui révèlent 
la position d'un offreur face aux exigences des demandeurs, sont le fruit d'une 
conjonction de facteurs dont on peut analyser les interactions et les consé¬ 
quences sur un plan théorique. Nous allons donc, dans un premier paragraphe 
décrire, sur ce plan théorique, les facteurs qui influent sur les parts de mar¬ 
ché et la façon dont on peut les mesurer. Puis, dans un second paragraphe, en 
fonction du thème général de cette Troisième Partie, nous exposerons les résul¬ 
tats de volumineux calculs effectués par le Comité des échanges extérieurs du 
Commissariat au Plan et par H. COSTE de la Direction de la Prévision au Minis¬ 
tère des Finances et de l'Economie (2). L'analyse des parts de marché est par 
essence sectorielle et ce deuxième point de la deuxième section reste bien dans 
la ligne de nos calculs précédents sur les branches de l'économie française. 

§ 1 - Los facteurs qui Influencent les parts de marché : analyse théorique . 

"Les travaux sur les équations d'exportation montrent que les 
fluctuations du marché international sont l'élément explicatif essentiel des 
exportations. Les prix relatifs et la pression relative de la demande, ainsi 
qu'une variable mesurant les conditions conjoncturelles des affaires mondiales 
ont également une influence sur les parts de marché" (3). Dans ce qui peut 
apparaître comme presque exclusivement déterminé par les conditions de la demande, 
nous voycnsdonc que s'insèrent certains facteurs oui dépendent principalement 
des conditions de l'offre, à savoir les prix relatifs (élasticités-prix) des 
produits exportés. Cn a ainsi coutume, dans les études consacrées aux parts de 


(1) PHAN-DUC-LOI (1968) p.13. 

(2) Cf. COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN (l971,a) et K. COSTE (1971). 

(3) ADAMS-EGUCHI-MEYER ZU SCHOLCHTEFN ( 1969 ) p.15* 
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de marché (l), de dissocier deux types de facteurs dont l’influence va s'exer¬ 
cer simultanément sur celles-ci : le facteur de compétitivité et le facteur de 
structure. Ces deux facteurs étant liés l'un à l'autre, il faut également tenir 
compte de leurs interactions. 

a) Le facteur de compétitivité. 

Un pays est compétitif sur le marché mondial dans la mesure où, 
compte tenu de l'évolution en expansion du commerce mondial, il réalise des per¬ 
formances d'exportations supérieures à certains ou à la moyenne de ses concur¬ 
rents, et réussit de cette façon à accroître sa position relative, ses parts 
de marché*' (2). 


Quatre catégories de facteurs influent sur la compétitivité : 

- la stabilité des débouchés, que nous allons surtout retrouver au niveau du 
facteur de structure, 

- les mesures qui ont pour objectif de promouvoir les exportations (nous les 
avons déjà évoquées, mais il peut être utile de rappeler qu'il s'agit de 

la prospection des marchés, des facilités de crédit, des assurances à l'ex¬ 
portation, des réseaux après-vente, de l'attitude des pouvoirs publics), 

~ l a libéralisation des échangés et la création de nouveaux espaces économiques 
intégrés, 

“ e t surtout (puisque tous les facteurs qui contribuent à augmenter la 

compétitivité se traduisent en fait par une baisse de prix” (PHAN-DUC-LOI 
P*19))> tous les facteurs qui ressortissent au mécanisme des prix. 

Le facteur de compétitivité est mesuré, selon le Commissariat 
au Plan, par le rapport de la variation de la part de marché, pour le produit 
considéré, à la part du produit dans les importations totales du marché étudié. 
FHAN-DUC-LCI par contre a effectué de nombreux calculs d'élasticités-prix avec 

(1) Voir les quatre études que nous venons de citer depuis le début de cette 
Section. 

(2) FKAN-DUC-LOI (1968) p.16. 
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de "nouvelles données et de nouvelles techniques". L'apport essentiellement 
statistique de cet auteur ne peut trouver une place suffisante dans notre tra¬ 
vail, aussi devrons-nous nous limiter à celui du Commissariat au Plan. 

b) Le facteur de structure. 

Le facteur de structure traduit le fait que la part de marché 
détenue par la France n'a pas changé alors que ce marché a évolué dans sa struc¬ 
ture. La structure du marché considéré se caractérise par l'évolution relative 
d'un produit par rapport à l'évolution moyenne des autres produits. Le pays 
exportateur subit presque complètement le facteur de structure car il n'a pas 
d'action (ou pratiquement pas d'action) directe sur les éléments qui condi¬ 
tionnent la demande chez ses clients. Pour reprendre une terminologie que nous 
avons déjà employée, le pays exportateur peut voir augmenter kss parts de mar¬ 
ché en poussant ses exportations grâce au facteur de compétitivité, ou en les 
laissant se faire tirer par le facteur de structure. 

Le facteur de structure se calcule en faisant le. rapport de la 
part du marché pour le produit considéré à la variation de la part du produit 
dans les importations totales (l). 

c) L'interaction des facteurs de compétitivité et de structure. 

Cette interaction s'appréhende par un facteur résiduel qui tra¬ 
duit, dans une certaine mesure, l'aptitude de l'offre française à répondre aux 
modifications de la demande étrangère. Ce facteur résiduel s'ajoute aux deux 
facteurs principaux présentés précédemment. Il se calcule en rapportant la va¬ 
riation de la part du marché pour le produit considéré à la variation de la 
part du produit dans les importations totales. 

+ 

+ + 

En possession de ces éléments théoriques, simples dans leur prin- 

(l) K. COSTE (1971) illustre les résultats des calculs menés à la Direction de 
la Prévision par des graphiques qui rendent compte de la pénétration des 
produits français sur les marchés des principaux clients de la France. Ces 
graphiques sont intéressants mais complexes, aussi le mieux est-il de se 
reporter directement à cet article. 
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cipe, nais complexes dans les mesures pratiques qui peuvent en découler, nous 
allons maintenant exposer les résultats des calculs effectués par le Commissa¬ 
riat au Plan. 

§ 2 - la place des produits français sur les marchés des principaux clients 
de la France . 

Les méthodes de calcul des parts de marchés et des facteurs qui 
les influencent étant très largement développées dans les travaux cités en ré¬ 
férence, et ne constituant pas, de surcroît, le principal objet de nos préoccu¬ 
pations, nous allons directement mettre en évidence les conclusions chiffrées 
auxquelles ont abouti les chercheurs qui se sont penchés sur cette question. 

Les marchés étudiés qui sont constitués par les pays principaux 
clients de la France sont la République Fédérale d'Allemagne, l'Italie, la Gran¬ 
de Bretagne et les Etats-Unis. Les produits que nous allons analyser ne peuvent 
se regrouper dans les mêmes subdivisions que celles retenues pour l'analyse par 
branche de la Première Section. La nomenclature adoptée par le Commissariat au 
Plan est en effet la classification tarifaire pour le Commerce International 
(C.T.C.I.) qui seule permet des comparaisons internationales. Nous pourrons 
quand même tirer des conclusions intéressantes de la place de ces produits (re¬ 
groupés en 10 grandes catégories) sur les marchés de nos principaux clients, et 
les comparer (avec toutes les précautions qui s'imposent), à nos propres recher¬ 
ches sur la mesure de l'entraînement. Nous allons considérer d'une part la po¬ 
sition des produits Français, en 1968, sur les marchés retenus, par rapport à 
la position des produits des pays concurrents, et'd'autre part l'évolution de 
la pénétration des produits français sur ces marchés de 1958 à 1968. 

a) la position des produits français sur les principaux marchés 
extérieurs en 1968. 

Le tableau n°17 ci-après établi à partir des calculs du Commissa¬ 
riat au Plan (lÇ71,a, tableaux annexes) fournit par grande catégorie de produits 
(nomenclature C.T.C.I.) la part des importations françaises dans les importations 
"totales" de chacun des quatre pays retenus pour l'étude. Par importations "to¬ 
tales" il faut entendre les importations en provenance de la France et de ses 
principaux concurrents qui sont : 
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- pour l'Allemagne, les quatre autres pays de la C.E.E.; 

- pour le Royaume-Uni, les cinq autres pays de la C.E.E., les 
Etats-Unis, l'Espagne et le Japon; 

- pour les Etats-Unis, les cinq autres pays de la C.E.E., les 
pays de l'A.E.L.E, l'Espagne et le Japon; 

- pour l'Italie, les quatre autres pays de la C.E.E. 


TABLEAU N°17 : POURCENTAGE PAR PRODUIT DES IMPORTATIONS FRANÇAISES DANS 
LES IMPORTATIONS "TOTALES" DE QUATRE GRANDS CLIENTS DE LA 
FRANCE EN 1968 . 


---- 

PRODUITS 

ALLEMAGNE 

U.S.A 

ITALIE 

ROYAUME UNI j 

PRODUITS ALIMENTAIRES 

30,4# 

8,8# 

44,2# 

13,4# 

COMBUSTIBLES MINERAUX 
LUBRIFIANTS 

40,5# 

2,3# 

8,0# 

14,9# 

MATIERES ERUTES 

27,4# 

7,5# 

45,8# 

12,6# 

PRODUITS CHIMIQUES 

30,1# 

10,9# 

26,2# 

9,0# 

MATERIEL DE TRANSPORTS 

ET BIENS D'EQUIPEMENT 
ELECTRIQUES ET MECA¬ 
NIQUES 

37,8# 

3 , 8 # 

23,5# 

10,0# 

ARTICLES MANUFACTURES 

25 , 8 # 

6,6# 

29,9# 

10,0# 

PRODUITS NON DENOMMES 
AILLEURS 

40,8# 

9,8# 

29,4# 

5,7# 

TOTAL 

30,7# 

6,1# 

34,3# 

10,9# 


Les parts de marché des exportations françaises par rapport 
non pas à la demande globale des pays considérés, mais p>ar rapport à leur 
seule demande internationale, sont fortes en Allemagne et en Italie, assez 
moyennes au Royaume-Uni et dans l'ensemble faibles aux Etats-Unis. Ceci veut 
donc dire que, p>our autant que la demande totale de chacun de ces marchés évo¬ 
lue, et s'adresse à des fournisseurs étrangers, les exportations françaises 
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seront plus"tirées"en Allemagne et en Italie qu'aux Etats-Unis et au Royaume- 
Uni. En commentant de cette manière le tableau n°17, nous avons d'ailleurs 
tendance à privilégier le facteur de structure par rapport au facteur de com¬ 
pétitivité dans la détermination des parts de marchés occupées par les pro¬ 
duits français chez nos principaux clients. Or de 1958 à 1968, au lendemain 
d'une dévaluation du franc, il est vrai, mais à la veille d'une autre dévalua¬ 
tion, le facteur de compétitivité a joué un rôle parfois appréciable dans 
l'accroissement (ou la réduction) des parts de marchés détenues par les pro¬ 
duits français. C'est ce que nous pourrons constater ultérieurement en étudiant 
la dissociation de l'apport respectif de ces deux facteurs sur la période 1958- 
1968. 


Auparavant, il est assez instructif de s'attarder sur les per¬ 
formances respectives des divers produits recensés dans le tableau N°17. Sauf 
aux Etats-Unis, les produits qui occupent les parts de marché les plus élevées 
par rapport aux autres produits exportés par la France sont des produits peu 
élaborés : combustibles minéraux solides en Allemagne et au Royaume-Uni, ma¬ 
tières premières brutes et produits alimentaires en Italie, En valeur absolue, 
les importations de ces produits ne sont pas très importantes : les combusti¬ 
bles représentent 2,9^ des importations totales en provenance de la France 
pour l'Allemagne, 10,2^ pour le Royaume-Uni, quant aux matières premières bru¬ 
tes elles représentaient l6,4jé des importations italiennes de produits fran¬ 
çais. La conjonction de phénomènes tels que la faible valeur ajoutée, le faible 
pouvoir d'entraînement et la part relativement petite dans les importations to¬ 
tales en provenance de la France pour les produits qui ont les parts de marché 
les plus élevées est de nature à inquiéter quelque peu l'bbservateur à propos 
du pouvoir d'entraînement réel, en volume, des exportations françaises. 

Cependant, aux Etats-Unis, sur un marché très concurrentiel, vas¬ 
te et exigeant, la part de marché la plus forte est obtenue par les produits 
chimiques dont nous avons souligné l'apport dans l'entraînement global de 
l'économie française par les exportations. Malheureusement les importations de 
produits chimiques français aux Etats-Unis ne représentaient, en 1968, que 7,7# 
de l'ensemble des importations américaines de produits français et 1,2^ de l'en¬ 
semble des exportations françaises analysées dans le Rapport du Commissariat 
au Plan. 
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Les parts de marché relativement médiocres des "matériels de 
transport et biens d'équipement électriques ou mécaniques", sauf en Allemagne, 
où la position est assez bonne, montrent que cet ensemble de branches dont 
nous avons noté les potentialités d’entraînement par les exportations du fait 
des conditions nationales de l'offre, ne peuvent concrètement jouer à plein 
leur rôle de branches entraînantes parce que les conditions régnant sur les 
marchés extérieurs leur sont plutôt défavorables. La France de 1958 à 1968 
avait pourtant, grâce à des efforts de compétitivité certains, réussi sur 
plusieurs marchés à conquérir des parts de plus en plus importantes. 

b) L’évolution de la pénétration des produits français sur les 
principaux marchés extérieurs de 1958 è. 1968. 

Nous allons donner pour chaque pays principal client de la France 
les valeurs des parts de marché par produit, l'évolution de la pénétration de 
chacun de ces produits en pourcentage d'accroissement ou de diminution de la 
part de marché, ainsi que le rôle respectif du facteur de compétitivité, du 
facteur de structure et du facteur résiduel dans la modification de la péné¬ 
tration de chaque produit sur chaque marché. 

1 - Analyse par marché 


Globalement, au plan de lapénétration totale des produits fran¬ 
çais sur les quatre marchés italien, anglais, allemand et américain, ces ta¬ 
bleaux N°18 appellent les réflexions suivantes : 

- les parts de marché des produits français ont sensiblement augmenté en Italie; 
elles sont restées stationnaire ou en légère croissance en Allemagne et au 
Royaume-Uni; elle s ont sensible:,ent baissé aux Etats-Unis. 

- la compétitivité des produits français s'est surtout manifesté de façon posi¬ 
tive en Italie et en Allemagne et de façon négative aux Etats-Unis. Par contre 
le facteur de structure a, dans l'ensemble joué un rôle relativement modeste, 
sauf en Allemagne d'ailleurs, de façon à "repousser" les importations de 
produits français. 
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TABLEAU N°18 A : EVOLUTION DE LA PENETRATION DES PRODUITS FRANÇAIS EN 
ALLEMAGNE DE I958 à 1968 
(en pourcentage) 


PRODUITS 

PART DE 
MARCHE 
1958 

PART DE 
MARCHE 
1968 

EVOLUTION 
DE IA PE¬ 
NETRATION 

FRCDUITS ALIMENTAIRES 

15,5 

30,4 

+ 99 

COMBUSTIBLES MINERAUX 
LUBRIFIANTS 

53,2 

40,5 

- 24 

MATIERES PREMIERES 

BRUTES 

27,4 

27,4 

0 

PRODUITS CHIMIQUES 

25A 

30,1 

+ 18 

MATERIEL DE TRANSPORTS 

ET BIENS D’EQUIPEMENT 

30,7 

37,8 

+ 22 

ARTICLES MANUFACTURES 

36,1 

25,8 

- 28 

PRODUITS NCN DENOMMES 
AILLEURS 

22,4 

40,8 

+ 84 

TOTAL 

29,7 

30,7 

+ 3 



TABLEAU N°18 B 


PRODUITS 


EVOLUTION DE IA PENETRATION DES PRODUITS FRANÇAIS AUX U.S.A 
DE 1958 à 1968 
(en pourcentage) 

1 PART DE| PART DE |EVOLUTION!FACTEUR FACTEUR 

MARCHE MARCHE DE LA PE- DE COMFE DE STRÜG- 

1958 1968 NETRATION CITIVITE TURE 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


COMBUSTIBLES MINERAUX 


MATIERES PREMIERES 
BRUTES 


PPCDUTTS CHIMIQUES 


MATERIEL DE THAÏ:SPORTS 
ET BIENS D*EQUIPEMENT 


MANUFACTURES 



PRODUITS NCN DENOMMES 
AILLEURS 


TOTAL 



9,8 + 11 


- 30 



+20 - 13 



I 

+ 20 

+ 22 

- 12 

+ 4 

- 10 

- 6 

- 75 

- 23 

+ 26 

- 18 

+ 10 

- 12 
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TABLEAU N°18 C : EVOLUTION DE LA PENETRATION DES PRODUITS FRANÇAIS EN 
ITALIE DE 1958 à 1968 (en pourcentage) 


PRODUITS 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


COMBUSTIBLES MJNER4UX 


POTIERES PREMIERES BRUTES 


'S CHIMIQUES 


EL DE TRANSPORTS 
NS D'EQUIPEMENT 


ARTICLES MANUFACTURES 


PRODUITS NON DENOMMES 
AILLEURS 


TOTAL 




PART DS PART DE 
MARCHE MARCHE 

1958 1968 


13,6 44,2 +221 + 247 


11,2 


44,3 


19,8 


8,0 


45,8 


26,2 



FACTEUR 
DE STRUC 
TURE 



TABLEAU N°18 D : EVOLUTION DE LA PENETRATION DES PRODUITS FRANÇAIS AU 
ROYAUME UNI DE i 960 à 1968 (en pourcentage) 


PRODUITS 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


COMBUSTIBLES MITERAUX 


KATIRE3 PREMIERES BRUTES 


PRODUITS CHIMIQUES 



TICLES MANUFA CTURES 



PART DE 
MARCHE 
1958 

PART DE 
MARCHE 
1968 

8,1 

13,4 

8,5 

14,9 

10,1 

12,6 

12,1 

9,0 

9,7 

10,0 

10,7 

10,0 

19,5 

5,7 

9,8 

10,9 



FACTEUR 

DE COMPE 
TITIVITE 

FACTEUR 
DE STRUC 
TURE 

FACTEUR 

RESIDUEL; 

+ 32 

+ 22 

.♦ 9 



+ 4 
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Cette observation est significative de phénomènes sous-jacents 
aux parts de marché, et dont ces dernières ne sont que les traductions obser¬ 
vables. Nous pensons en effet que ces quatre séries de mesures révèlent de 
façon symptomatique ce que F. FERROUX appelle “l'emprise de structure" (l), 
et que nous aurions tendance à baptiser plus simplement "différences interna¬ 
tionales de potentiel économique". Par rapport aux Etats-Unis, la France a eu, 
sur cette période 1958-1968, un potentiel économique plus faible, par contre, 
par rapport à l'Italie elle a eu un potentiel plus fort. Avec des nuances, on 
pourrait dire que, lors de cette décennie, la France avait un potentiel à peu 
près similaire à celui du Royaume-Uni et de l'Allemagne de l'Ouest, les diffé¬ 
rences produit par produit s'accusant plus pour ce dernier pays que pour le 
précédent. 


La position des exportations françaises, et l'évolution des parts 
de marché sont donc le signe que la France a occupé une position moyenne pen¬ 
dant la période étudiée. Elle a pu pousser ses produits, soit par ses propres 
effets (productivité, prix relatifs, actions promotionnelles) soit du fait de 
l'élargissement du marché du pays client, vers les pays à structures similai¬ 
res. Elle a été repoussée (les exportations repoussées étant l'exact opposé 
des exportations tirées) des pays à structures plus fortes. 

Dans le facteur de compétitivité il y aurait lieu de ne pas né¬ 
gliger l'appoint substantiel de la dévaluation de 1958, qui a produit ses 
effets au début de la période considérée, ainsi que celui de l'ouverture pro¬ 
gressive du Fauché Commun pendant ces dix années. Ce dernier point ayant, à no¬ 
tre avis, joué le rôle le plus important pour expliquer les différences de mon¬ 
tant des facteurs de compétitivité entre l'Allemagne et le Royaume-Uni. 

2 - Analyse par produit. 


Au niveau des grandes catégories de produits la part de la France 
a généralement augmenté assez fortement dans les importations alimentaires de 


(l) Cf. essentiellement F. FERROUX (I9ô9)pp.159-209. Ainsi le rapport de force 
entre les U.S.A. et ses partenaires est tellement en faveur des Etats-Unis 
eue ces derniers ont pu établir "l'American Selling Price" qui limite consi¬ 
dérablement les importations trop compétitives par rapport aux produits amé¬ 
ricains. Rappelions eue "l'American Selling Price" est un système de taxes 
à l'importation qui consiste à percevoir des droits calculés non pas "ad va¬ 
lorem", sur le prix des produits qui entrent aux Etats-Unis, mais en fonc¬ 
tion du prix de vente des produits analogues fabriqués aux Etats-Unis. Les 
différences de prix sont telles que "les produits chimiques sont un domaine 
où l'Europe peut exporter largement vers les Etats-Unis à condition que 
"l'American Selling Price" disparaisse et qu'aucune pratique extra-tarifaire 
n'intervienne" F. FERROUX ( 1969 ) p.155. 
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ses principaux clients. Le comportement des combustibles minéraux et lubri¬ 
fiants a varié selon les marchés, ainsi que celui des produits chimiques dont 
les parts, pays par pays, ont subi une évolution (en plus ou en moins) exactemen 
inverse de celles des combustibles. Les parts des matières premières brutes 
ont augmenté sur tous les marchés, comme celles des produits alimentaires. Le 
sort des matériels de transport et des biens d'équipement a été variable, po¬ 
sitif en Italie, en faible croissance en Allemagne, il a été stationnaire au 
Royaume-Uni et nettement défavorable aux Etats-Unis. Nous pouvons* au sujet de 
ces ceux grandes catégories de produit, refaire le même raisonnement que celui 
que nous venons de tenir au niveau global en comparant le potentiel économique 
de la France et celui de ses principaux partenaires. 

La relative faiblesse des exportations françaises que nous avions 
souligné à l'issue de l'examen des parts de marché en 1968 , se déduit donc d'un 
processus qui s'est accompli pendant dix ans. La vocation de la France a être 
"le grenier de l'Europe" s'est trouvé largement confirmée dans les faits. L'in¬ 
convénient de cette position privilégiée de la France pour ces produits est que, 
même si cela correspond à une division internationale du travail optimale en 
fonction des ressources et des aptitudes de chaque pays, on ne peut en attendre 
un entraînement véritable de la croissance. Si l'on compare en effet tout cet 
ensemble de données sur les parts de marché aux résultats des mesures que nous 
avons précédemment effectuées au niveau de la diffusion de l'entraînement par 
les consommations intermédiaires, nous constatons qu'en 1962 , année médiane de 
la période 1958-1Ç68, l'entraînement le plus fort en valeur relative et en va¬ 
leur absolue, ne provenait pas de l'agriculture. Certes nous avons vu que les 
industries agricoles et alimentaires avaient un effet d'entraînement non négli¬ 
geable mais la "chimie", "l'automobile" et surtout les "industries mécaniques" 
possédaient un fort caractère entraînant. Or la France, jusqu'en 1968 n'a pas 
réussi même à maintenir les positions qui étaient les siennes sur les marchés 
étrangers de ces produits en 1958. Les branches les mieux armées pour entraî¬ 
ner la croissance française par leurs exportations n'ont pu concrétiser cet 
avantage interne sur les marchés internationaux. Notreconclusion à cette étude 
sectorielle de l'entraînement de la croissance de notre pays par les exporta¬ 
tions va donc tenter d'apporter une explication à ce qui peut apparaître comme 
étant a la fois une force et une faiblesse de l'économie française. 



CONCLUSION AU CHAPITRE II. 


L'économiste ne peut se satisfaire de regrets. A l'issue de ce 
chapitre sur la mesure sectorielle de l'entraînement de l'économie par les ex¬ 
portations, nous sommes fondés à croire que la France, dans les années i960, 
avait, au niveau de certaines de ses branches les plus progressives, des poten¬ 
tialités non négligeables d'entraînement par les exportations. Mais nous avons 
également pu montrer comment ces potentialités ont été en quelque sorte gas¬ 
pillées sur les narchés de nos principaux clients. Pourquoi la France a-t-elle 
subi cet échec relatif sur les marchés étrangers, échec qui a contribué dans 
une proportion qui reste à déterminer aux évènements sociaux de Mai 1968 ou 
plus simplement à la dévaluation de 1969 ? 

Il n'y a pas lieu, dans le cadre d'une conclusion, de réécrire 
l'histoire économique de la France des quinze dernières années, d'autant que 
cette période est elle-même largement conditionnée par deux siècles de chan¬ 
gements économiques politiques et sociaux plus ou moins profonds. Cependant 
si, au-delà des concepts purement économiques que nous avons mis en oeuvre 
dans ce dernier chapitre et même dans l'ensemble de la Troisième Partie, nous 
essayons de discerner ce qui anime "l'homo-oeconornicus'' français nous trou¬ 
verons peut être quelques éléments de réponse. La psychologie et la sociologie 
économiques en sont encore à leurs balbutiements dans notre pays, mais comment 
derrière l'entraînement, la productivité, la compétitivité et les structures, 
ne pas tenter de voir les mobiles du Français au travail. 

Des branches, des industries, des entreprises possèdent un effet 
d'entraînement par leurs exportations. Un million et demi de Français ''actifs” 
voient leur emploi dépendre directement ou indirectement des exportations fran¬ 
çaises. Le monde a besoin de matières premières que la France ne peut produire, 
mais il a aussi besoin de techniques et de valeur ajoutée incorporées dans des 
produits que la France sait fabriquer. Toutefois, sur un marché mondial en 
expansion, nos exportations n'enregistrent que des gains limités pour des pro¬ 
duits peu entraînants. Est-ce là une conséquence normale d'un passé trop chargé 
de malthusianisme, où faut-il en accuser "ces princes qui nous gouvernent” ? 

Pour expliquer cette force interne et cette faiblesse externe 
de l'entraînement par les exportations, nous allons focaliser notre attention 
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sur le chef d'entreprise. Une littérature de plus en plus abondante est consa¬ 
crée au chef d'entreprise français, soit pour le fustiger, soit pour le louan- 
ger. Tl n'entre pas dans nos intention d'opter pour l'une ou l'autre de ces 
attitudes, mis nous désirons simplement essayer de poser la question du com¬ 
portement du chef d'entreprise français face aux exportations. Dans une géné¬ 
ralisation voulue qui englobe à la fois les chefs de grandes entreprises et 
les chefs de petites ou moyennes entreprises, nous avons tendance à dire que 
l'entrepreneur français craint les marchés extérieurs et ne manifeste qu'une 
"faible motivation exportatrice"(1). Bien sûr des exemples, qui sont des ex¬ 
ceptions, viennent confirmer cette règle générale. Mais lorsque l'on sait qu'en 
197? une vingtaine d'entreprises effectuaient plus du cinquième des exporta¬ 
tions, et que "sur les 75 000 entreprises industrielles françaises, 10$ envi¬ 
ron seulement ont une activité à l'exportation"(2), foce est bien d'admettre 
que le chef d'entreprise français n'a pas la "fibre exportatrice". De plus 
lorsqu'il possède ce goût de l'accession à des marchés étrangers, il se conten¬ 
te trop souvent d'une implantation européenne. En 1975> 70$ des exportations 
étaient destinées aux pays du Marché Commun élargi, à la Suisse et à l'Espagne, 
les Etats-Unis ne recevant par exemple que 4,7$ de nos exportations, le Japon 
1,2$ et l'U.R.S.S. 1,2$. Et lorsque l'on apprend que l'Allemagne absorbe au¬ 
jourd'hui 2C$ des exportations françaises on doit penser en termes de dépen¬ 
dance internationale, plus qu'en termes d'entraînement par les exportations. 

"Les exportations françaises demeurent fragiles, et leur struc¬ 
ture ne correspond pas à celle d'un pays hautementindustrialisé"(3). La res¬ 
ponsabilité de cet état de fait incombe certes pour partie aux Pouvoirs Publics 
dont le "I3è mois pour l'exportation" a plus le caractère d'un voeu pieux que 
celui d'une saine mesure de politique économique. Mais, la responsabilité des 
chefs d'entreprise, et spécialement celle des chefs d'entreprises industrielles 
qui produisent des biens d'équipement, est gravement engagée. Toute notre appro¬ 
che du rôle de l'effet d'entraînement dans la relation exportations-croissance 
a été basée sur l'hypothèse que le chef d'entreprise était un entrepreneur, au 
sens de SCHUMFETER (4). L'expérience française nous montre que cette hypothèse 

(1) C. GC'UX (1969) p. 121. 

(2) "Entreprise" Spécial Exportations n°982 du 4-10 Juillet 1974 p.63. 

(3) Entreprise, numéro cité, p.63. 

(4) *Le rôle de l'entrepreneur consiste à réformer ou à révolutionner la routine 

de production en exploitant une invention ou plus généralement une possibili¬ 
té technique inédite (production d'une marchandise nouvelle, ou nouvelle mé¬ 
thode de production d'une marchandise ancienne, ou exploitation d'une nou¬ 
velle source de matières premières, ou d’un nouveau débouché et ainsi de 
suite). J.A SCHUMFETER (1565) p.186. 
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ne se vérifie pas nécessairement. L'étude statistique que nous venons de mener 
dans ce chapitre confirme que "l'entrepreneur français a peur de l'inconnu... 
Son instinct commercial conservateur ne le dispose pas à admettre que pour 
gagner de l'argent, il faut en dépenser” (1). 


(l) J.M MITCHELL (1962) p.68. 
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"Lorsqu'on pose la question, dans l'abstrait, de savoir ce qui 
détermine la rapidité de la croissance, une énumération presque illimitée 
de facteurs est possible. Mais ce qui est décisif, c'est la manière dont les 
sujets économiques pensent leurs relations qu'ils entretiennent avec leur 
travail" (l). Ce qui apparaît essentiel dans le cadre de la relation expor¬ 
tations-croissance n'est pas tellement le fait que cette relation existe, 
mais plutôt pourquoi et comment elle existe. Nous avons pu définir les condi¬ 
tions nécessaires pour que les exportations soient un facteur de croissance : 
elles doivent être entraînantes. Ceci suppose d'ailleurs la conjonction d'un 
certain nombre d'éléments dont la présence n'est pas automatique. Mais la ca¬ 
ractéristique principale de l'entraînement de la croissance par les exporta-?- 
tions est que les exportations peuvent être la cause ou la manifestation d'un 
changement d'attitude des agents économiques face à la réalité à laquelle 
ils sont confrontés. Et le changement d'attitude, l'ouverture d'esprit, té¬ 
moignent à leur tour d'une évolution des mentalités qui peut être favorable 
à la croissance. 

Si l'on exclut les mouvements purement conjoncturels dont nous 
avons dit qu'ils n'étaient pas la croissance, nous sommes amenés à constater 
que les exportations peuvent être un facteur de croissance. Mais elles tien¬ 
nent une place secondaire dans l'ensemble de ces facteurs et en outre elles 
agissent de façon indirecte. Si l'on s'intéresse à la progression de la pro¬ 
duction industrielle qui dans le monde actuel est de plus en plus représen¬ 
tative de la croissance d'une Nation, on voit que "même au Japon, le pays 
à faible revenu qui a eu le plus de succès dans l'accroissement de ses expor¬ 
tations industrielles, la substitution de produits importés a compté pour 
^0# dans la croissance de l'industrie, comparé à moins de 10# pour les ex¬ 
portations" (2). C'est aussi ce que signifient les courbes en vol d'oies sau¬ 
vages d'AKAMATSU, puisqu'elles indiquent que la croissance de la production 
suit la croissance des importations, puis leur décroissance, mais précède 
la croissance des exportations. Il n'est peut-être pas inutile de rappeler 

à cet endroit que les exportations sont nécessairement consécutives à la pro¬ 
duction, pour une simple raison de déroulement logique du processus de produc¬ 

tion. Le délai entre production et exportation peut cependant se raccourcir 
dans l'abstrait si l'entrepreneur anticipe la production exclusivement dans 


(1) R. ARCN "Dix huit leçons sur la Société Industrielle" Collection Idées - 
Paris - Gallimard, 1962, p.197* 

( 2 ) H.B CHENERY (i 960 ) P. 65 U 



- 337 - 


un but d*exportation. Et c'est là où l'effet d'attitude de l'entraînement 
vient apporter sa marque indirecte à la croissance. 

Il y a un "détour de production" Important entre les exporta¬ 
tions et la croissance, si l'on veut bien recenser toutes les conditions et 
toutes les étapes qui jalonnent le processus d'entraînement par les exporta¬ 
tions. Nous n'avons pas à reprendre ici tous les développements que nous 
avons consacrés à l'examen de ces conditions et de ces étapes. Qu'il nous 
suffise simplement de souligner une nouvelle fois que l'attitude du chef 
d'entreprise conditionne toute la chaîne causale qui relie les exportations 
à la croissance. Lui seul peut décider l'implantation de son entreprise sur 
les marchés extérieurs, soit avec les produits actuels, soit avec des. nou¬ 
veaux produits. Lui seul peut accepter ou refuser de satisfaire une demande 
étrangère qui se manifeste pour le genre de produits fabriqués par l'entre¬ 
prise qu'il anime. Lui seul peut procéder aux investissements, aux embauches, 
aux réorganisations diverses nécessitées par les exportations. Lui seul en¬ 
fin peut apprécier la rentabilité relative des exportations par rapport au 
développement de ses ventes sur le territoire national. L'entrepreneur est 
donc bien le personnage central de l'entraînement par les exportations et 
nous serions assez enclin à penser que c'est lui, qui, de façon générale, 
est sinon le facteur principal du moins le catalyseur fondamental de toute 
croissance en économie capitaliste libérale de type "occidental"(l). 

On voit alors pourquoi les exportations ne deviennent entraî¬ 
nantes pour la croissance que grâce à un processus indirect et aléatoire. Il 
n'y a pas d'automatisme dans cette relation entre les exportations et la crois¬ 
sance. Et si l'on est tenté d'y voir les conséquences d'un mécanisme bien 
rodé, c'est que l'on est resté un peu trop tributaire des raisonnements néo¬ 
classiques, dont l'utilité est par ailleurs difficilement contestable dans 
l'ensemble de l'Histoire de la Pensée Economique. Que leprocessus d'entraî¬ 
nement soit pournous incertain, indique seulement que le chef d'entreprise 
n'est pas toujours à même de tirer parti des opportunités de croissance qui 
lui sont offertes par les débouchés extérieurs. L'analyse du cas de la France 
que nous avons menée dans la Troisième Partie de notre recherche, prouverait 
s'il en était encore besoin, que pour retirer des exportations tout ce qu'elles 
sont en mesure d’apporter à la croissance, les Pouvoirs Publics se doivent de 


(1) Cette constatation s'inscrit tout naturellement dans la ligne de pensée 
de SCHUi''PETER (1965) dont elle n'est qu'un prolongement dans le domaine 
des échanges extérieurs. 
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mettre en oeuvre une politique économique particulièrement bien adaptée. Mais 
cette politique doit elle-même subir la question fondamentale des finalités 
de la croissance, et des moyens mis en oeuvre pour la soutenir. 

1 - Esquisse d'une politique économique de promotion des 
exportations entraînantes . 

Pour répondre à la question que nous nous étions posée dans 
l'introduction générale, nous avons maintenant le droit de dire que les Pou¬ 
voirs Publics ont raison d’exhorter les chefs d'entreprise à exporter pour 
promouvoir la croissance du pays, même si l'impact des exportations sur la 
croissance.n'est pas aussi important que certains théoriciens de l'économie 
ont pu'le dire. 


"N'attendons pas la contrainte des mécanismes extérieurs, et 
faisons à temps l'effort de raison indispensable. Le problème de vérité de 
notre économie, c'est celui de nos structures industrielles, de leur concen¬ 
tration, de leur modernisation, de leur aptitude à faire face à la concurren¬ 
ce internationale"(1). Cette politique défensive de la France faxe aux ex¬ 
portations des autres pays qui eux (en particulier l'Allemagne) ont une atti¬ 
tude positive face à l'entraînement de leur croissance par les exportations, 
pourrait tout aussi bien servir de fondement à une politique offensive. Car 
ce qui importe pour un gouvernement soucieux de maintenir ou de dévèlopper le 
taux de croissance de l'économie, est bien de motiver les chefs d'entreprise 
pour une dynamisation de leur action soit à l'intérieur des frontières, soit 
sur les marchés extérieurs. 

Il existe de nombreux moyens de politique économique pour inci¬ 
ter les entrepreneurs à réaliser des exportations qui puissent être qualifiées 
d'entraînantes peur la croissance. Le très complet rapport du Conseil Economi¬ 
que et Social (2) consacré à ce sujet, il y a trois ans, proposait plu¬ 
sieurs remèdes pour que les entreprises françaises exportent de manière con¬ 
tinue et en quantité maximum. Si l'on en juge par les résultats les plus ré-, 
cents obtenus par la France en matière de commerce international (3), la mise 
en place de ces remèdes est toujours d'actualité, ce qui justifie que nous 
en rappellions les grandes lignes : 

(1) P. MASSE "Le Plan ou l'Anti-Hasard" Collection Idées - Paris, Gallimard 

ic65, p.247. 

(2) Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (1971). 

(3) Cf. Conclusion de la Troisième Partie. 
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- Amélioration du potentiel industriel. 

Pour accélérer le développement du potentiel industriel de la 
France, il faut mieux utiliser les moyens financiers mis à la disposition 
des entreprises qui désirent investir, en particulier les petites et moyen¬ 
nes entreprises qui ne peuvent accéder au marché financier. Les Sociétés 
de Développement Régional et l'institut du Développement Industriel ont à 
cet égard un rôle capital à jouer. 

- Modification de la nature et de la qualité des produits exportables par 
la France. 

Nos propres études sur les branches entraînantes et entraînées 
par les exportations, sur la composition du commerce extérieur de la France 
et sur les parts de marché acquises par les produits français à l'étranger, 
montrent qu'il serait nécessaire d'accroître le potentiel des industries 
de produits semi-manufacturés et de biens d'équipement. Il faut ainsi 
"mettre l'accent sur les possibilités de développement qu'offrent certaines 
industries en raison de leur effet d'entraînement pour une grande partie 
de notre activité industrielle (par exemple la chimie, l'industrie élec¬ 
tronique, la mécanique)"(l). Pour modifier la nature et la qualité des 
produits exportables par la France il est indispensable que les Pouvoirs 
Publics favorisent l'innovation publique et privée, mais aussi qu'ils don¬ 
nent aux P.M.E. les moyens de produire en fonction des besoins du marché. 
C'est-à-dire qu'ils doivent mettre en place et soutenir des organismes d'é¬ 
tudes de marché et de conseil en commerce extérieur. 

- Abaissement des coûts de production et augmentation de la compétitivité. 

Ces remèdes, visant à l'accroissement de l'entraînement de la 
croissance par les exportations, supposent que la gestion des entreprises 
soit améliorée. Les Pouvoirs Publics doivent donc aménager l'enseignement 
de la gestion en France. Mais ils doivent également promouvoir l'enseigne¬ 
ment technique pour faire en sorte que la qualification professionnelle des 
différents personnels de l'entreprise corresponde aux postes à promouvoir. 
Il faut enfin faciliter les regroupements d'entreprises et l'augmentation 
‘de la taille des établissements pour bénéficier d'économies d'échelle ob¬ 
tenues chez nos-partenaires, et concurrents. 


(1) CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (I97l) p.228. 








- Soutien de la commercialisation. 


La phase commerciale, souvent négligée en France, doit être 
soutenue par l'Administration dans ses divers aspects. On peut faciliter 
les exportations en transformant et en simplifiant les procédures de finan¬ 
cement des exportations. On peut également favoriser les implantations 
commerciales à l'étranger, absolument nécessaires à la présence permanente 
des exportateurs français chez nos clients. Pour tout ceci les conditions 
de crédit sont primordiales et les facilités actuellement accordées aux 
exportateurs, dans cette période d'encadrement c.ui caractérise le Deuxième 
Semestre 1974, montrent que les Pouvoirs Publics sont conscients de la po¬ 
litique qu'il faut mettre en oeuvre au moins pour soutenir la conjoncture, 
au mieux pour maintenir la croissance de l'économie française. 

Toutes ces mesures resteront cependant innefficaces si la men¬ 
talité des chefs d'entreprise n'est pas modifiée. Et contrairement à ce qu'on 
pourrait penser, il ne s'agit pas seulement d'inciter les dirigeants de P.M.E 
à exporter. En effet "la part des exportations dans le chiffre d'affaires des 
entreprises titulaires de la carte d'exportateur, varie selon une fonction in¬ 
verse du chiffre d'affaires" (l). Les personnes les moins ouvertes à l'expor¬ 
tation semblent donc bien être les dirigeants de grandes entreprises. Leur 
nombre étant plus restreint, les Pouvoirs Publics devraient’ concevoir et mettre 
en place une politique adaptée à leur mentalité et à leurs moyens, car à ce 
niveau la concertation Administration-Entreprise est encore relativement aisée. 
Mais comme les aspects financiers sont primordiaux, y compris le risque de 
change, non négligeable en régime de changes flottants, les dirigeants des 
grandes entreprises ne se convertiront à l'exportation que si le Gouvernement 
leur accorde des facilités financières. Il y aurait alors lieu de faire une 
balance entre le coût de ces facilités et les gains retirés des exportations 
entraînantes, du point de vue de la collectivité nationale prise dans son en¬ 
semble. Cette analyse coûts-bénéfices n'est pas facile à réaliser. Elle l'est 
d'autant moins que l'opinion s'interroge de plus en plus sur la nécessité de 
la croissance telle qu'elle l'a connue depuis 30 ans. 

2 - Promouvoir les exportations entraînantes, mais pour quelle 
croissance ? 

Depuis la lettre MANSHOLT (2) et l'étude du M.I.T commandée 


(1) CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (1971) p.227. 

(2) S. MANSHOLT "La lettre MANSHOLT, réactions et commentaires", Paris, Pauvert 
1972. 
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par le Club de Rome (l), l'opinion publique a été alertée sur les dangers 
inhérents à la croissance économique, ainsi que sur les facteurs qui ris¬ 
quent de la limiter. Le grand public a pu égaleoent se rendre compte que le 
Produit National Brut n'est pas nécessairement un bon indicateur de la crois¬ 
sance "réelle" des économies, puisqu'il additionne à des productions dont 
l'utilité n'est pas contestée, des dépenses engæidrées par les "nuisances", 
sous-produits de la croissance (2). De là à s'interroger sur la nécessité 
d'une "croissance zéro" (3) il n'y avait qu'un pas, vite franchi par de 
nombreux écologistes, sociologues, économistes, scientifiques de toute dis¬ 
cipline ou hommes de la rue qui ont peut-être déjà retiré suffisamment de la 
croissance antérieure pour envisager l'instauration d'un état stationnaire à 
partir de maintenant. 

Pourtant, l'immense majorité des hommes se trouve encore avoir 
un niveau de vie très faible. Seule une croissance de la production peut lui 
permettre de satisfaire des aspirations qui ne sont peut-être pas intrinsé- 
quément légitimes, mais qui ont été légitimées par l'effet de démonstration 
du genre de vue des citoyens les plus riches des. pays les plus nantis. La 
croissance n'apporte pas le bonheur, et elle n'apporte pas toujours le pro¬ 
grès, elle demeure néanmoins une nécessité qu'il convient d'aménager afin 
qu'elle profite au plus vite aux plus pauvres des pays les moins nantis. Dans 
cette perspective de réorientation de la croissance et de redistribution to¬ 
tale de ses "dividendes", quel rôle peuvent jouer les exportations ? 

Dans les pays industrialisés, s'il ne s'agit que de donner des 
impulsions à la croissance des différentes branches de l'économie nationale, 
les exportations peuvent induire l'effet d'entraînement tel que nous en avons 
décrit les mécanismes. Par elles-mêmes, les exportations ne peuvent orienter 
la croissance sur une meilleure répartition du Revenu National. C'est au gou¬ 
vernement de donner les impulsions nécessaires jour promouvoir les exporta¬ 
tions des branches entraînantes et ensuite de veiller à ce que les fruits de 
ces exportations soient équitablement répartis entre les partenaires socio¬ 
économiques dont les effets concourent à dégager un surplus de productivité 
d'exportation. C'est également au gouvernement d'infléchir la fabrication de 

(1) D. KEADCWS et autres "Rapport sur les limites de la croissance", Paris, 
Fayard, 1972. 

(2) G. MORICE "La croissance économique, une illusion comptable", Paris, 
Pauvert, 1972. 

(3) A. SAUVY "La croissance zéro ?", Paris, Calmann-Lévy, 1973. 
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biens exportables vers des produits "utiles" aux importateurs. Nous pensons, 
en particulier, que la vente d'armements, plus ou moins "sophistiqués", aux 
pays sous-développés par des pays industriels comme la France, bonne sur 
plan de l'entraînement de la croissance, est nuisible sur le plan moral et 
sur le plan des menaces que ce commerce fait peser sur- la paix du monde. Ce 
jugement de valeur n'est plus du ressort de l'économiste pur, il doit pourtant 
entrer dans le champ de réflexion de celui qui veut redonner à l'expression 
d'économie politique toute sa richesse normative. 

Dans les pays sous-développés, par contre, les exportations ne 
sont pas nécessairement entraînantes et il faudra que les Gouvernements de 
ces pays fassent preuve d'une grande lucidité et d'un grand courage politique 
pour faire évoluer les structures et les mentalités vers une plus grande ré¬ 
ceptivité à l'entraînement. Dans ce cadre, il est impérieux de mettre en place 
une planification autoritaire, qui tienne compte des objectifs de progression 
du niveau de vie et des mécanismes intersectoriels de diffusion de l'entraî¬ 
nement. Une tache immense de conception, de mise en place, de contrôle du pro¬ 
cessus, attend ceux qui auront pour mission de promouvoir la croissance des 
pays sous-développés par leurs exportations. Il ne faudrait pas, cependant, 
que sous le prétexte légitime de développer leurs économies, les pays sous- 
développés, par le biais d'une hausse vertigineuse du prix de leurs exporta¬ 
tions amènent les pays industriels à la stagnation ou meme à la récession é- 
conomiques. Ici aussi, il apparaît que les exportations peuvent constituer 
une arme à double tranchant dont les pays sous-développés peuvent pâtir à long 
terme en cas de mesures de rétorsion de la part des pays développés. 

L'équilibre économique est difficile à obtenir et à maintenir, 
dans un monde où la croissance d'état stable reste une construction purement 
abstraite bien éloignée des préoccupations quotidiennes des hommes. Dans cet 
ensemble l'entraînement par les exportations peut se manifester positivement 
à condition que les gouvernements et les entrepreneurs prennent conscience de 
la dimension socio-politique de leur action. 
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JUKJEXE X 


TABLEAU D’ÉCHANGES INTERINDUSTRIELS DE 1962 (Base 1962) EN 29 BRANC! 



Profits de l'agriculture et de la sylviculture ... 

Produits des industries agricoles-et alimentaires . 

Combustibles minéraux solides. 

Gaz distribué . 

Electricité, eau et divers . 

Gaz naturel et produits pétroliers . 

Matériaux de construction et céramique .. 

Verre.. / 

Minerai de 1er et produits de la sidérurgie . 

Minerais et nétaux non ferreux . 

Produits de la 1ère transformation et du travail des métaux . 

Machines et appareils mécaniques . 

Machines et appareils électriques... 

Automobiles, motocycles et cycles . 

Produits des constructions navales, aéronautiques et armement 

Produits chimiques et caoutchouc . 

Textiles . 

Habillement . 

Cuirs . 

Produits k de l'industrie du bois . 

Pâtes, papiers et cartons.... 

Produits de la presse et de l'édition. 

Produits des industries diverses . 

Eitim^nt et travaux publics.. 

Transports . 

Services de télécommunications .. 

Service du logement ... 

Autres services . 


f Colis postaux non ventilés . // // 

Z Divers < 

(Terrains et bâtiments existants . // // 

Consommation intermédiaire des branches . 12.071 33.597 

Valeur ajoutée brute .. 32.665 19.832 

PRODUCTION t ES BRANCHES AUX PRIX REELS A LA PRODUCTION . 44.736 53.429 

CORRECTION CE PRIX A L'EXPORTATION. // 1.359 

PRODUCTION UES BRANCHES AUX PRIX INTERIEURS A LA PRODUCTION . 44.736 54.788 

TRANSFERTS (Produits faisls-sois ins) .. - 612 504 

PRODUCTION OIS PRODUITS AUX PRIX INTERIEURS . 44.124 55.292 


RESSOURCES 

Importâtic^s ..... 4.370 


Droits et tues sur importations .... 


Ventes ces acainistrat ions ...... 359 

Vertes Ces institutions financières .. // 

*erçes . 13.778 

TOTAL DES RESSOURCES . 62.834 










































































A1JIIEXB I (suite et 9 fin) 



Coosoa- 
■stlon 
loteraé. : 
dl»lre 
dea 

produits 


32.669 
10.978 
4.16C i 
1.311 
5.295 
10.977 
7. 255 *; 
1.560 , 
10.906 ' 
3.780 !: 
16.713 ; 
7.158 i 
4.974 l 
3.033 
313 j 
13.300 f* 
7.826 h 
472 j» 
575 | 
3.915 ji 

5. 478 fl 
3.639 > 
2.696 l 

6 . 547 i. 
12.985 !, 

2.832 \ 

// l 

24.164 5 


142.752 18.316 ; 18*902 J7.055Î25.914j21.980 16.244 7.483 





















































' <L 1 3 4 Ç 4 ^ f ; g -do -d-1 -4* 

til.050?0 0.51067 0.00866 0.00363 0.00683 O.OC535- 0.00991 0.00936 0.00586 0.00312 0.00902 0.01093 



AI3BX3 n 

: KATRICE 

INVERSE DU 

T.E.I.(France 

1962) 

CD —» £* <\j rA 

m C' A h O 

(A (NJ CA rA >0 

vT CA ce o 

(NI CD UN AJ (NJ 

CO A- o 

o >r o —« a 

m A fA lA h 

^ O IA fA -A 

rA 'A LA sJ* «— 4 

A trwsj A r4 

ro un «a 

-y m O e vT o (Ni 

A O ^ IA O' 

C' vf H N o 

UN A- *—( r-4 A— 

A 00 H nO rN 

CO nA — 4 

y h ^ r\j on 

m o o h m 

UN r-1 vT O o 

(A O O O O 

O O (NI nA 

o CA CA 

o o o o o 

0 0 0^0 

~-4 O O O O 

O O O O O 

o o o o o 

o o o o 

• « « • • 

• • • • • 

• • • • • 

• • • • t 

• ••Il 

• • • • 

o o o o o 

o o o o o 

o^ooo 

O O O O O 

O O O O O 

o o o o 

rsj O N IA 

* vO O rA (NJ 

CA X (A (A —4 

A 00 vf A CA 

O o r-4 nA (NJ 

>A r-l r-4 

X CA vT rA (N* 

MD CA (A rA fA 

CA M vT vT A- 

>4* UN 00 —4 00 

O A» (A (A rA 

r-4 r-4 »A 

W O' CO O —« O 

>r o o ca na 

00 C0 O fA O 

vO (NJ O O 00 

O A- sA O UN 

o r-4 4-4 

* o o ^ nT 

rA •— 4 O r-f »—< 

*-< rA H o o 

(NJ O O O O 

O O O (NI UN 

r-1 C0 CD 

o o o c o 

O O O (NJ —t 

o o o O O 

o o o o O 

O O O O O 

O O O O 

o o o o o 

O O o O O 

^ o o o o 

o o o o 6 

O O O O O 

Ô O o O 

(NI (Nr rA O rA 

rA CA M 00 CA 

M r-l M C0 LA 

sO CA A- CA O 

(M (A 00 r-4 CO 

tn m vj- 

•—» (NJ O — 4 O* 

CA (\J UN A- CA 

N vO rH (NJ A- 

(NI vJ- rA O UN 

C0 O -4 ^ UN 

>A or- 

O rA ia 'Û O 

CM (NI O >*• —» 

00 Q' vî- H o 

nA —( o O —» 

(NI (A (A À- 00 

(A (A (NJ 

O O O nT O CO 

•—( O O O o 

O O O 

(NJ O O O O 

O O O — 4 UN 

O N H 

o o o o o 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O 

o P o o o 

O O Ô O -4 

O O O O O 

o o o o 6 

O O O Ô O 

o o o o 

O N lA IA 

H vf O ^ ^ 

X O UN UN CA 

(A A- O 00 CA 

,• v 

•A CO *-< (\J h 

O /NJ CD 

CO O 00 P LO i 

vA CO CA CNJ LTi ’ * 

(\j ^ h m h 

O CO UN *~ 4 CM 

nA sA (NJ CA rAv 

. ' • (A • A- AJ 

10 in -vT (Ni .MD 

CA G O UN 00- 

(NJ CA CM r-l 

A- (NI •—t- O 'fr 

* 'O A A A fA 

CO '* A A 

j-, o o m niA 

fA rA O ^ IA * 

-t rA —» O O 

CM O O O o 

O O O (NI CA 

O >>A.O\ 

^ ^ o o — 4 o O 

o o o o O 

O O O O O 

o o o o o 

O O O O O 

O O O O 

o o o o o 

o o .o — « o 

6 O O O O 

O O O 0^0 

6 O O O O 

O O O O 


^ rA O CD CA 

*— 4 l/N rA »— 4 M 

CA O (NJ sû A 

M C0 O UN —4 

(A (A rA 

fA 'A «O rJ n 

CA vO 00 —* LA 

CA r-4 fA MD M) 

(A O MD h A» 

CA U" 00 (A A- . 

(NJ UN ^ 

K CA CO M" (N! CO 

03HA fAf\| 

A- UN (NJ (NJ O 

^ NT O O O 

O —• O — 4 —4 

UN (NJ CA 

^ O O O O O 

h- —* (Ni O O 

O O o O O 

OOOO—I 

(A —4 o (M UN 

O O ce 

o o o o o 

O O O O O 

O O O O O 

o o o o o 

O O O O O 

0 0 0-4 

• • • • • 

• • • • • 

• « • • t 

• • • • 9 

• • • • • 

i t « • 

o o o o o 

o o «—« O O 

O O O O O 

o o o o o 

O O O o o 

i * ji 

o o o o 

H o MA ro 

lA fA vû nT O 

r-4 O VÛ *"“• •— 4 

CA rA O (A 

CO —4 r—» UN MD 

A- UN —i 

CA vC rA r-i r-i 

rA vT O AJ CA 

—4 (Ni UN (A vO 

(A CA A —» O 

<r — 4 *A CA (NI 

—4 UN 00 

C' CT N C C' 

vO 'O . M 

fA UN CA CA O 

(A (A O C O 

(A MD lA UN A 

UN O >A 

. C O LA r-4 fA 

h- r-l O O 

fA CM O O O 

NT O O O O 

‘ >A O O (A nA 

O C0 (NJ 

Tp c o o o o 

• O O O O O 

O O o O O 

O O O O O 

O O O O O 

000-4 

• • • • • 

• • • • • 

• • • • • 

• • • • • 

• • • • • 

• • • • 

o o o o o 

O —» O O O 

o o o o o 

O O o o o 

._i_o O O o O 

O O O O 

lA r*< O CO 

O O CA vO MD 

i t • * 

CC- CO H -1 Cû 

O CA UN H H 

;! nA O UN O AJ « 

<A CM (A 

en CD ^ rg C 

A-OvTOvJ* 

(NJ CO O —4 M 

O (A (A —< <A 

O 00 (A r-4 C0 

(NJ (AO 

* UN LA >T r-4i O 

vT rA O CA rA 

<NJ r-( in (NI o 

(A •— 4 O O •— 4 

<r LA <N| 00 O 

rA UN 00 

^ O O O O 

(Ni O O O O 

(NJ (NI O O O 

CM O O O O 

O O O r-4 MD 

o <r o 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O O 

o O o o o 

o o o o 

• • • • • 

• • • • • 

• • • t • 

t • • ♦ • 

• • t • • 

• t • • 

o o o c o 

—• % o o o o 

O O O O O 

O O O O o 

O O O O O 

ii'.i 

o o o o 

rA CA <NI (NI 

CA M H LA «h 

O rA M vT LA ' 

O vA (A (NJ r\J 

• nA (NI A O O 

» 

r-l AJ CA 

. CO C N ^ N 

r—» CO CA O O 

CACMLAMvJ* 

vA CO — 4 C0 

UN O ^A UN (NJ 

UN O O 

Va <" en s o 

O M O CA rA 

MD fA O r-4 O 

rA (NJ •— 4 O rA 

O rA vA 00 UN 

O CA >A* 

o o ^ en co 

nT O O O O 

-4 (NJ (NJ O O 

-40000 

O O O UN CA 

O (A —4 

o o o o 

O C O O O 

O O O O O 

O O O O O 

O O O O O 

‘o O O O 

• • • • • 

• t « • • 

t • • • • 

• • • • • 

# • t « t 

§ • • • 

o o o o 

o o o o O 

O O O O O 

O O O o o 

o o o o o 

o o o o 


-'•355 



vo 

NO 

CO 

«h 



Lf\ 

un 


* <\i 

• r*-* 
- 00 • 



! 





NO 


i‘. 
r • 




:& 

N0 



UN 

r- 

O 

o 

X» 

A- 

o 

rA 

MD 

(NJ 

o 


(A 


rA 

r-4 

o 

X 

o 

rA 

rA 

V0 

A- 

o 

X rA 

MD 


CA 

CA 

CM 

rr\ 

o 

vO 

< 

UN 

O 

CA 

M 

O 

<A 

(NJ 

co 

CA 

(NI 

o 

co 

o> 

•A 

*—1 

rA 

A- 

X O 

CM 


rA 

r-4 

(Ni 

rA 

UN 


o 

LA 

r-4 

CA 

(M 

(A 

r—I 

O 

A- 

O 

o 

o 

r—I 

r-4 

rA 

r-4 

CA 

X 

(NJ r-l 

UN 


O 

O 

o 

o 

r—» 

O 

o 

O 

O 

O 

(NJ 

O 

O 

o 

O 

O 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

<A 

r-4 

O rA 

O 

O 

O 

o 

r4 

o 

(NI 

o 

o 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

O O 

o o o 

O 


o 

o 


O 

o 

o 

o 

O 

o 

O 

O 

o o 

o 

O 

o 

o 

o 

o 

.1 ® 

O 

o 

O 

O 

0. 

0. 

0. 

o 

„ «t 

A- 

o 

co 

(A 


>r 

(NJ 

r-l 


UN 

UN 

A- 

>0 

CA 

A* 

o 

(Ni 

A- 


A* 

UN 

r-4 

sf 

A- 

r-l UN 

A- 


CA 

o 

O 

CA 

in 

o 

O 

(NI 

A- 

r-4 

rA 

A- 

(NI 


CO 

vO 

M 

r—4 

co 

r-4 

O 

r-4 

A- 

cr 

UN UN 

r-4 


h- 

LA 

CN 

A- 

*— « 

UN 

•—4 

r\j 

vA 

O 

o 

(NI 

(NJ 

O 


-A 

<— i 

o 

o 

>0 

A- 

sT 

(NI 

A- 

tn nj 

X 

* kn 

O 

>/“ 

r-4 

O 

(NI 

O 

o 

(NJ 

O 

(NJ 

(A 

r-4 

O 

o 

UN 

O 

O 

o 

r-4 

O 

O 

o 

rA 

rA 

O UN 

>0 

V0 

•t 

O 

r-4 

o 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

. O 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

O 

o 

o 

o 

O 

o 

O 

O 

O O O 

O 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

9 

• 

« 

• 

t 

9 9 9 

• 


O 

r-4 

o 

o 

O 

o 

o 

O 

O 

O 

O 

o 

O 

o 

O 

o 

O 

o 

o 

O 

O 

o 

O 

O 

0 

0 

0 

o 



C' n 

■O N MA 

h- co cm cd 
m- o o —• 
o o o o 


LA 

LA 

CA 

0—^ 

A- 

O 

o 

O UN 

A- 

NT 

O 

r—t 

O 

MD 

O 

o 

O 

UN 

CM 

A- A- 

O 

UN 

CA 

LA 

S0 

CM 

CM 

X 

<A r-4 

r—1 

A- 

—4 

>0 

r-4 

CM 

(NI 

UN 

A- 

(NI 

CA 

MD >A 

o 

X 

(NJ 

vA 

UN 

rA 

CA 

o 

CM CA 

r-4 

CA 

MD 

O 

r-4 

'A 

X 

A- 

MT 

A- 

(NJ 

MD O 

X 

r\j 

O 

O 

O 

O 

r-l 

O 

O O 

O 

fA 

O 

O 

O 

O 

H 

O 

O 

r-4 

rA 

O co 

rA 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

o 

O o 

O 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

O O O 

r-4 



o 

5 



• • • • 

— 4 o o o 


o o o o o 


o o o o o 


o o o o o 


o o o o o 


• • • t 

o o o o 


OJ 


X 

o 

>A 

MD 

MD 

(NJ 


CA 

o 


CA 

UN 

r-4 

(NJ 

CA 

M" 

O 

(A 

M 

MD 

O vj- 

CA o 

r-4 

(A MD 


o 

o 

•A 

^r 

(A 

>r 

X 

MD 

rA 

O 

r-4 


<A 

m 

CA 

o 

MD 

r-4 

LA 

(A 

CA AJ 

a- 


vT O 


CA 

M 

(NI 


O 

rA 

r-4 

<r 

rA 

MD 


(NI 

rA 

o 

(A 

M) 

o 

CM 

(NI 

X 

<T rA 

X CA 

(A 

A- CA 


X 

o 

O 

r-^ 

CM 

O 

O 

O 

O 

r— < 

O 

O 

O 

o 

MD 

O 

O 

O 

O 

O 

o o 

r-4 r-4 

O 

X X 

AJ 

o 

o 

O 

O 

O 

O 

o 

o 

O 

O 

o 

O O 

o 

O 

O 

O 

O 

O 

O 

o o 

o o 

o 

o o o 

UN 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 9 

• t 

• 

• • • 


o 

o 

o 

o 

O 

O 

O 

o 

O 

o 

O 

O 

Q 

o 

o 

o 

o 

O 

O 

o 

o o 

o o 

o 

o o o 

, 

rJ 

0 

«c 

<£> 

r^* 

O 

o 

U\ 

<s: 

'M» 

0 

O 

b 

n 

’b 

n 

'.s 

O 

vo 

TT- 

0 

4 

*4 

^3 

'O 

c 

«A 

rO 

\j Ct 

J5;"S- 

'•O* 













AII ^dUITüj ; 


CA (V CO (NJ ^ 

c O O H 

-O o LA rA O 

—» p-a O —« 

*^o O O O O 
Cf ♦ • • • • 
, O O O O O 


CO p-4 CM <\l 'O 
C' C' HO O 

cm cm *-h md ^r 

<>*CD CM —• O CM 

fia o o o o 

9 0*99 

o o o o o 


ca a* a** ca 
r* f-i •—« m o 
fj ^ m o c ^ 
«SJ — 4 —* o o —• 
~ o o o o o 

• ♦ta* 

o o o o o 


CD fO O M in 
IA o CO o O 

>f «—a s o en 
T* cm cm (M o la 
o o o o o 

♦ • • • • 

o o o o o 


4 


CM LA A- LA sj" 

o o cm i 

r- fO O f\j O 
C3 (\J C O «—« 
— o o o o 

• • • • • 

o o o o o 

l 

O 'T O N r-4 
on vî (r h 
» rn in ?' rj n 
O CO o ^ 
O-^OOO 
• • • • • 
o o o o o 


CO ^ O vO 

vf co <r co o 

ojn rj o- —* in 

y »H r-« o O rH 

o o o o o 

• • t • • 

o o o o o 


mm NO 
o ^ o o 

i n o o m o 

■ N h h o m 

VI o o o c o 

-r * t • • § • 

o o o o o 


iH Çv CO S CO 

VA nT M ^ O 

j n m n n >r 

V o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


N'Omne 

c m o h 

^ooomh 
t'iHONON 

o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


CO CM CA IA fA 
O O *-< O N 

H N N O h 
' fHOsf h 

o —* o o o 

• • • • • 

o o o o o 


>r rsjsono 
m h m s m 
•H ^ o 00 CO 

<■ O H c N 

o o o o o 

• • • • • « 

o o o o o 


coin o o rvj 

CD'O^fMN 
Nmo vj-m 
m o o o o 
o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


o n m co o 
co o m (M o 
m O' h n nt 
< r o o o o 
o o o o o 

• t • • • 

o o o o o 


m n h a o 
m- o o o ca 
'j* mn o m 

CA O —< O O 

o o o O O 

• • • • • 

o o o o o 


h m co m m 
h rg o m 
co m n o *<r 

CA O O O O 

O O O O O 

9*99* 

o o o o o 


N CO s N CO 

h N o n tn 
^ N o 'î r j 

,-a o o o o 
O O o o o 

• • • t • 

o o o o o 


r- o o a- ia 

nm^ >Oh 
O CA —a >r CA 

«NI O o O O 
o o o o o 

• • • • t 

o o o o o 


O CO CO H co 

(N o o o o 

N MA O sO 
LA O O »h CM 

o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


ia n m m o 

CT IA C' IA h 

MA N o O 
N o o co m 
o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


nî* O N in 

CA >T MD O A- 

m m o ma 

O O' O (M O 

N fA m c 

m ^ o o h 

ommoo 

rAOOO>f 

c o o o o 

o o o o o 

'••••• 

• fil» 

o o o o o 

o o o o o 

co (MA CO O 

NN NÛIAO 

^ co N ^ 

inincT'CsiN 

O CM CA ^ o 

r^^ooh- 

fA • O O O 

00 CM O O o 

O O O O O 

p-a o o o o 

• t • • • 

• » • • • 

O O o O O 

o o o o o 

h o m h co 

H N O' co VÛ 

IA C' h N m 

00 O MO CA CM 

h CD vt o 

O O ^ co 

—* o o o c 

LA -a O O O 

o o o o o 

o o o o o 

«•ta» 

• • a • • 

O O O O O 

o o o o o 

'û N O O h 

r-4 CA (A —4 r-4 

h N m oo N 

A-^OCMvA 

NHnmO 

vO -H O O VÛ 

N H h o O 

sT rA o O fA 

o o o o O 

O O O O o 

t • t • • 

a a a a a 

o o o o o 

o o o o o 

IA >û vO O H 

LA LA h- h- AJ 

CA en CA N?* O 

CO N h vj- rO 

n ^ c m o 

N h o m 

CM O O o O 

rA CA O O o 

o o o o o 

O o o o o 

• • • ♦ t 

9 9 0 0 0 

o o o o o 

O o o O «-a 

o fAH o N 

lA LA CO CO r** 

r-4 —4 vT O CO 

r- o o cm vo 

o o CA nT O 

O IA H o N 

CM —< O O O 

a- md o o o 

o o o o o 

o o o o o 

• t • • • 

a a a a a 

o o o o o 

0 0 0—40 

f 

h- en ca •—« cm 

CO MD CO lA 

CM ^ LA la CA 

H sO vJ“ CO CM 

fA o CA CM o 

>r o o C' cm 

r-» O O O O 

m h o h o 

o o o o o 

O O O O 

0 0 9 9 9 

a a a a » 

o O O o o 

O O -H o o 

N -H CO M- co 

CM st H C0 O 

00 CM 00 CA sT 

ca ca a- —* 

o m o m o 

Hmoom 

•—4 *—« o o o 

h- O O O O 

o o o o o 

O O O O O 

4 9 0 9 0 

a a a a a 

o o o o o 

O —» O O O 


CM IA lA CA 
f\l N CA A vO 
CO LA IA CA o 
CA -h O O O 
O O O O O 
• • • • • 
o o o o o 


LA IA CA LA CA 
CA O — 1 fA LA 
IA CA >T CA O 
CA ca ao o o 
9-4 o o o o 
• • • • • 
O o o O 


IA 

O O 

CM 

CA 

co 

CA 

CA 

p4 

co 

o 

CO 

LA 

O' IA 

O 

—« O CM 

CA 

CA 

rH 

o r— 

00 

LA 

CM 

co 

00 A- 

<M 

CM CO 

CA 

O 

MO A- 

r4 

a- 

CM 

CA 

nO 

LT, 

CA O 

p-4 

—» CM 

O 

CM 

rA 

O 

r4 

*—< 

CA 

A- 

LA 

^-4 

O O 

O 

O O 

O 

O 

O 

o 

O 

p—4 

O 

•—4 

O 

O 

O O 

• 

• • 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

t a 

o 

0 

0 

0 

O 

C 

o 

o 

O 

O 

O 

0 

0 

1 

0 

CO 

—» 

IA 

ca 

—a 


CA 

P-4 

o 

'T 

«N 

co 

MO —« 

JA 

CO CM 

a- 

LA 

A- 

CM 

CA 

>r 

S\ 


CM 

o 

CA MD 

CA 

CM >0 

lA 

r-4 

rH 

MD 

fA a- 

LA 

O 

CA 

o 

vT O 

w< 

r-4 «-4 

O 

CM 

fA 

O 

r—♦ 

IA 

CA 

LA 

IA 

o 

O O 

O 

O o 

o 

O . 

. O 

o 

o 

O 

O 

r—» 

O 

o 

O o 

• 

• • 

• 

• 

• 

• 

• 

. • 

• 

• 

• 

• 

• 9 

O O O O 

O 

O 

o 

o 

O 

o 

0 

0 

r-4 

0 

0 

—a 

CM CA 

'T 

LA 

o 

h- 

ce 

C" 

o 

r—4 

CM 

CA 

>r in 









H 

P-4 

P—4 

—H 

p^ P—4 


' H N CO O CD 

H N N N o 

'T C N O vh 

—i (NJ O O o 

o o o o o 

* • • ♦ • 

—■ o o o o 


ocoH^m 
mDsAa-cmm- 
LAnTOOA- 
MD O O O 

o o o o o 

• • • • • 

o o o o o 


<a h- cm o co 

rA cm CA rA ce 

h h m o ia 

O (A O O O 

O O O O O 

• t t • • 

o o o o o 


CM CM CO G 

h m co o O' 
o >r o h co 
r- 9-4 o o o 
o o o o o 

• • t • • 

o o o o o 


^ N CO O' O 

rH «H H rH f\l 


O sO O p-a 

CM 

MD M" 

h- CO %0 ^ LA 

LA 

LA CA 

—< IA f-4 CA CM 

vO 

p-4 CA 

H O H H sJ* 

O 

CA 

O O O O O 

O O O O 

• a • a a 

• 

• • • 

0 0 0^0 

i : • 

o o o o 

r- la p-a o r- 


A» LA 

O O CA O* CT' 

A- 

CA MO 

O M 1 m r4 O 

00 

IA >T 

^ p-4 o CM fM 

o 

CM CA 

O O O O o 

0 0^0 

a a a a a 

• 

9 9 9 

O O -4 O O 

O O O O 

O' CA 00 —a p-t 

CA 

P-4 CA 

—• CA CA M" MD 

CO 

-4 MD 

? A* MD CM A- CO 

O 

O CA 

O O O —a CM 

CM 

P—4 r—4 

CM o o O O 

O O -a O 

a a a « a 

.4 9 

t • • 

0—4000 

o o o o 

CA fA CA O >r * l{ 

CA 

i 

MD CM 

m h n o 

fA 

A- LA 

r- cm co m 

LA 

LA A- 

O —* O CM IA 

o 

. CA CA 

o o O o O 

o o O O 

9 9 9 0 0 

• 

• a a 

-a O O O O 

: ! , ( 1 ' • ' ; 

O O O O 

r. ' ;|^ • 

p-t 00 O' O CA i <1 

l 

CA 

00 O 

A" —a >r O A* , 

O 

—4 MD 

A- CO MD 

fA 

A- MT 

i H O H rj sf 

—4 

OC MT 

o o o O O 

O O O CM 

• • • • • 

• 4 

1 9 9 

<.00000 

i’* # * « ♦ { 

o o o O 

f 

< ; vO CM lA O O 

IA 

vr cm 

—4CAM*Or— 

co 

MD MO 

! ! (M h qhN 

CM 

LA nA 

CA —a CM (M LA 

r-4 

—• O 

' O O o o O 

OOHM* 

0 9 9 9 9 

• a 

9 9 

; O o o O o 

' J 1 • ( J 

O C 

1 

► O o 

—a CD 00 CA LA 

O 

00 CA 

ce sO en —* vf 

CA 

—i O 

CM ‘O CO LTa t 

MD 

MO 

CM O O —* CM 

O 

MD MD 

O O O o O 

O O 

o o 

a a a a a 

• a 

• • 

‘ O O O O O 

o o o o 

* -a CM MD MT 

CA 

O O 

com>tH^ 

LA 

CA CM 

O ^ M* i~4 vO 

co 

vP A- 

CA O O CM fA 

O 

00 CA 

O O O O O 

o o o — 

9 9 0 0 0 

• t 

• t 

O O O O O 

O O O o 

CM OC CA MC CM 

A* 

CA >** 

IA f\J in CT N 

•—a 

A- CO 

^ me sh 

O 

r-4 O 

fA —a rH (M (A 

p-4 

CO p-4 

O O O O O 

OOO-* 

• a • a a 

• a 

• • 

O O O C O 

• 

o o o o 

O MD LA M) oc 

CA 

^ -a 

*0 fA h CO M* 


p-4 S- 

CA A* >0 >*- lA 

LA 

LA CA 

OOHfNJvJ- 

O 

A- M* 

O O O O O 

O O 

O O 

9 0 4 9 9 

• • 

• • 

O O O O O 

O O 

O o 

^ CA LA CM 

LA 

CA f\J 

M’ m A o m 

O 

LA 00 

M- -a A COCO 

r-4 

p-4 CA 

H r-4 P-4 CM IA 

—4 

CA CM 

O O O O O 

O o 

O CM 

9 9 9 9 9 

• • 

• 9 

O O O O O 

o o 

O o 

^ N h H O 

o 

CA co 

O N A M A 

(A 

MD CM 

CO p-4 CA CA O 

CA 

MD LA 

h r4 m m <f 

O 

O CA 

O O o o o 

O O 

p-4 p4 

• • • • • 

• a 

• t 

O O O O O 

O O 

O o 

•-4 (\j fA >r LA 

O A- 

co O 

CM Csi CM CM CM 

CM CM 

CM CM 


- 359 


VO 

sa 

t> 


CM 

P 


Co 


tt . 

•i t 


& ‘ 
LA 

i, 


\ • < 

» . 
co > . 


U , i 

i 

‘ i 


CM 


P 

a- 


A- 

LA 


OJ 

O 

t- 


8 - 
CA 


SA 

CM 


CM 


VO 

O 

CA 




AHHSX3 II : 


A A ^ . y 2 

w%Wblii vA .’ wtod ^ v * S*udt4 3 
2,1 £ ^*4 cUiVt‘biA<T 4 

•*^ c ^c K « wVf t 4 v il *5 

c $ yvc»-tu^4^ tv pi-oiv4^ p^h*/**^, 6 

e f A (n a \-t^ « au* cK t£ kvm»Y^ 7 

C« V/îA« A .8 

'IwMi ôU W i;d4\u*ye g 

J f 4V ^t^v* jt*t*s*0 10 


£ P roA^ZA JJL Qa 4*t U**^> j*\- 

W^W*^ ev Xu ci*tA vxi ’tav'.v 1 1 

Or XffixUtli WCM\«‘-jU^ 1 2 

i.'C yr*».<.^~>Oi **■‘Vft'ts.dU t'{tSn'<l4*t, 13 

O'ÿ) Û^A\o«»*Wlit'j "f <*((■) 14 

c •) £? k-A'iVv» tfr • nju^'ièj^ <v{sjv\tM^ oa<m€\ 15 


-io la-M+Jr <^» k s. 16 

T<.>.K6> 17 

-Vi-«S WW»/iU~t~v 18 

^i,£ CuUns . 19 

/fL A ^ Vw ^ Lu * UlC . 20 

^ ^ & 9 <CV t» H^'Ck Or 4 ^\>W, p J 

PwtA *, t ' AlAl'ovt 22 

^^5 ( Xa /* v >64 23 

^ T . P . _; .... 24 

-^4 A 25 

^ ^ TaI-Cu***- 26 

L»<ktv>v»wt 27 

>u Avi> tA ^ % _ 28 

£ 7X>«% - - '*-29 


HATRICE INVERSE DU T.E.I. ( FIN) 


25 

26 

27 

20 

29 

0.01255 

0.00212 

0.00446 

0.09318 

0.00801 

0.01257 ‘ 

0.00197 

0.00453 

0.09472 

0.00819 

0.01723 

0.00206 

0.00029 

0.00606 

0.00528 

0.00204 

0.00065 

0.00015 

0.00312 

0.00145 

0.01957 

0.00970 

0.00064 

0.01342 

0.01135 


0.11319 

0.01330 

0.00131 

0.02749 

0.03539 

0.01055 

0.00212 

0.00013 

0.00277 

0.00245 

0.00129 

0.00056 

0.00012 

0.00241 

0.00184 

0.01090 

0.00195 

0.00044 

0.00929 

0.00290 

0.00370 

0.00094 

0.00018 

0.00375 

0.00137 


0.02185 

0.00415 

0.00095 

. 0.01982 

0.00709 

0.01843 

0.00246 

0.00058 

0.01208 

0.00467 

0.00787 

0.01290 

0.00037 

0.00782 

0.00236 

0.00940 

0.00077 

0.00178 

0.03731 

0.00339 

0.01295 

0.00034 

0.00001 

0.00029 

0.00113 

0.02488 

0.00696 ' 

0.00138 

0.02880 

0.01138 

0.00483 

0.00233 

0.00033 

0.00694 

0.00498 

0.00167 

0.00368 

0.00021 

0.00430 

0.00137 

0.00023 

0.00017 

0.00003 

0.00063 

0.00018 

0.00599 

0.00163 

0.00010 

0.00199 

0.00563 

0.00859 

0.00712 

0.00077 

0.01608 

0.01496 

0.00734 

0.00826 

0.00166 

0.034 70 

0.01215 

0.00314 

0.00264 

0.00020 

0.00417 

0.00783 

0.09056 

0.01784 

0.00062 

0.01291 

0.01711 

1.01500 

0.02684 

0.00082 

0.01716 

0.08790 


0.00840 

1.00085 

0.00063 

0.01321 

0.01594 

0.0 

0.0 

1.00000 

0.0 

0.0 

0.08027 

0.01638 

0.04899 

1.02441 

0.07759 

0.01394 

0.00411 . 

0.00143 

0.02997 

1.00693 
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PRODUCTION TOTALE DE Là BRANCHE NECESSAIRE AUX EXPORTATIONS FRANÇAISES 
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ANNEXE IV : TABLEAU DE COI .TENUS D*EIPOiïTATION 

ses e/10/66 ( 1962 ) 
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AICTEXE IV (suite et fin) : TABLEAU DE CONTENUS EN IMPORTATIONS 

( 1962 ) 
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ires de cette orsnche ; en effet la diagonale principale est annulée dans les T.E.I e: pas ici. De même,dans la comparaison case 
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ANH2XS IV bis : MATRICE DES IMPORTATIONS UNITAIRES (1962) 
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ANNEXE V 


1ÏATRICE DES L'TORTAIIŒTS IHTERI-IEDIAIRES 
IIECESSAIRES A TOI DE DEKAÎDE FINALE 
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